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Le comité d’experts sur les réseaux à haut débit pour les collectivités rurales et 
éloignées du Canada (le comité) tient à souligner l’apport des peuples autochtones – 
membres des Premières Nations, Inuits et Métis – qui ont été et continuent d’être 
les gardiens de la terre, de l’eau et de l’air du territoire au Canada. Les membres 
du comité d’experts ont effectué les travaux liés à la présente évaluation à distance, 
depuis leur domicile et leurs bureaux répartis partout au pays, à l’aide des 
technologies numériques. Le rapport a été rédigé sur les territoires ancestraux – 
non cédés et cédés† – de nombreuses nations autochtones, dont les habitants 
n’ont souvent pas accès à la connectivité et aux technologies dont bénéficient les 
populations non autochtones du pays. Le comité d’experts reconnaît que ce travail 
a été rendu possible grâce aux ondes hertziennes qui sous-tendent l’échange des 
données et les communications au Canada.

Le Conseil des académies canadiennes (CAC) reconnaît que ses bureaux d’Ottawa 
sont situés sur le territoire ancestral non cédé de la nation algonquine anichinabée, 
qui a toujours pris soin de la terre, de l’eau et de l’air de ce territoire, et continue de 
le faire aujourd’hui. Bien que nos bureaux occupent cet emplacement unique, notre 
travail visant à soutenir la prise de décision fondée sur des éléments probants a 
de vastes retombées potentielles qui, nous l’espérons, contribueront à une action 
collective visant à remédier aux inégalités et aux injustices de longue date qui 
touchent les peuples autochtones. C’est que nous nous sommes engagés à tirer parti 
d’un large éventail de connaissances et d’expériences pour informer les politiques 
qui permettront d’ériger une société plus forte, plus équitable et plus juste.

†	 Les territoires cédés sont des terres pour lesquelles il existe un traité, un accord ou une entente sur 
les revendications territoriales entre une nation autochtone et la Couronne. De tels traités, accords 
ou ententes font usage des termes « céder » ou « cédé » en référence aux revendications, aux droits, 
aux titres et aux intérêts des Autochtones (p. ex., Entente sur la revendication territoriale globale 
des Gwich’in, Accord sur les revendications territoriales du Nunavut). 
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Le Conseil des académies canadiennes

Le Conseil des académies canadiennes (CAC) est un organisme indépendant à 
but non lucratif qui réalise des évaluations spécialisées indépendantes, étayées 
scientifiquement et faisant autorité, dans le but d’éclairer l’élaboration de politiques 
publiques au Canada. Dirigé par un conseil d’administration et conseillé par un 
comité consultatif scientifique, le CAC a pour champ d’action la science au sens 
large, ce qui englobe les sciences naturelles, les sciences humaines et sociales, les 
sciences de la santé, le génie et les lettres. Les évaluations du CAC sont effectuées 
par des comités pluridisciplinaires indépendants d’experts provenant du Canada et 
de l’étranger. Ces évaluations visent à cerner des problèmes nouveaux, des lacunes 
de nos connaissances, les atouts du Canada, ainsi que les tendances et les pratiques 
internationales. Ces études fournissent aux décideurs gouvernementaux, aux 
universitaires et aux parties prenantes l’information de grande qualité dont ils 
ont besoin pour élaborer des politiques publiques éclairées et innovatrices. 

Tous les rapports d’évaluation du CAC sont soumis à un examen formel. Ils sont 
publiés et mis à la disposition du public sans frais. Des fondations, des organisations 
non gouvernementales, le secteur privé et tout ordre de gouvernement peuvent 
soumettre au CAC des questions susceptibles de faire l’objet d’une évaluation.

www.rapports-cac.ca

@cca_reports

http://www.rapports-cac.ca


Le Conseil des académies canadiennes | vii

Les Académies

Le CAC est soutenu par ses trois académies fondatrices : 

La Société royale du Canada (SRC) 

Fondée en 1882, la SRC comprend l’Académie des arts, des lettres et des sciences, 
ainsi que le tout premier organisme canadien de reconnaissance multidisciplinaire 
destiné à la nouvelle génération d’intellectuels canadiens : le Collège de nouveaux 
chercheurs et créateurs en art et en science. Sa mission consiste à reconnaître les 
plus éminents intellectuels, chercheurs et créateurs, à conseiller les gouvernements 
et les organisations, et à favoriser l’avancement du savoir et de l’innovation au 
Canada avec d’autres académies nationales partout dans le monde.

L’Académie canadienne du génie (ACG)

L’ACG est l’organisme national par l’entremise duquel les ingénieurs les plus 
chevronnés et émérites du Canada offrent des conseils stratégiques sur des enjeux 
d’importance primordiale pour le pays. L’ACG est un organisme indépendant, 
autonome et à but non lucratif qui a été fondé en 1987. Les Fellows de l’ACG sont 
nommés et élus par leurs pairs, en fonction de leurs réalisations exceptionnelles 
et de leurs longs états de service au sein de la profession d’ingénieur. Les Fellows 
de l’ACG s’engagent à faire en sorte que l’expertise du Canada en ingénierie soit 
mise à contribution pour le plus grand bien de tous les Canadiens et de toutes 
les Canadiennes.

L’Académie canadienne des sciences de la santé (ACSS)

L’ACSS reconnaît l’excellence dans les sciences de la santé en nommant ses 
membres en fonction de leurs réalisations exceptionnelles dans les disciplines 
universitaires des sciences de la santé au Canada et de leur volonté de servir 
le public canadien. L’ACSS fournit des évaluations opportunes, factuelles et 
impartiales sur des sujets qui touchent la santé de la population canadienne, 
et recommande des solutions stratégiques et réalisables. Fondée en 2004, l’ACSS 
nomme de nouveaux membres sur une base annuelle. L’ACSS est dirigée par un 
conseil d’administration constitué de volontaires et par un comité de direction.
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Comité d’experts sur les réseaux à haut 
débit pour les collectivités rurales et éloignées 
du Canada

Guidé par son comité consultatif scientifique, son conseil d’administration et les 
académies fondatrices, le CAC a constitué le comité d’experts sur les réseaux à haut 
débit pour les collectivités rurales et éloignées du Canada afin d’entreprendre 
ce projet. Chacun de ces spécialistes a été choisi pour son expertise, son expérience 
et son leadership éprouvé dans les domaines pertinents pour le projet.

Karen Barnes (présidente), rectrice émérite, Université du Yukon 
(Whitehorse, Yn)

Ken Coates, MSRC, professeur et titulaire de la Chaire de recherche du Canada 
en innovation régionale, Johnson-Shoyama Graduate School of Public Policy, 
Université de la Saskatchewan (Saskatoon, Sask.)

Greg Halseth, professeur et titulaire de la Chaire de recherche du Canada en 
études rurales et des petites villes, Université de la Colombie-Britannique du Nord 
(Prince George, C.-B.)

Catherine Middleton, professeure et directrice, École Ted Rogers de gestion des 
technologies de l’information, Université Ryerson (Toronto, Ont.)

Marina Pavlović, professeure agrégée, Faculté de droit, Université d’Ottawa 
(Ottawa, Ont.)

Madeleine Redfern, présidente, Ajungi Arctic Consulting (Iqaluit, Ntla)

Denise Williams, présidente-directrice générale, First Nations Technology Council 
(Vancouver, C.-B.)

Halim Yanikomeroglu, FACG, professeur, Département des systèmes et du génie 
informatique, Université Carleton (Ottawa, Ont.)
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Message du président-directeur général 

Des services bancaires en ligne au télétravail, en passant par les rendez-vous 
médicaux virtuels, l’accès à une connectivité à large bande de haute qualité est 
devenu essentiel à de nombreux aspects de la vie moderne. Malheureusement, une 
telle connectivité n’est pas accessible à tout le monde au Canada. Bien que ce soit 
le cas depuis longtemps, la pandémie de COVID-19 a mis en évidence la disparité 
de l’accès à large bande et de la qualité de celle-ci entre les ménages, entreprises 
et collectivités de certaines régions du pays, comparativement à d’autres. 

La connectivité à large bande dans les collectivités rurales et éloignées est 
généralement plus lente, moins disponible et plus dispendieuse que dans les centres 
urbains. Pour ceux qui vivent dans des régions où le service Internet se caractérise 
par son manque de fiabilité, de rapidité et d’abordabilité, il en résulte non seulement 
des choix moins nombreux, mais aussi un plafonnement des possibilités sur le 
plan social et économique. On sait que le manque d’accès aux services essentiels 
comme l’éducation et les soins de santé peut entraîner des conséquences néfastes. 
Toutefois, un accès à Internet sous-optimal affecte également la capacité des 
personnes à participer au marché du travail et à contribuer au monde numérique 
en constante évolution, sans parler de l’importance de rester en contact avec 
ses proches. Il est particulièrement urgent de combler de tels écarts pour les 
populations autochtones, car la connectivité à large bande de haute qualité joue 
un rôle essentiel pour appuyer leur autodétermination et leur capacité à participer 
et à contribuer pleinement au monde numérique. 

De nombreux pays sont confrontés à des problèmes similaires et élaborent des 
stratégies d’intervention. Ainsi, le Conseil national de recherches du Canada 
(CNRC) a conçu le programme Défi « Réseaux sécurisés à haut débit », qui vise 
à développer des technologies novatrices pour permettre la fourniture de la 
large bande ultrarapide dans les collectivités rurales et éloignées. À l’appui de 
ce programme, le CNRC a donc demandé au CAC d’évaluer les multiples défis qui 
limitent le déploiement et l’adoption de ces technologies dans les collectivités 
rurales et éloignées. 
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En réponse à cette demande, le CAC a réuni un comité de huit membres, qui 
détiennent une expertise en politique de télécommunications, en géographie 
humaine, en droit et en génie, ainsi qu’une expérience directe de l’apport de la 
technologie aux collectivités mal desservies. Dans son travail, le comité d’experts 
s’est appuyé sur un ensemble d’éléments probants, notamment la littérature évaluée 
par les pairs, les données gouvernementales, la littérature grise, les travaux d’autres 
groupes d’experts et les articles de presse. Le rapport final met ainsi en lumière les 
statistiques, les données et les expériences vécues liées à une desserte inadéquate. 

Le présent rapport – En attente de connexion – examine les atouts que confère la 
connectivité à large bande haute vitesse, les défis à relever pour en recueillir les 
avantages et les obstacles qui limitent le déploiement du service dans les régions 
rurales et éloignées. Le rapport comprend également des exemples de pratiques 
prometteuses adaptées au milieu et certains principes directeurs qui peuvent 
contribuer à une connectivité équitable. 

Je tiens à remercier le comité d’experts, sous la direction de la présidente 
Karen Barnes, pour son travail sur ce rapport. Comme toujours, le conseil 
d’administration du CAC, le comité consultatif scientifique et les trois académies 
fondatrices – la Société royale du Canada, l’Académie canadienne du génie et 
l’Académie canadienne des sciences de la santé – ont fourni des conseils et un 
encadrement précieux tout au long du processus d’évaluation. 

Eric M. Meslin, Ph. D., MSRC, MACSS 
Président-directeur général, Conseil des académies canadiennes
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Message de la présidente 

On ne saurait trop insister sur l’importance d’une connectivité Internet de haute 
qualité dans la vie moderne au Canada. La desserte inadéquate dans les régions 
rurales et éloignées est un problème qui persiste depuis des décennies, et les 
conséquences des écarts en matière de connectivité s’aggravent à mesure que de plus 
en plus d’aspects de la vie quotidienne migrent en ligne. En effet, la connectivité 
à large bande ne sert pas uniquement à naviguer sur Internet : elle fait désormais 
partie intégrante des communications et du commerce, ainsi que de l’enseignement, 
des soins de santé et d’autres services essentiels. En outre, la connectivité dans les 
communautés autochtones favorise l’autodétermination et accroît la participation 
et le leadership des Autochtones dans l’économie. À l’inverse, les habitants des 
collectivités rurales et isolées qui n’ont pas accès à des réseaux abordables et de 
haute qualité, ou qui ne disposent pas des appareils ou du niveau de littératie 
numériques nécessaires pour en profiter, se retrouvent laissés pour compte.

La pandémie de COVID-19 a mis en évidence les effets néfastes des écarts en 
matière de connectivité. Ainsi, dans les collectivités desservies uniquement par 
une connectivité de faible qualité ou qui ne bénéficient pas d’un accès équitable, 
les employés n’ont pu participer aux tâches qui avaient migré vers des espaces 
virtuels, les élèves n’ont pu assister à leurs cours, et les patients ont été privés 
d’accès aux soins de santé. En même temps, parce qu’elle expose la gravité du 
problème, la pandémie a le potentiel de stimuler ou d’accélérer le changement 
en démontrant le besoin urgent d’une meilleure connectivité dans les régions 
rurales et éloignées du Canada. 

On a donc demandé au comité d’experts d’examiner les questions juridiques, 
éthiques, sociales et politiques associées à la mise en place d’une connectivité à 
large bande ultrarapide dans les régions rurales et éloignées du Canada. Toutefois, 
dès le début des délibérations du comité, ses membres ont reconnu que de 
nombreux défis persistants ne disparaîtront pas avec l’introduction de technologies 
plus rapides. Dans certains cas, les nouvelles technologies peuvent même aggraver 
les problèmes en ce sens qu’elles amélioreront la connectivité uniquement pour 
les collectivités et les personnes disposant des ressources nécessaires pour en 
profiter. Voilà pourquoi le comité d’experts a choisi de se pencher sur les problèmes 
systémiques qui se traduisent invariablement par une desserte inadéquate pour 
des millions de personnes vivant dans les régions rurales et éloignées du Canada. 
Le rapport accorde une attention particulière aux collectivités les plus touchées, 
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à savoir les régions éloignées et les communautés autochtones. On y examine 
les défis liés au financement, à la gouvernance, à l’adoption et au déploiement 
des infrastructures, ainsi que certaines pratiques prometteuses pour surmonter 
ces défis. L’accent est mis sur l’importance de tenir compte des besoins et des 
contextes locaux des collectivités, ainsi que sur le renforcement des capacités 
et des connaissances locales. 

Dans le cadre de leur participation au projet, les experts du comité ont apporté 
un lot de compétences et de connaissances considérables dans les disciplines et 
secteurs concernés. Certains membres ont fait part de leur expérience sur le terrain 
dans des projets visant à implanter la connectivité Internet haute vitesse dans les 
collectivités rurales et éloignées, y compris les communautés autochtones, tandis 
qu’ils travaillaient eux-mêmes dans des régions mal desservies. Je tiens à remercier 
tous les membres du comité pour leur travail impressionnant et leur engagement 
soutenu tout au long du processus, malgré les difficultés liées à un processus 
d’évaluation entièrement virtuel. Leurs discussions approfondies se sont toujours 
révélées instructives et ont abouti à un rapport important et exhaustif, arrivant 
à point nommé. 

Au nom du comité d’experts, je tiens également à remercier les pairs examinateurs 
qui ont fourni des commentaires approfondis et constructifs. Ce travail d’examen 
a conduit à un rapport encore plus solide. Enfin, je tiens à remercier le personnel 
du CAC pour ses conseils et son soutien tout au long du processus. Le rapport final 
est une importante synthèse d’éléments probants; il pourrait servir de guide pour 
éclairer les décisions et les mesures politiques qui s’imposent, afin de combler les 
écarts de connectivité néfastes qui persistent au Canada.

Karen Barnes, D. Éd. 
Présidente, le comité d’experts sur les réseaux à haut débit pour les collectivités 
rurales et éloignées du Canada
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Remerciements

Au cours de ses délibérations, le comité d’experts s’est entretenu avec plusieurs 
personnes qui lui ont fait part de leurs expériences et de leurs connaissances. 
Le comité souhaite remercier les personnes suivantes pour leur participation : 
Bram Abramson, directeur général, 32M; Ehigie Agbator, directeur du 
développement commercial, Clear Sky Connections; Michèle Beck, vice-présidente, 
Ventes nord-américaines, Télésat; Ray Bollman, chercheur affilié, Institut de 
développement rural, Université de Brandon; Lisa Clarke, cheffe de la direction de 
Clear Sky Connections; Stephen Hampton, directeur, Affaires gouvernementales, 
Télésat; Kirby Koster, directeur principal, Programme de large bande, Centre of 
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de l’information, Clear Sky Connections et Joe Rowsell, directeur des Affaires 
réglementaires, TELUS.
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Examen du rapport

La version préliminaire de ce rapport a été revue par des examinateurs choisis par 
le CAC pour la diversité de leurs points de vue et de leurs domaines d’expertise. Les 
examinateurs ont évalué l’objectivité et la qualité du rapport. Le comité a examiné 
intégralement leurs observations confidentielles et a intégré bon nombre de leurs 
suggestions. Le CAC ne leur a pas demandé d’en cautionner les conclusions, et ils 
n’ont pas vu la version finale avant publication. La responsabilité du contenu final 
de ce rapport incombe entièrement au comité qui l’a rédigé et au CAC. 

Le CAC tient à remercier les personnes suivantes pour leur examen du 
présent rapport : 

Barb Carra, présidente et PDG, Cybera (Calgary, Alb.)

Ryan Gibson, professeur agrégé, École de design environnemental et de 
développement rural, Université de Guelph (Guelph, Ont.)

Helen Hambly, professeure, École de design environnemental et de 
développement rural, Université de Guelph (Guelph, Ont.)

Bruno Jean, professeur, Département sociétés, territoires et développement, 
Université du Québec à Rimouski (Rimouski, Qc)

Alexandra King, professeure et titulaire de la chaire Cameco en santé et bien-être 
autochtones, Université de la Saskatchewan (Saskatoon, Sask.)

Cybele Negris, PDG et cofondatrice de Webnames.ca Inc. (Vancouver, C.-B.)

Leslie Regan Shade, professeure, Faculté d’information, Université de Toronto 
(Toronto, Ont.)

La procédure d’examen du rapport a été supervisée, au nom du conseil 
d’administration et du comité consultatif scientifique du CAC, par Gilles Patry, 
MSRC, directeur général de U15 – Regroupement des universités de recherche du 
Canada. Son rôle était de veiller à ce que le comité d’experts prenne en considération 
de façon entière et équitable les avis des examinateurs. Le conseil d’administration 
du CAC n’autorise la publication du rapport d’un comité d’experts qu’une fois que 
les exigences de la révision par les pairs sont satisfaites. Le CAC remercie M. Patry 
d’avoir supervisé consciencieusement l’examen du rapport. 
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Sommaire

La population canadienne est divisée entre ceux qui jouissent du privilège du 
numérique – c’est-à-dire qui peuvent accéder aux services, aux choix et aux 
occasions qui dépendent d’une connectivité à large bande de haute qualité – 
et ceux qui en sont dépourvus. Les conséquences de ces écarts en matière de 
connectivité sont graves; elles s’accentuent également à mesure que la société se 
construit selon l’hypothèse voulant que tout le monde ait accès à une connectivité 
de haute qualité, ainsi qu’aux appareils et à la culture numérique nécessaires pour 
en tirer parti. Dans la grande majorité des cas, les personnes les plus touchées par 
une desserte inadéquate vivent dans les zones rurales, et plus particulièrement 
dans les régions éloignées ou les communautés autochtones. 

La pandémie de COVID-19 a mis en évidence les disparités importantes résultant 
du manque de connectivité à large bande de haute qualité dans de nombreuses 
régions du pays. Ceux qui vivent dans des régions mal desservies (c.-à-d. n’ayant 
aucune connectivité, ou seulement une bande passante de faible qualité ne 
répondant pas à leurs besoins) savent depuis longtemps qu’ils sont désavantagés. 
Après plus d’un an de confinement et d’éloignement physique ont rendu cette 
situation difficile à ignorer, et les personnes vivant dans des régions où la 
connectivité Internet est lente, peu fiable, instable, coûteuse et caractérisée par 
un temps d’attente élevé ont été particulièrement affectées par la pandémie. 
Les élèves n’ont pas pu assister à leurs cours, les patients ont été privés des soins 
médicaux dont ils avaient besoin et les travailleurs n’ont pas pu s’acquitter de 
leurs fonctions, entre autres inconvénients. Toutefois, la pandémie a le potentiel 
d’accélérer le changement en démontrant l’urgence d’une meilleure connectivité, 
en particulier dans les régions rurales et éloignées du Canada. 

Le Conseil national de recherches du Canada (CNRC) a donc lancé une initiative 
visant à combler les écarts en matière de connectivité entre les zones urbaines et 
rurales du pays. Son programme Défi « Réseaux sécurisés à haut débit » cherche 
à soutenir le déploiement de réseaux sécurisés à haut débit (RSHD) – c.-à-d. des 
réseaux à large bande ultrarapides – dans les collectivités rurales et éloignées 
du Canada. Les innovations considérées pour ce faire reposent sur de nouvelles 
technologies photoniques au service de la connectivité par satellite, l’accès sans 
fil fixe et les communications par fibre optique, dont les vitesses symétriques 
de téléversement et de téléchargement peuvent atteindre 1 gigabit (Gpbs) par 
seconde. Reconnaissant que la fourniture de services aussi rapides aux collectivités 
rurales et éloignées n’est pas seulement limitée par des défis technologiques, le 
CNRC (le commanditaire) a demandé au Conseil des académies canadiennes (CAC) 
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d’évaluer les facteurs non techniques propres au déploiement et à l’adoption de 
telles technologies dans les collectivités rurales et éloignées. Plus précisément, 
le commanditaire a demandé :

Quels sont les enjeux juridiques, réglementaires, éthiques, 

sociaux et économiques associés au déploiement et 

à l’utilisation de réseaux sécurisés à haut débit (RSHD) 

pour les collectivités rurales et éloignées, y compris les 

collectivités autochtones, au Canada?

Pour répondre à cette question du mandat, le CAC a réuni un comité d’experts 
de huit membres sur les réseaux à haut débit pour les collectivités rurales et 
éloignées du Canada (le « comité »). Les membres du comité ont été choisis 
sur la base de leur connaissance de la politique des télécommunications, de 
la géographie humaine, du droit et du génie, ainsi que de leur expérience dans 
des projets visant à apporter une connectivité à large bande de haute qualité 
aux collectivités mal desservies du Canada. 

Bien que le mandat porte sur les enjeux juridiques, réglementaires, éthiques, 
sociaux et économiques associés à la connectivité à large bande ultrarapide 
(1 Gbps), le comité note que les principaux défis sont indépendants de la 
technologie ou de la vitesse. La desserte inadéquate des collectivités rurales 
et éloignées, y compris les communautés autochtones, n’est pas seulement 
un problème technologique. En effet, la technologie existante a le potentiel 
d’y améliorer grandement la connectivité, y compris dans les communautés 
autochtones, certaines collectivités rurales ayant déjà accès à des vitesses 
ultrarapides. Dans certains cas, l’introduction de nouvelles technologies peut 
exacerber les disparités existantes. Si une nouvelle technologie ou un nouveau 
programme de financement est proposé sans tenir compte des enjeux de longue 
date sur le plan juridique, éthique, social et politique, la résultante n’améliorera 
la connectivité que pour ceux qui ont les ressources pour en profiter, laissant les 
collectivités les plus mal desservies encore davantage à la traîne. C’est ainsi le cas 
de la technologie reposant sur les satellites en orbite basse (SOB), qui a le potentiel 
de transformer le marché canadien des télécommunications. Pour cette raison, 
le comité a choisi de se concentrer sur les défis systémiques qui se traduisent 
invariablement par une desserte inadéquate pour les millions de personnes vivant 
dans les régions rurales et éloignées du Canada. 
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Principaux messages

Combler les écarts en matière de connectivité signifie 
fournir aux collectivités rurales et éloignées une large bande 
comparable à celle des centres urbains en termes de vitesse, 
de qualité et de coût.

Si la vitesse est un élément clé d’un réseau de haute qualité, la connectivité Internet 
doit également être abordable, fiable et stable. Elle doit en outre se caractériser 
par un faible temps d’attente et être dotée de capacités de redondance, c’est-à-dire 
disposer de plus d’une option de réseau (sous la forme d’anneaux de fibre optique ou 
de plusieurs options de raccordement) afin d’éviter les pannes et un service inégal. 
Dans les régions sans redondance, la survenue d’un problème unique (p. ex., panne 
de satellite, coupure de fibre optique) peut se révéler catastrophique, surtout dans 
un contexte où de plus en plus de services et d’applications essentiels fonctionnent 
exclusivement en ligne. Par le passé, on a vu que des pannes prolongées ont 
empêché les gens de joindre les services d’urgence, de faire leurs courses, de 
régler le plein d’essence ou de prendre un vol (en raison de l’interruption du 
contrôle de la circulation aérienne). Les vitesses symétriques de téléversement 
et de téléchargement gagnent également en importance, car elles permettent aux 
gens de participer activement aux activités éducatives et professionnelles (par ex., 
par vidéoconférence), tout en favorisant la création et le partage de contenu, sans 
oublier l’innovation. En l’absence d’une vitesse de téléversement suffisante, les 
utilisateurs sont limités à une consommation passive du contenu Internet.

Les collectivités rurales et éloignées du Canada sont diverses. Elles se caractérisent 
par une combinaison de facteurs, notamment sur le plan de la topographie, de la 
densité de population, de la distance par rapport aux centres urbains, de l’économie 
locale et de l’accès à d’autres services d’infrastructure comme les routes et une 
alimentation électrique stable. En outre, ces collectivités ne sont pas toujours bien 
représentées par des définitions strictes de la ruralité et de l’éloignement. En effet, 
les variations qui existent dans les collectivités éloignées et rurales (par ex., densité 
de population, démographie, revenus) font que leur classification en tant que telle 
peut ne pas être cohérente selon les différentes définitions, ce qui influe sur les 
décisions politiques ultérieures et les possibilités de financement. 

L’hétérogénéité des collectivités rurales et éloignées s’étend à la qualité de l’accès à 
large bande. Cela dit, comparativement aux centres urbains, la connectivité dans les 
régions non urbaines est généralement plus lente, moins disponible et plus onéreuse. 
En 2019, 54 % des ménages ruraux au Canada n’avaient pas accès à des services à 
large bande répondant à la vitesse cible du gouvernement du Canada, soit 50 mégabits 
par seconde (Mbps) en téléchargement et 10 Mbps en téléversement (50/10), avec 
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transfert de données mensuel illimité1. À titre de comparaison, ce niveau de service 
était accessible à pratiquement tous les ménages dans les zones urbaines. En 
outre, dans de nombreuses régions rurales (et particulièrement, dans les régions 
éloignées), les limites de transfert de données font grimper considérablement le coût 
d’utilisation des services Internet et limitent ses applications. Les écarts en matière 
de connectivité ne sont pas principalement le résultat de limitations technologiques, 
comme l’illustrent certaines collectivités rurales au Canada et à l’étranger, qui ont 
déjà accès à une large bande de haute qualité.

Les données sur la connectivité au Canada portent généralement sur la vitesse 
disponible, mais cette mesure, prise isolément, est une simplification abusive qui 
ne reflète pas la qualité d’un réseau ni de l’offre de services. Le comité est d’avis 
que la cible 50/10 est insuffisante et ne répondra pas aux besoins des régions 
rurales et éloignées du Canada d’ici 2030 et au-delà. De nombreuses applications 
nécessitent déjà des vitesses de téléchargement ou de téléversement plus rapides 
(par ex., certains services de santé en ligne), et les innovations continueront à 
exiger les vitesses les plus rapides offertes. De plus, la disponibilité du 50/10 ne 
signifie pas nécessairement que ces vitesses sont systématiquement atteintes, les 
vitesses moyennes étant souvent plus faibles, en particulier pendant les périodes 
de pointe. Les avantages associés à la connectivité évoluent constamment 
et, en retour, la connectivité doit elle aussi évoluer. Le comité souligne donc 
l’importance de considérer les normes de connectivité comme un objectif en 
évolution rapide – d’où la nécessité d’assurer l’avenir de l’infrastructure à large 
bande. Plutôt que de se concentrer sur une vitesse particulière, l’objectif de rendre 
l’accès Internet dans les régions rurales et éloignées comparable à celui des 
centres urbains en termes de qualité et de prix est plus équitable et plus approprié. 

Les approches graduelles visant à combler les écarts en matière 
de connectivité n’ont pas permis d’établir une connectivité 
universelle au Canada.

Les efforts du gouvernement du Canada pour apporter la connectivité Internet 
haute vitesse aux collectivités rurales et éloignées relèvent principalement d’une 
approche fondée sur le marché et reposant sur le secteur privé, avec l’appui des 
programmes gouvernementaux, des subventions et des règlements qui visent à 
encourager les investissements, la concurrence et la prestation de services. Il existe 
divers programmes gouvernementaux visant à améliorer la connectivité dans les 
régions rurales et éloignées du Canada. Ils ont été mis en place en l’absence d’un 
plan d’ensemble coordonné pour atteindre un objectif de connectivité universelle 
et équitable, et sans processus d’évaluation transparent pour juger de leur réussite.

1	 La forme abrégée « 50/10 illimité » est utilisée pour faire référence aux vitesses de 50/10 Mbps avec 
transfert de données illimité.
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Ainsi, en 2019, le gouvernement fédéral publiait un document intitulé La haute 
vitesse pour tous : la stratégie canadienne pour la connectivité, où il s’engageait à 
doter toutes les collectivités de vitesses Internet 50/10 d’ici 2030. Si ce document 
comprend des cibles et des objectifs ambitieux, il n’inclut pas de plan d’action 
ni d’approche coordonnée sur la manière dont la connectivité universelle sera 
réalisée, en particulier dans les zones rurales et éloignées. Il se concentre 
également sur un objectif de vitesse fixe (50/10) qui, de l’avis du comité, est 
insuffisant pour répondre aux besoins de la population canadienne, avec en outre 
le risque d’ancrer les inégalités et les injustices entre les centres urbains et les 
collectivités rurales. 

Bien que des fonds soient offerts pour soutenir l’accès à la large bande, ils sont 
généralement obtenus par le biais d’un processus de proposition compétitif et à 
somme nulle, où les sommes sont attribuées à une poignée de projets, laissant les 
autres sans financement. Le paysage actuel du financement au Canada crée des 
embûches pour accéder à de tels fonds, en particulier pour les petites entreprises, 
les organismes sans but lucratif (OSBL) et les collectivités locales ou autochtones. 
Par exemple, le foisonnement des programmes de financement, auquel s’ajoutent 
leur diversité, les critères précis qu’ils comportent et leur complexité, constituent 
autant d’obstacles pour les nouveaux venus de petite taille ayant besoin d’une aide 
financière. Les processus de demande de financement sont souvent complexes et 
exigent des compétences spécialisées – voire, dans certains cas, des consultants 
qualifiés. En conséquence, les fournisseurs de services Internet (FSI) ou d’autres 
groupes sont souvent contraints d’évaluer s’il vaut la peine d’investir une quantité 
considérable de temps et de ressources dans les demandes de financement. Il en 
résulte que, dans certains cas, tous ces obstacles ont un effet dissuasif sur les 
candidatures. L’approche à somme nulle ne prévoit pas non plus de dispositions 
pour fournir des services aux collectivités qui n’obtiennent pas de financement. 
Les défis attribuables au processus de financement complexe favorisent plutôt 
les grandes entreprises ou les collectivités ayant la capacité et les ressources 
nécessaires pour bénéficier fonds d’infrastructure du gouvernement. 

Le gouvernement du Canada gère le spectre des radiofréquences – une ressource 
naturelle limitée – par l’intermédiaire d’Innovation, Sciences et Développement 
économique (ISDE). Les difficultés d’accès au spectre sont depuis longtemps citées 
comme un défi majeur pour les collectivités rurales et éloignées qui cherchent 
à obtenir une connectivité à large bande. Les licences d’utilisation du spectre 
couvrent de vastes zones géographiques et sont principalement détenues par de 
grands télécommunicateurs titulaires, qui parfois manifestent peu d’empressement 
à déployer pleinement leurs services auprès de toutes les collectivités dans les 
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zones sous licence. Les titulaires de licences peuvent concéder des sous-licences 
pour une portion inutilisée du spectre, mais les acheteurs potentiels disposent 
d’informations limitées sur les fréquences inutilisées, et les incitatifs pour rendre 
cette information accessible ne sont guère nombreux. De plus, le gouvernement du 
Canada n’a pas réservé de fréquences pour les nations autochtones, contrairement 
aux gouvernements du Mexique, de la Nouvelle-Zélande et des États-Unis.

Au Canada, il existe des lacunes importantes sur le plan 
des connaissances et de la transparence relativement à la 
disponibilité, au taux d’adoption et aux avantages économiques 
de la connectivité à large bande; ces lacunes créent des défis 
pour l’évaluation et limitent la responsabilisation.

Plusieurs lacunes importantes dans les connaissances posent des problèmes pour 
évaluer l’état de la connectivité à large bande dans les régions rurales et éloignées. 
À l’heure actuelle, les informations qui permettraient de remédier à ces lacunes 
ne sont pas recueillies systématiquement, ou en temps opportun et de manière 
coordonnée (elles se fondent principalement sur les demandes de fonds publics 
déposées dans le cadre de programmes antérieurs). Le portrait est donc partiel – 
même pour les services gouvernementaux qui mettent en œuvre les programmes 
de connectivité. Il est donc difficile de déterminer avec précision quelles régions 
sont actuellement mal desservies (en termes de vitesse et de fiabilité), de même 
que de suivre et d’évaluer les stratégies ou les programmes de connectivité au 
Canada. L’absence de données précises, fiables et actualisées risque également 
de créer des problèmes pratiques pour ceux qui cherchent à combler les écarts en 
matière de connectivité. Par exemple, l’absence de données cartographiques à jour 
sur la connectivité a déjà entraîné des retards dans l’approbation de demandes 
de financement.

La connexion à large bande ne peut conférer des avantages que si elle est utilisée. 
Voilà pourquoi les données et les éléments probants relatifs à l’adoption, de même 
qu’à la disponibilité, sont des aspects importants pour l’évaluation. Par ailleurs, 
les documents gouvernementaux présentent de manière incohérente les données 
relatives à la disponibilité et à l’adoption de la large bande, ce qui complique la 
comparaison entre les programmes. Certaines de ces données sont collectées, 
mais peu souvent, sans être associées à des programmes précis. Et comme pour 
l’adoption, le suivi des indicateurs socio-économiques associés aux programmes 
de large bande est limité, malgré l’accent mis sur le développement économique 
pour justifier leur mise en place. 
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Le manque de transparence dans les programmes existants qui appuient la 
connectivité à large bande dans les régions rurales et éloignées ne favorise pas 
non plus la responsabilisation et l’évaluation. Les entreprises qui reçoivent des 
octrois ou des subventions ne sont pas toujours tenues de démontrer que les fonds 
publics ont conféré aux consommateurs un accès Internet plus fiable, stable, à 
plus faible temps d’attente et abordable. Dans ce contexte, les répercussions des 
fonds publics accordés aux FSI pour subventionner la connectivité risquent de 
passer inaperçues aux yeux des consommateurs, contrairement à ce qui se passe 
dans de nombreux autres programmes de subvention. Par exemple, le programme 
Nutrition Nord Canada exige que les détaillants mentionnent la subvention sur 
les reçus remis aux clients et qu’ils fournissent des preuves que les subventions 
sont entièrement répercutées sur le client. De manière plus générale, des voix se 
sont fait entendre pour accroître la responsabilisation du gouvernement en ce qui 
concerne la réalisation de ses objectifs en matière de large bande universelle; 
pour ce faire, on a suggéré qu’un ministère unique rende des comptes annuels au 
Parlement, sur la base de données solides et complètes. Ces données permettraient 
de coordonner la conception des programmes et les dépenses publiques.

Les collectivités qui n’ont pas accès à une connectivité 
à large bande abordable et de haute qualité sont privées 
des services essentiels comme des avantages économiques 
et culturels dont bénéficient les autres, mieux desservies. 
Le problème est plus grave dans les collectivités éloignées 
et communautés autochtones.

Une connectivité à large bande inférieure à celle des centres urbains dans les 
régions rurales et éloignées entraîne de nombreux désavantages, bien documentés. 
L’accès Internet à large bande et à haute vitesse est essentiel pour de nombreux 
aspects de la vie quotidienne, et la connectivité inéquitable et de faible qualité dont 
pâtissent les localités rurales et éloignées, y compris les communautés autochtones, 
freine considérablement le potentiel de développement sur le plan économique, 
éducatif et sanitaire. 

Les localités rurales et éloignées du Canada qualifient l’accès limité à une 
connectivité rapide et fiable de principal obstacle à la croissance économique 
et déclarent que les lacunes à cet égard limitent leur capacité à retenir les 
jeunes, à attirer de nouveaux talents, à développer ou à étendre les entreprises 
existantes, à former les travailleurs et à adopter de nouvelles technologies. Il 
faut savoir que, globalement, la connectivité à large bande a un effet positif 
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net sur l’économie, corrélé à une augmentation de la productivité du travail, du 
commerce, de l’emploi, des investissements étrangers, de la progression du PIB 
et des niveaux de compétitivité. Ainsi, le commerce électronique a le potentiel 
d’aider les détaillants ruraux du Canada à devenir plus compétitifs (p. ex., en 
leur donnant accès à un plus large éventail de marchés), tout en permettant à de 
nouveaux entrepreneurs de s’établir et en mettant les produits à la portée des 
consommateurs à mobilité réduite. 

Une planification et un soutien appropriés contribueraient à atténuer d’éventuelles 
répercussions négatives non intentionnelles de la connectivité sur les économies 
rurales et éloignées. Ces répercussions pourraient prendre la forme d’une 
concurrence accrue pour les entreprises locales et de perturbations du marché du 
travail. Les changements induits par une automatisation accrue – qui découlent 
de la connectivité à large bande – sont également des considérations importantes, 
en particulier pour les régions rurales et éloignées qui dépendent d’industries 
comme le commerce de gros et de détail, la fabrication et l’exploitation de 
ressources naturelles. Les répercussions négatives de l’automatisation risquent 
d’être exacerbées dans les collectivités rurales et éloignées, en raison la difficulté 
de réaffecter la main-d’œuvre dans ces régions. C’est le cas des emplois occupés 
par les Autochtones, souvent davantage concentrés dans les secteurs où le 
risque de perte d’emploi due à l’automatisation est plus grand que pour les non-
Autochtones. Il importe donc de prendre en compte les répercussions potentielles 
de la connectivité sur l’emploi lors du déploiement des réseaux à haute vitesse. Les 
populations auront besoin de formation professionnelle, ainsi que des ressources 
et des compétences nécessaires pour tirer le maximum d’Internet. 

Une connectivité de faible qualité limite considérablement les choix et les 
possibilités dans les collectivités rurales et éloignées, notamment en matière 
d’éducation et de soins de santé. Sur le plan de l’éducation, les avantages d’une 
connexion à large bande haute vitesse dans les écoles des régions éloignées du 
Canada comprennent l’accès aux plateformes d’apprentissage, aux outils de 
recherche, aux informations pour les élèves et aux outils pour les enseignants. 
Les effets néfastes d’une connectivité inadéquate ne se limitent pas l’éducation. 
On note également des effets négatifs sur les soins de santé, qui dépendent de plus 
en plus des technologies numériques pour desservir les collectivités rurales et 
éloignées. Les avantages multiples des applications de télésanté sont documentés. 
Ils se manifestent notamment par le développement de la fourniture de services 
de santé dans les régions éloignées et de l’accès à ceux-ci; la réduction des temps 



xxiv | Le Conseil des académies canadiennes

d’attente; l’établissement d’un diagnostic plus rapidement et la possibilité de 
bénéficier plus tôt des traitements appropriés; un confort accru des patients 
grâce à la réduction du temps de déplacement; ainsi que la possibilité pour les 
patients de rester dans leur collectivité tout en recevant des soins. Ces avantages 
ne sont toutefois pas à la portée des régions où la connectivité à large bande 
est inadéquate.

Les effets néfastes d’une desserte insuffisante sur l’éducation et les soins 
de santé ont été particulièrement graves pendant la pandémie de COVID-19. 
Dans de nombreuses régions rurales et éloignées, les élèves n’ont pu suivre les 
programmes d’enseignement en ligne lorsque les écoles ont fermé, ce qui les 
a considérablement désavantagés par rapport à leurs camarades connectés. 
Parallèlement, de nombreuses personnes vivant dans des régions rurales 
et éloignées n’ont pu quant à elles avoir accès aux services de santé lorsque 
les soins en personne sont devenus soit impossibles, soit trop risqués.

Il est important de noter que la disponibilité d’un réseau n’est pas suffisante en 
soi : son adoption est également nécessaire. Un faible taux d’adoption ne signifie 
pas un désintérêt envers Internet; cela suggère plutôt que le réseau ne répond 
pas aux besoins des gens, que ce soit en termes de prix, de fiabilité, de vitesse ou 
de compétences et d’outils nécessaires pour l’utiliser. L’écart entre les adoptants 
potentiels et réels d’Internet est accentué dans les régions rurales et éloignées. 
Les données sur l’adoption dans ces régions mettent en évidence un ensemble de 
considérations sociodémographiques (p. ex., l’âge, le revenu, le niveau de scolarité) 
ayant une incidence sur les besoins des utilisateurs potentiels, y compris les défis 
liés à l’accessibilité financière et à une littératie numérique limitée. Le manque 
de capacité relativement à l’entretien des réseaux et des appareils peut également 
créer des difficultés d’adoption si personne dans les collectivités n’est en mesure 
de résoudre les problèmes, même mineurs, lorsqu’ils surviennent.

La connectivité à large bande de haute qualité dans les 
communautés autochtones favorise l’autodétermination 
comme la réconciliation économique avec les Autochtones en 
rehaussant leur participation, leur part d’innovation et leur 
leadership dans l’économie. Or, les approches actuelles visant à 
fournir la connectivité à large bande ont désavantagé de façon 
disproportionnée les communautés autochtones du Canada.

Même si la notion de fracture numérique fait souvent référence aux zones 
urbaines qui disposent d’une meilleure connectivité que les régions rurales 
et éloignées, il existe également un écart de connectivité important entre les 
communautés autochtones (dans les zones urbaines comme dans les régions 
rurales et éloignées) et les collectivités non autochtones. Ainsi, en 2017, 76 % des 
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ménages des communautés autochtones n’avaient pas accès aux vitesses 50/10. 
Même si des données plus récentes sur la connectivité dans les communautés 
autochtones manquent, en 2019, 65 % des ménages des réserves des Premières 
Nations n’avaient pas accès à une connectivité 50/10, contre 54 % dans les autres 
collectivités rurales. Bien qu’on ne dispose pas de données sur la connectivité 
dans les communautés inuites, en 2019, aucun ménage du Nunavut n’avait accès 
à une vitesse de téléchargement de 25 Mbps ou plus (soit la moitié de l’objectif de 
50 Mbps du gouvernement fédéral). 

De telles lacunes sur le plan de la connectivité exacerbent les inégalités socio-
économiques, notamment celles liées aux occasions d’affaires, à l’emploi, à 
l’éducation et au maintien de la santé physique et mentale. Certains programmes 
d’améliorations graduelles ont été mis en place pour combler l’écart, mais le 
problème, et ses répercussions, restent graves. Comme par le passé, les politiques 
et approches actuelles en matière d’investissements dans la large bande ou 
la fourniture de tels services aboutissent à des résultats racistes. De plus, les 
politiques et programmes existants ne s’attaquent pas aux écarts de longue 
date entre les services et les possibilités à la portée des populations autochtones 
comparativement à ce dont disposent les populations non autochtones.

Les gouvernements du Canada et de la Colombie-Britannique ont ratifié des 
lois officialisant l’adoption de la Déclaration des Nations Unies sur les droits 
des peuples autochtones (DNUDPA), qui enchâsse plusieurs droits pour ces 
peuples – notamment le droit à l’autodétermination et la capacité de poursuivre 
leur développement social, culturel et économique. Il se trouve que l’accès à une 
connectivité à large bande de haute qualité est une composante essentielle du 
respect des droits énoncés dans la DNUDPA, et ce, à plusieurs titres. En effet, 
la connectivité à large bande peut apporter de nombreux avantages essentiels 
aux communautés autochtones, notamment en favorisant l’autodétermination 
et la réconciliation économique – les Autochtones pouvant de cette manière 
participer pleinement aux différentes économies du Canada et contribuer à 
un monde numérique en constante évolution. En outre, la connectivité permet 
aux communautés autochtones et aux gouvernements de mettre en œuvre leurs 
priorités culturelles et économiques et de fournir efficacement des services 
essentiels, notamment sur le plan de la sécurité et de la sûreté, des soins de santé 
et de l’éducation. La connectivité Internet se révèle aussi essentielle pour que 
les peuples autochtones puissent transmettre, préserver, développer et célébrer 
leurs cultures, rester en contact avec leurs communautés, et innover dans 
l’économie numérique.
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La connectivité déficiente dans les communautés autochtones du Canada limite la 
capacité des gouvernements autochtones à fournir les services locaux nécessaires 
à leurs communautés et à saisir les occasions d’affaires dans différents secteurs, 
y compris les télécommunications. Compte tenu des préjudices causés par cette 
lacune, il est impératif d’assurer l’accès à une connectivité à large bande équitable 
et de haute qualité dans les communautés autochtones du Canada pour faire 
progresser la réconciliation – y compris la réconciliation économique avec les 
Autochtones – et répondre à plusieurs des appels à l’action de la Commission de 
vérité et réconciliation. 

Le discours actuel sur la fracture numérique au Canada dépeint souvent les 
peuples autochtones comme des consommateurs, des bénéficiaires et les 
destinataires passifs des technologies numériques. Or, dans les faits, ce sont 
plutôt des innovateurs et des créateurs qui suscitent le changement. Le leadership 
et l’esprit d’entreprise des Autochtones sont des éléments clés pour façonner 
la société numérique et peuvent être soutenus par les gouvernements et les 
acteurs du secteur. Il nous faut construire des partenariats solides reposant sur 
un engagement réel, respectueux et continu avec les peuples autochtones pour 
envisager la manière dont ils peuvent développer et entreprendre – seules ou 
avec d’autres – des initiatives en matière de large bande dans leurs communautés 
et leurs territoires ancestraux. Actuellement, les investissements alloués 
spécifiquement aux projets de connectivité à large bande dans les communautés 
autochtones sont insuffisants. L’autodétermination autochtone sous-entend aussi 
un engagement envers la souveraineté des données autochtones et l’application 
des lois, pratiques, institutions, visions du monde, valeurs et objectifs autochtones 
aux technologies émergentes, y compris la connectivité à large bande. Enfin, il 
est essentiel que tout projet de large bande sur les terres autochtones profite aux 
membres des communautés qui y vivent. 

Les ondes, tout comme l’eau, sont considérées comme des ressources naturelles. 
Pourtant, les dernières priorités du gouvernement du Canada en matière de spectre 
ne mentionnent ni ne prennent en compte les populations autochtones. Des appels 
ont été lancés en faveur de la réaffectation et de la mise en réserve d’un spectre 
dédié aux nations autochtones sur leurs terres, afin qu’elles puissent y déployer 
l’accès à large bande par des réseaux sans fil. Cela pourrait se faire sur une base 
prioritaire, ou sur la base d’une utilisation sous licence, sans licence, ou partagée/
secondaire du spectre, en particulier dans les zones situées dans les allotissements 
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sous licence. Le spectre inutilisé et retourné pourrait également être offert aux 
nations autochtones. La mise en œuvre de propositions similaires en est à un 
stade avancé en Nouvelle-Zélande et aux États-Unis, ainsi qu’au Mexique (à une 
échelle réduite). Le gouvernement néo-zélandais reconnaît ainsi que les Māori sont 
concernés par les questions de radiofréquences; voilà pourquoi un financement est 
prévu pour les programmes dirigés par les Māori afin de renforcer leurs capacités 
commerciales et techniques, et d’obtenir une représentation et une participation 
plus équitables dans les activités liées au spectre. 

Certains modèles et certaines approches de propriété 
adaptés au milieu – y compris les approches communautaires 
et hybrides – ont réussi à apporter une connectivité à large 
bande de haute qualité aux régions rurales et éloignées, au 
Canada et à l’étranger.

Le coût du déploiement et de l’entretien, ainsi que la base de clientèle relativement 
réduite dans les régions rurales et éloignées, découragent les grands fournisseurs de 
services de télécommunications d’investir et constituent des obstacles importants 
pour les autres acteurs (p. ex., les petits FSI, les organismes à but non lucratif, 
les municipalités et les entreprises autochtones) qui tentent de desservir leurs 
collectivités. La proposition de valeur pour l’investissement dans les réseaux à large 
bande n’est toutefois pas la même entre les grands et les petits fournisseurs de 
services Internet, et c’est encore plus vrai pour les municipalités, les OSBL et les 
entreprises autochtones, qui disposent de critères de réussite plus larges et d’autres 
moyens de récupérer leurs coûts d’investissement. On constate que différents 
modèles faisant appel à différentes combinaisons de propriété privée et publique 
ont été couronnés de succès. Par exemple, les collectivités peuvent récupérer les 
coûts investis dans l’infrastructure du réseau par le biais de frais de service et de 
taxes; économiser grâce à l’efficacité organisationnelle; tirer des avantages du 
développement personnel et professionnel; et réduire leurs tarifs en fonctionnant au 
prix coûtant. Que la connectivité soit fournie par des organisations à but lucratif ou 
non, les collectivités rurales et éloignées bénéficient directement du développement 
des affaires, ainsi que des améliorations en matière de soins de santé et d’éducation 
que permet la large bande. Selon les estimations, les collectivités rurales 
enregistrent en général un rendement complet du capital investi dans les cinq ans.
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En raison de la diversité des collectivités rurales et éloignées, il n’existe pas de 
modèle unique permettant d’apporter efficacement la connectivité haute vitesse 
à toutes ces collectivités. Les approches adaptées au milieu s’écartent de celle du 
gouvernement, qui prévoit une application universelle de la politique; elles visent au 
contraire à comprendre les valeurs et les objectifs particuliers de la collectivité. Une 
approche adaptée au milieu met l’emplacement desservi au centre de l’élaboration 
et de la conception des politiques. Cette orientation est particulièrement importante 
dans les régions rurales et éloignées, car les caractéristiques des collectivités – 
notamment un fort sentiment d’identité culturelle et la dépendance à l’égard 
de services multifonctionnels – ont une incidence sur l’efficacité des politiques 
publiques. Cela ne signifie pas que chaque collectivité ait besoin d’une solution 
unique; en effet, les approches adaptées au milieu peuvent être mises en œuvre au 
niveau communautaire, régional ou autre. L’important, c’est que les programmes 
de connectivité à large bande soient flexibles et reconnaissent l’hétérogénéité 
des régions rurales et éloignées. Il convient également d’accorder une attention 
particulière au contexte unique des communautés autochtones, notamment à la 
manière de favoriser leur autodétermination et la réconciliation; voilà qui permettra 
aux communautés autochtones de participer au déploiement et à la fourniture de la 
large bande, de diriger le processus et de s’y associer de manière active.

Conclusion

Les écarts en matière de connectivité entre les collectivités rurales ou éloignées 
et les centres urbains au Canada sont considérables et continuent de se creuser. 
La qualité de la connectivité à large bande laisse particulièrement à désirer dans 
les communautés autochtones, ce qui contribue aux inégalités socio-économiques 
et entrave l’autodétermination et la réconciliation économique. La frustration est 
grande face à la persistance des écarts de connectivité, malgré la reconnaissance 
des inégalités que cette situation crée et perpétue. 

Le système fondé sur le marché utilisé pour le financement, le déploiement et la 
gestion de la connectivité n’a jamais réussi à fournir aux collectivités rurales et 
éloignées du Canada un service Internet de haute qualité comparable à celui dont 
bénéficient les centres urbains, et ce, malgré le financement et les subventions 
de plusieurs ordres de gouvernement. Les approches graduelles adoptées dans 
le passé n’ont pas permis d’assurer une connectivité universelle dans tout 
le Canada, mais il existe une autre voie pour y arriver. En effet, les éléments 
probants font ressortir un ensemble de principes proposés pour relever les défis 
de la connectivité à large bande dans toutes les collectivités rurales et éloignées 
du Canada, y compris les communautés autochtones (encadré 1).
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Encadré 1	 Principes proposés pour une 
connectivité équitable 

•	 Équité : L’intégration complète des dimensions d’équité dans la 

conception des programmes et des politiques – en tant qu’objectif 

explicite – et la mise en place de dispositions pour garantir des 

services de connectivité. 

•	 Universalité : Un financement suffisant pour fournir un service universel 

à toutes les collectivités, par opposition à un modèle à somme nulle, 

basé sur la concurrence qui, par définition, n’est pas universel. 

•	 Une technologie à l’épreuve du temps : Des réseaux conçus pour 

répondre aux besoins actuels et futurs en matière de bande passante.

•	 Transparence : Les critères de financement, les paramètres et 

les données plus détaillées sur la connectivité sont facilement 

accessibles dans un modèle transparent.

•	 Responsabilisation : Un seul organisme est systématiquement 

responsable de l’établissement de rapports périodiques, surtout 

si des fonds publics sont utilisés. 

•	 Concurrence et redondance : Davantage d’options et de services 

de relève pour les régions rurales et éloignées. 

•	 Approches adaptées au milieu et aux besoins : Politiques et 

programmes différenciés, conçus en fonction des besoins et du 

potentiel particuliers des collectivités rurales et éloignées.

•	 Inclusion significative : Inclusion des communautés autochtones 

et avantages clairs pour celles-ci dès le départ, y compris dans la 

conception des programmes.

•	 Réconciliation avec les Autochtones : Ce principe inclut la 

réconciliation économique par le rehaussement de la participation, 

de l’innovation et du leadership des Autochtones dans l’économie.

Les habitants des collectivités rurales et éloignées, y compris les Autochtones, 
ne sont pas simplement des consommateurs ou des bénéficiaires des programmes 
de connectivité. Ce sont en fait des innovateurs, des créateurs, des entrepreneurs 
et des leaders capables de susciter le changement lorsqu’ils disposent des bons 
outils. Grâce à des cadres complets, holistiques et flexibles qui reconnaissent 
l’hétérogénéité des collectivités canadiennes, il sera possible d’apporter des 
changements fondamentaux qui profiteront à tous.
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Abréviations

BTLR	� Examen de la législation en matière de radiodiffusion et 
de télécommunications

CNRC	 Conseil national de recherches Canada

CRTC	� Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes

DNUDPA	� Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones

FSI	 Fournisseurs de services Internet

FSTT	 Fournisseurs de services de télécommunications titulaires

FTTH	 Fibre optique jusqu’au domicile

ISDE 	 Innovation, Sciences et Développement économique Canada

JRESE	� Enjeux juridiques, réglementaires, éthiques, sociaux et économiques 

ONU	 Organisation des Nations Unies

OSBL	 Organisme sans but lucratif

OTB	 Orbite terrestre basse

TPRP	� Groupe d’étude sur le cadre réglementaire des télécommunications
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En attente de connexion 

L
a piètre qualité des réseaux à large bande desservant les collectivités 
rurales et éloignées du Canada crée des obstacles qui limitent les 
possibilités, les choix, la créativité, la santé et la qualité de vie des 

résidents. La connectivité Internet haute vitesse est un service essentiel et, de 
plus en plus, la société se construit selon l’hypothèse voulant que tout le monde 
dispose d’une connectivité de haute qualité, ainsi que des appareils et de la 
littératie numériques nécessaires pour en profiter. L’inadéquation des services – 
caractérisée par l’absence de connectivité ou une bande passante de faible qualité 
incapable de répondre aux besoins – n’est pas juste un problème technologique 
en soi; la technologie ayant le potentiel d’améliorer grandement la connectivité 
fournie aux collectivités rurales et éloignées existe en effet, et certaines 
collectivités rurales sont déjà bien desservies. Toutefois, malgré l’existence de 
telles technologies de réseau, des écarts persistent en matière de connectivité. 
De nombreuses personnes restent mal desservies, tandis que d’autres bénéficient 
du privilège du numérique, qui se caractérise par l’accès aux services et aux 
possibilités qu’offre une connectivité à large bande de haute qualité. 

Ces écarts en matière de connectivité affectent de manière disproportionnée les 
peuples autochtones – l’accès et les options numériques étant nettement plus 
considérables chez les populations non autochtones des zones rurales du Canada 
que chez les communautés autochtones. Ces écarts persistants ont empêché les 
communautés autochtones d’innover dans l’économie numérique et leur ont causé 
des préjudices importants, notamment en entravant l’autodétermination, les efforts 
de décolonisation et l’accès aux services essentiels comme la santé et l’éducation. 
Les inégalités engendrées ou exacerbées par une connectivité médiocre reflètent 
des politiques sociales perpétuant les approches et les pratiques coloniales, et 
nuisent aux efforts de réconciliation. Malgré les appels en faveur de changements 
majeurs, le recours aux politiques et aux approches actuelles en matière de 
connectivité a abouti à des résultats racistes, les peuples autochtones n’ayant pas 
accès à des niveaux de service, à des choix et à des possibilités équivalant à ceux 
des populations non autochtones du Canada. 

La pandémie de COVID-19 a nettement mis en évidence les inégalités résultant de 
l’absence de connectivité adéquate. Le confinement et les mesures d’éloignement 
physique qui ont duré plus d’un an ont démontré que la connectivité est essentielle 
pour accéder à l’éducation, à la santé et aux services gouvernementaux; participer 
au marché du travail; maintenir les entreprises à flot; acheter de la nourriture et 
d’autres produits essentiels; et maintenir le contact avec les amis et la famille. 
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Bien que tout le monde au Canada ait été touché par la pandémie, les personnes 
qui vivent dans des régions où la connectivité Internet est inadéquate ont 
été particulièrement touchées : les élèves n’ont pas pu assister à leurs cours, 
les patients ont été privés des soins médicaux dont ils avaient besoin et les 
travailleurs n’ont pas pu s’acquitter de leurs fonctions (Stewart, 2020; White, 
2020). En mettant en lumière ces inégalités, la pandémie a le potentiel d’agir 
comme un accélérateur du changement en démontrant le besoin urgent d’une 
meilleure connectivité.

Bien que la COVID-19 ait attiré l’attention sur cette question, il est reconnu 
depuis longtemps que le niveau actuel de connectivité dans les régions rurales 
et éloignées du Canada est inadéquat et désavantage considérablement les 
collectivités qui s’y trouvent. Les examens antérieurs de la connectivité à large 
bande au Canada ont souligné que la fourniture d’un accès Internet fiable aux 
collectivités rurales, éloignées et autochtones est une question essentielle 
(NBTF, 2001; TPRP, 2006; BTLR, 2020). En 2001, le Groupe de travail national 
sur les services à large bande a déclaré :

La priorité de la stratégie de déploiement des services à large bande devrait 
consister à relier toutes les collectivités des Premières Nations, des Inuits, 
ainsi que celles des régions rurales et éloignées aux réseaux nationaux à 
large bande en faisant appel à la technologie appropriée. En outre, l’accès 
à une connexion à large bande devrait être offert aux habitants de ces 
collectivités à un prix raisonnablement comparable à ceux pratiqués dans 
les régions plus densément peuplées.

NBTF, 2001

Presque 20 ans plus tard, le Groupe d’examen du cadre législatif en matière de 
radiodiffusion et de télécommunications présentait son rapport final constatait 
que la situation avait peu changé :

[D]’importantes disparités existent entre les régions urbaines et les régions 
rurales et éloignées du Canada en matière de pénétration de la large 
bande fixe et du sans-fil mobile. [...] [P]lus ces lacunes perdurent, plus les 
populations nordiques et éloignées se trouvent délaissées au regard de 
l’infrastructure de communication requise pour prospérer au 21e siècle. 

BTLR, 2020
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En attente de connexion 

L’incapacité du modèle traditionnel canadien, fondé sur le marché, à répondre 
aux besoins des régions rurales et éloignées en matière de connectivité est 
évidente depuis longtemps; des appels constants se sont fait entendre pour 
cerner des approches différentes afin de combler ces lacunes. Pour y répondre, le 
gouvernement du Canada a investi dans un éventail de programmes et d’organismes 
visant à améliorer la connectivité dans ces collectivités, notamment le programme 
Brancher pour innover, le Fonds pour la large bande du CRTC, le Fonds pour la 
large bande universelle et certains programmes de la Banque de l’infrastructure du 
Canada. Plusieurs programmes provinciaux/territoriaux, régionaux et municipaux 
ont également été mis en place pour améliorer la connectivité dans les localités mal 
desservies. Même si ces programmes ont bien amélioré la connectivité à certains 
endroits, la desserte inadéquate en large bande des collectivités rurales et éloignées 
par rapport aux centres urbains a persisté ou même, s’est aggravée.

Le succès limité des investissements antérieurs, de nature fragmentée, démontre 
que l’approche graduelle sans évaluation – c’est-à-dire des initiatives isolées 
créées et mises en œuvre sans plans d’action clairs, sans collecte de données ni 
mesures de réussite – n’arrive pas à combler les écarts en matière de connectivité. 
Un changement plus fondamental s’impose de toute urgence. En cernant les défis 
qui empêchent la mise en place d’une connectivité universelle, les décideurs au 
pays ont l’occasion d’amener un changement transformateur basé sur des cadres 
holistiques et flexibles, reconnaissant l’hétérogénéité des régions rurales et 
éloignées, y compris les communautés autochtones. 

1.1	 Le mandat
Le Conseil national de recherches du Canada (CNRC) a lancé un nouveau 
programme visant à combler les écarts de connectivité entre les régions urbaines 
et les régions rurales ou éloignées du Canada. Ce programme, intitulé Défi 
« Réseaux sécurisés à haut débit », vise à développer des technologies innovantes 
qui permettront la mise en place de réseaux sécurisés à haut débit (RSHD) – c’est-
à-dire des réseaux à large bande ultrarapides – dans les collectivités rurales et 
éloignées. Les innovations potentielles du programme comprennent de nouvelles 
technologies photoniques au service des communications par satellite, l’accès 
sans fil fixe et les communications par fibre optique avec vitesses symétriques1 
pouvant atteindre 1 gigabit par seconde (Gbps). Pour replacer cette mesure dans 
son contexte, 1 Gbps représente 20 fois l’objectif actuel du gouvernement du 
Canada en matière de vitesse de téléchargement. 

1	 Une connexion à large bande symétrique offre des vitesses de téléversement et de téléchargement égales. 
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À l’appui de son nouveau programme, et en reconnaissance du fait que la 
fourniture de RSHD dans les régions rurales et éloignées du Canada ne se limite 
pas à des défis technologiques, le CNRC (commanditaire) a demandé au Conseil 
des académies canadiennes (CAC) d’évaluer les facteurs non techniques propres 
au déploiement et à l’adoption de ces technologies dans les collectivités rurales 
et éloignées. Un soutien financier supplémentaire a été fourni par Innovation, 
Sciences et Développement économique Canada. En particulier, il a été demandé 
au CAC de répondre à la question et aux sous-questions suivantes :

Quels sont les enjeux juridiques, réglementaires, éthiques, 

sociaux et économiques associés au déploiement et 

à l’utilisation de réseaux sécurisés à haut débit (RSHD)  

pour les collectivités rurales et éloignées, y compris les 

communautés autochtones, au Canada?

•	 Quels sont les obstacles potentiels liés au déploiement et à l’entretien 

des infrastructures de réseau (antennes, stations terrestres, 

installations 5G et de génération ultérieure) dans les collectivités 

rurales et isolées, y compris les communautés autochtones?	

•	 Quels sont les défis associés à l’adoption et à l’utilisation réussies 

des RSHD dans les collectivités rurales et éloignées, y compris les 

communautés autochtones?

•	 Quels modèles ou pratiques, y compris les modèles d’affaires, ont été 

utilisés pour soutenir le déploiement et l’utilisation efficace des RSHD 

dans les collectivités rurales et éloignées, au Canada et à l’étranger? 

Afin d’accomplir son mandat, le CAC a réuni un groupe multidisciplinaire de huit 
experts (le comité d’experts sur les réseaux à haut débit pour les collectivités 
rurales et éloignées du Canada, ci-après le « comité »). Les membres du comité ont 
été sélectionnés pour leur connaissance de la politique des télécommunications, 
de la géographie humaine, du droit et du génie, ainsi que pour leur expérience 
dans l’apport de technologies aux collectivités mal desservies. Chaque membre a 
participé au comité à titre de personne informée plutôt qu’en tant que représentant 
d’une discipline, d’une organisation, d’une région ou d’un ensemble de valeurs 
précises. Le présent rapport a également fait l’objet d’une évaluation approfondie 
par les pairs, dans le cadre duquel d’autres experts ont fourni des éléments probants 
et des recommandations supplémentaires sur le contenu.
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Le comité s’est réuni virtuellement sur une période de neuf mois pour recueillir et 
examiner les éléments probants et délibérer sur son mandat. Au début du processus 
d’évaluation, les membres du comité ont rencontré le commanditaire. Cette réunion 
a permis au comité d’acquérir une compréhension complète du mandat et d’établir 
la portée de l’évaluation. 

1.2	 L’approche du comité
Bien que le comité ait été chargé d’examiner les enjeux juridiques, réglementaires, 
éthiques, sociaux et économiques (JRESE) associés à la connectivité à large bande 
ultrarapide (1 Gbps), il a reconnu que de nombreux défis passés (par ex., ceux en 
lien avec la capacité des collectivités) ne seraient pas éradiqués par l’introduction 
de technologies plus rapides. En effet, les technologies nécessaires pour améliorer 
considérablement la qualité de la connectivité dans les régions rurales et éloignées 
du Canada existent déjà, mais elles n’ont pas été déployées dans de nombreuses 
localités. Le comité note que, dans certains cas, l’introduction de nouvelles 
technologies pourrait exacerber les disparités existantes au lieu de les réduire. 
Ainsi, si une nouvelle technologie est proposée sans tenir compte des défis JRESE de 
longue date, elle n’améliorera la connectivité que pour ceux qui ont les ressources 
pour en profiter, tout en laissant les communautés les plus mal desservies encore 
davantage à la traîne. Pour ces raisons, le présent rapport se concentre sur les défis 
systémiques ayant conduit des millions de personnes dans les régions rurales et 
éloignées à être exclues des avantages et des services nécessitant un accès Internet 
fiable et à haute vitesse.

Le rapport examine également les défis futurs qui pourraient découler du 
déploiement et de l’adoption de nouvelles technologies à large bande. Les 
satellites en orbite basse (SOB), en particulier, ont le potentiel de bouleverser le 
marché canadien des télécommunications et d’apporter une connectivité Internet 
ultrarapide aux régions les plus éloignées du pays (tout en créant de nouveaux défis 
en matière de politiques et de réglementation). Voilà pourquoi le comité s’est penché 
tout particulièrement sur les questions relatives à la connectivité par satellite. 
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Le comité a cherché à concentrer son évaluation sur les populations mal 
desservies par la connectivité à large bande. Le rapport met donc en lumière les 
statistiques, les données et les expériences vécues liées à une desserte inadéquate 
en insistant sur les personnes les plus touchées par le manque de connectivité. 
Tout au long du rapport, le comité a également cherché à souligner l’hétérogénéité 
des collectivités rurales et éloignées du Canada, afin d’illustrer la diversité des 
besoins et des défis sur le plan de la connectivité au pays. Le rapport va au-delà 
des définitions simples de la ruralité et de l’éloignement fondées sur une seule 
mesure (p. ex., la densité de population), car de nombreux facteurs influent sur 
la connectivité, notamment la densité de population, la topographie, la distance 
par rapport aux centres urbains, et d’autres encore. Enfin, puisque les centres 
urbains ne faisaient pas partie des préoccupations centrales du mandat, ils sont 
peu abordés dans le rapport. Le comité observe toutefois que, dans certains cas, 
les défis auxquels sont confrontées les collectivités rurales et éloignées s’étendent 
aux communautés mal desservies dans les centres urbains, notamment dans le 
cas des communautés autochtones.

Selon la définition du commanditaire, un RSHD est un réseau pouvant fournir des 
vitesses symétriques de 1 Gbps ou plus aux utilisateurs finaux. Si de tels termes 
peuvent convenir à un public informé sur le plan technique, ils ne sont pas d’usage 
courant chez le grand public. Pour cette raison, le comité a choisi d’utiliser une 
terminologie plus répandue dans l’ensemble de son rapport. Ainsi, les termes 
connectivité à large bande (ou réseaux à large bande) décrivent les réseaux eux-
mêmes, tandis que Internet décrit comment une personne utilise un réseau à large 
bande haute vitesse. Le gouvernement du Canada définit un service Internet à haute 
vitesse comme offrant des débits de téléchargement minimaux de 50 mégabits 
par seconde (Mbps) et un débit de téléversement de 10 Mbps (50/10) (ISDE, 2019c). 
Selon ISDE (2019c), il s’agit des vitesses nécessaires pour « profiter pleinement des 
possibilités offertes par l’Internet moderne ». Le comité fait remarquer que cette 
définition dénote une courte vue, en plus d’être incomplète. En effet, de nombreuses 
applications exigent des vitesses de téléversement et de téléchargement de plus en 
plus rapides, et la vitesse seule ne suffit pas pour évaluer la qualité d’un réseau. Pour 
ces raisons, le comité a choisi de se concentrer sur la meilleure façon de parvenir 
à une connectivité à large bande dans les régions rurales et éloignées, comparable 
à celle fournie dans les centres urbains. 
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1.2.1	 Sources des éléments probants

L’évaluation du comité est fondée sur l’examen de diverses sources, tirées de 
publications révisées par des pairs, d’informations et de données gouvernementales 
accessibles au public, du travail d’autres groupes d’experts et de la littérature 
grise pertinente2 liée aux défis de la connectivité haute vitesse au Canada. Dans 
plusieurs cas, des articles de presse ont également été utilisés comme source 
d’éléments probants, notamment en ce qui touche les expériences individuelles et 
communautaires, ainsi que des comptes rendus d’événements (p. ex., suite à des 
pannes prolongées). Le comité mentionne qu’il a dû s’appuyer sur la littérature 
grise et les articles de presse dans le cadre de la présente évaluation, illustrant 
ainsi les lacunes importantes de la documentation évaluée par les pairs sur les 
questions liées à la connectivité dans les régions rurales et éloignées au Canada. 
Une première analyse documentaire structurée a été réalisée afin d’étudier 
le paysage des documents publiés et évalués par des pairs sur les enjeux JRESE 
se rapportant à la connectivité à large bande; cette première analyse a permis 
de cerner environ 200 références pertinentes. Afin d’éclairer son examen des 
approches prometteuses, le comité a passé en revue les données en provenance 
d’autres administrations qui ont pour leur part réussi à fournir la connectivité 
à large bande à leurs régions rurales et éloignées.

Bien que le CAC ne procède pas à des consultations, le comité a cherché à inclure 
les expériences des particuliers, des collectivités et des entreprises dans son 
évaluation. Il a ainsi examiné les présentations faites à d’autres groupes ou 
comités d’experts comme source d’éléments probants, ainsi que des articles de 
presse. Le comité note qu’une consultation significative avec les groupes et les 
utilisateurs concernés formera une composante essentielle de la mise en place 
de réseaux à large bande ultrarapides dans les collectivités rurales et éloignées 
du Canada.

2	 « La littérature grise désigne de nombreux types de documents produits à tous les niveaux du 
gouvernement, des universités, des entreprises et de l’industrie, sous forme imprimée et électronique. 
Ces documents sont protégés par des droits de propriété intellectuelle, et leur qualité est suffisante pour 
qu’ils soient collectés et conservés par des bibliothèques ou des dépôts institutionnels. Toutefois, ils 
ne sont pas contrôlés par des éditeurs commerciaux, c’est-à-dire que la publication n’est pas l’activité 
principale de l’entité qui les produit. » (Schöpfel, 2010).
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1.3	 Aperçu du rapport
Le chapitre 2 présente le contexte politique de la connectivité à large bande dans 
les régions rurales et éloignées du Canada, et comprend une brève description des 
technologies existantes. S’appuyant sur le chapitre 2, le chapitre 3 se concentre 
sur le contexte pertinent pour la connectivité à large bande dans les communautés 
autochtones, en mettant l’accent sur la relation intégrale entre connectivité et 
autodétermination. Le chapitre 4 aborde ensuite les répercussions de la connectivité 
à large bande haute vitesse sur les collectivités rurales et éloignées, en se penchant 
notamment sur le développement économique, l’éducation, les soins de santé et la 
culture. Ce chapitre comporte également une discussion sur les défis qui limitent 
l’adoption d’Internet dans ces collectivités. Après avoir exposé l’importance et 
les répercussions de la connectivité Internet haute vitesse pour les régions rurales 
et éloignées du Canada, y compris les communautés autochtones, le rapport passe 
en revue les défis qui limitent le déploiement des réseaux à large bande dans 
ces régions. Ceci inclut un examen des défis liés au déploiement et à l’entretien 
(chapitre 5), ainsi que ceux liés aux politiques (chapitre 6). Les deux chapitres 
examinent également les pratiques prometteuses au Canada et à l’étranger pour 
relever ces défis. Enfin, le chapitre 7 comprend une brève synthèse de la façon 
dont le comité a répondu aux questions du mandat, ainsi que ses réflexions finales 
sur le sujet. 
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	Constatations du chapitre

•	 Le fait d’apporter la connectivité à large bande haute vitesse aux 

collectivités rurales et éloignées ne dépend pas uniquement des 

progrès technologiques. 

•	 En outre, la vitesse n’est que l’une des caractéristiques déterminant 

la qualité d’un réseau à large bande. La redondance, la fiabilité et des 

vitesses symétriques de téléversement et de téléchargement constituent 

d’autres critères technologiques essentiels pour qu’un réseau à large 

bande puisse répondre aux besoins des utilisateurs.

•	 Les programmes de connectivité dirigés par les pouvoirs publics n’ont 

pas suffi à réduire les écarts de connectivité entre les centres urbains et 

les collectivités rurales ou éloignées. 

•	 Ces collectivités au Canada peuvent être définies par une combinaison 

de facteurs, notamment la distance par rapport aux centres urbains, la 

densité de la population, la topographie et l’accessibilité. Il n’existe pas de 

solution unique pour apporter la connectivité aux zones rurales ou isolées; 

une politique adaptée au milieu tient compte de cette diversité lorsqu’elle 

aborde les questions de desserte inadéquate, d’équité et d’accès. 

D
es technologies de réseau existent déjà pour fournir une connectivité 
à large bande ultrarapide atteignant des vitesses de 1 Gbps et plus; 
cependant, une telle connectivité n’est pas encore universellement 

disponible ou accessible dans tout le Canada. Dans plusieurs régions, les clients 
peuvent déjà accéder depuis un certain temps à des services dont la vitesse est 
supérieure à 1 Gbps; ils profitent ainsi d’une connectivité rehaussée, ainsi que de 
services nouveaux et améliorés permettant une forte consommation de données. 
Pour de nombreuses personnes au Canada, cependant, de telles vitesses – tout 
comme un service à large bande fiable – sont encore bien loin à l’horizon. Le 
présent chapitre cerne les enjeux de la large bande dans les régions rurales et 
éloignées en fournissant le contexte politique nécessaire pour comprendre les 
défis qui persistent, indépendamment de la vitesse de connexion.
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2.1	 Définir la connectivité
Un réseau à large bande comprend deux éléments de base : le réseau de 
raccordement (ou dorsale) qui apporte la connectivité à une localité donnée, et la 
connexion du dernier kilomètre, qui relie ce réseau à l’utilisateur final (figure 2.1). 
Le réseau de raccordement peut être filaire (acheminement des données via 
un câble de fibre optique) ou sans fil (acheminement des données via un relais 
hertzien vers un satellite ou un pylône de transmission sans fil fixe). La connexion 
du dernier kilomètre, qui achemine les données vers les foyers en provenance 
de la dorsale filaire, peut être fournie par un câble de fibre optique, une ligne 
d’abonné numérique (DSL) ou un simple câble jusqu’au domicile ou à proximité de 
celui-ci – bien que dans certains cas, il puisse également s’agir d’une connexion 
sans fil. La connectivité par satellite utilise des connexions sans fil pour le dernier 
kilomètre par le biais de récepteurs au sol, qui peuvent être installés directement à 
l’emplacement de l’utilisateur (p. ex., à son domicile) ou à un point d’accès partagé 
(BVG, 2018a). La connectivité à large bande, qu’elle soit sans fil fixe ou sans fil 
mobile, est tributaire de l’accès au spectre des radiofréquences (encadré 2.1).

Les régions rurales et éloignées sont desservies à la fois par des connexions fixes 
et sans fil, en fonction de l’emplacement. Toutefois, l’existence d’un réseau à large 
bande ne signifie pas automatiquement qu’une localité sera en mesure de réaliser 
les avantages de la connectivité. De même, l’accès n’entraîne pas nécessairement 
l’adoption (section 4.5), et un réseau ne peut conférer des avantages aux 
utilisateurs que s’il est utilisé. En outre, tous les réseaux ne fourniront pas une 
connectivité de qualité suffisante pour répondre aux besoins d’une collectivité. 
En fait, de nombreuses personnes vivant dans les régions rurales et éloignées du 
Canada n’ont pas accès à un service Internet haute vitesse de qualité suffisante 
pour concrétiser les avantages promis par la connectivité universelle (ISDE, 
2019c). Les habitants de ces collectivités disposent d’un accès Internet plus lent 
et moins fiable que les personnes en milieu urbain, ce qui entraîne des écarts de 
connectivité importants (ISDE, 2019c). 
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Figure 2.1	 Schéma simplifié des méthodes employées pour fournir 

l’accès Internet à large bande

Les méthodes externes employées pour fournir une connexion Internet à large bande 

aux ménages sont illustrées ci-dessus. À noter que des problèmes à l’intérieur de la 

résidence peuvent affecter la qualité du service (p. ex., plusieurs appareils connectés 

en Wi-Fi simultanément). 
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Encadré 2.1	 Spectre des radiofréquences

La connectivité à large bande, qu’elle soit sans fil fixe ou sans fil mobile, 

utilise le spectre des radiofréquences pour la transmission du signal. Les 

fournisseurs de services sans fil peuvent utiliser les bandes de spectre 

qu’on leur a attribuées pour permettre aux utilisateurs d’envoyer et de 

recevoir des données par voie hertzienne sur des appareils tels que les 

téléphones intelligents, les tablettes et les ordinateurs personnels. Les 

données peuvent être transmises à des fréquences hautes ou basses; 

en outre, plus la bande passante est large, plus la vitesse potentielle est 

élevée. Les bandes à basses fréquences ont une plus grande capacité 

à parcourir de longues distances et à pénétrer à travers les structures 

(p. ex., bâtiments) par rapport aux bandes à hautes fréquences (ISDE, 

2018c). Les bandes à hautes fréquences transmettent les données sur 

des distances plus courtes, avec un temps d’attente plus faible3 que 

les bandes à basses fréquences. Les bandes à moyennes fréquences 

permettent de combiner couverture et capacité (ISDE, 2018c). 

Au Canada, le spectre est géré par Innovation, Science et Développement 

économique Canada (ISDE) (GC, 1985), en reconnaissance du fait que le 

spectre des radiofréquences est une ressource limitée. Les fournisseurs 

canadiens potentiels de services sans fil doivent donc s’inscrire auprès 

d’ISDE et obtenir une licence pour l’utilisation d’une bande de fréquences 

spécifique du spectre dans une zone géographique définie4 (Industrie 

Canada, 2011). Dans son document Perspectives du spectre de 2018 à 

2022, ISDE a mis en œuvre des politiques de gestion du spectre dans 

le but de favoriser un meilleur déploiement des services sans fil fixes et 

mobiles à large bande dans les zones rurales et éloignées (ISDE, 2018c). 

Ces politiques comprennent la désignation de bandes de fréquences 

exemptes de licence pour les services fixes et l’adoption d’une approche 

permettant « un accès au spectre pour toutes les entités » pour d’autres 

bandes, là où on octroie des licences de spectre à partager (BVG, 2018a; 

ISDE, 2018c, 2021a). Plusieurs défis liés à l’attribution du spectre au 

Canada sont abordés au chapitre 6.

3	 Le temps d’attente désigne le temps nécessaire aux données pour se déplacer de leur source à leur 
destination (CRTC, 2021a).

4	 Les canaux Bluetooth et WLAN (c.-à-d. de réseaux locaux sans fil, souvent désignés par « canaux Wi-Fi ») 
utilisent quant à eux un spectre non exclusif pour envoyer et recevoir des données (BTLR, 2020).
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Les discussions sur la connectivité tendent à se focaliser sur la vitesse (en 
général sur les vitesses de téléchargement), mais ce qui constitue une vitesse « 
élevée » reste une cible mouvante. Ainsi, dans les années 2000, 5 Mbps était la 
vitesse de téléchargement cible pour les connexions à large bande (CRTC, 2011; 
McNally et al., 2017); toutefois, de nos jours, ce débit est beaucoup trop lent pour 
de nombreuses applications modernes. En outre, alors que les objectifs actuels du 
gouvernement du Canada en matière de vitesse s’établissent à 50/10, il existe déjà 
de nombreuses applications qui nécessitent des vitesses de téléchargement ou de 
téléversement encore plus rapides (p. ex., certains services de santé en ligne). Il est 
donc probable que la recherche d’innovations technologiques se poursuivra pour 
tirer parti des vitesses les plus rapides possible. Il n’en reste pas moins que tant 
que les vitesses de l’accès Internet dans les centres urbains resteront nettement 
supérieures à celles des collectivités rurales, ces dernières continueront d’être 
exclues des avantages de l’économie numérique. Plutôt que de se concentrer sur 
un objectif de vitesse particulier, il vaudrait mieux s’efforcer de favoriser un 
accès au réseau et l’adoption d’Internet dans les collectivités rurales et éloignées 
comparables à ceux des collectivités urbaines.

Si la vitesse est un élément clé d’un bon réseau, le fait de se concentrer uniquement 
sur une cible fixe – quelle qu’elle soit – risque de détourner l’attention des autres 
facteurs qui déterminent si une connexion répondra aux besoins des utilisateurs 
finaux. De l’avis du comité, la redondance, la fiabilité et la symétrie de la vitesse de 
téléversement et de téléchargement sont des facteurs tout aussi importants pour 
assurer une connectivité de haute qualité.

2.1.1	 Redondance

Peu importe le type de réseau, il faut s’attendre à ce que l’infrastructure tombe 
en panne à un moment donné, que ce soit en raison d’une erreur humaine, des 
conditions météorologiques ou d’un événement inattendu. Cela signifie que la 
redondance (c.-à-d. la mise en place d’une infrastructure de relève) est nécessaire 
pour garantir qu’une collectivité dispose d’une couverture ininterrompue du réseau 
à large bande. En d’autres termes, si une localité ne prévoit pas de redondance 
dans son réseau à large bande, elle s’expose davantage que les autres à une perte 
de connectivité du réseau. La redondance est donc une composante essentielle des 
réseaux capables de répondre de manière constante aux besoins des résidents.
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Les répercussions potentielles d’une panne prolongée due à un manque de 
redondance peuvent être sérieuses et ne feront que s’aggraver, à mesure 
que de plus en plus de services et d’applications essentiels passeront à un 
mode de prestation exclusivement en ligne. Une panne prolongée peut être 
particulièrement problématique pour des établissements comme les écoles et les 
hôpitaux, surtout dans les régions où il n’y a pas d’autres recours pour assurer les 
soins aux patients (Enck et Reynolds, 2009; McNally, 2019). L’encadré 2.2 décrit 
deux cas où la dégradation d’un seul point d’accès a entraîné des pannes pendant 
toute une journée. Les exemples fournis ne sont pas des événements isolés; 
plusieurs cas de perte de connectivité se sont en effet produits en raison d’une 
erreur de satellite ou d’une coupure de fibre. 

Il existe plusieurs façons d’assurer la redondance d’un réseau donné. Dans le 
cas de la fibre optique, la redondance peut facilement être intégrée au réseau 
grâce à l’exploitation d’anneaux de fibre, par opposition à une ligne unique 
(Cisco, 2018). La redondance peut également être mise en place en recourant à 
plusieurs types de liaisons de raccordement (p. ex., relais hertziens, en plus de 
connexions à Internet par satellite). La redondance augmente toutefois le coût du 
déploiement (ou d’entretien) des infrastructures, ce qui peut être particulièrement 
problématique dans les collectivités rurales et éloignées (Fontaine, 2017) 
(chapitre 5). Par exemple, dans son mémoire de 2018 au Comité permanent de 
l’industrie, des sciences et de la technologie, Northwestel (2018) mentionnait 
que, dans le passé, « les programmes de financement gouvernementaux n’ont 
généralement pas investi directement dans la redondance, très probablement parce 
qu’elle ne se traduit pas directement par des offres de services à plus grande vitesse 
ou par plus grande bande passante à des tarifs plus bas pour les consommateurs ». 
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Encadré 2.2	 L’importance de la redondance 

Panne de satellite dans le Nord – 6 octobre 2011  

Le 6 octobre 2011, Télésat Canada a perdu le contrôle du satellite Anik 

F2, qui a ensuite subi une perte d’orientation (Nunatsiaq News, 2011). 

L’erreur a mis le satellite hors service pendant plus de 16 heures, à partir 

d’environ 6 h 30 HE. Résultat : le satellite et tous les services qu’il prend 

en charge ont été indisponibles pendant une journée entière. Toutes les 

collectivités du Nunavut, ainsi que certaines du Yukon, des Territoires du 

Nord-Ouest, du nord de l’Ontario et du Labrador, ont perdu la capacité 

d’accéder à Internet et de faire des appels téléphoniques cellulaires ou 

interurbains. Les conséquences de cette panne allaient bien au-delà 

de l’impossibilité de consulter ses courriels. Les activités commerciales 

ont été lourdement touchées lorsque tous les terminaux de paiement 

par cartes (débit ou crédit), ainsi que les guichets automatiques, sont 

devenus inutilisables. Le trafic aérien au Nunavut a été retardé, clouant 

des centaines de passagers au sol, car le contrôle de la circulation 

aérienne dans le territoire dépendait entièrement de la connectivité 

par satellite. La panne a même obligé le gouvernement du Nunavut à 

prendre des mesures d’urgence; la radio de la CBC a dû être utilisée 

pour communiquer avec les résidents et les institutions, y compris les 

détachements de la GRC à l’extérieur d’Iqaluit (Nunatsiaq News, 2011).

Fibre coupée dans le nord de la Colombie-Britannique – 1er août 2016 

Un réseau de fibre peut également souffrir d’un manque de redondance, 

comme l’illustrent les nombreuses pannes survenues à la suite d’un 

seul câble sectionné (CBC News, 2016). Ainsi, lorsqu’une entreprise de 

construction a accidentellement sectionné une ligne de fibre optique 

dans le nord de la Colombie-Britannique en août 2016, des milliers de 

clients de tout le Yukon, ainsi que certains dans les Territoires du Nord-

Ouest et au Nunavut, ont perdu la connectivité Internet, l’interurbain 

et le service cellulaire pendant la majeure partie de la journée. Cette 

ligne de fibre était la seule à relier le Yukon au sud du Canada. La 

panne a empêché les gens de faire des achats, y compris de denrées 

alimentaires, car les systèmes de paiement étaient hors service. De plus, 

selon CBC News (2016), « [l]es gouvernements locaux et territoriaux 

conseillaient aux résidents qui avaient besoin d’une aide d’urgence – 

mais qui ne pouvaient pas accéder au 911 – de dépêcher quelqu’un 

dans une caserne de pompiers ou un détachement de la GRC, afin de 

demander de l’aide par radio ».
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2.1.2	 Fiabilité

Même dans les cas où il n’y a pas de perte de service totale et prolongée, les 
réseaux non fiables restent d’une utilité limitée pour les utilisateurs. Un réseau 
non fiable est un réseau frappé par des pertes de service occasionnelles ou 
fréquentes, ou n’offrant qu’une qualité de service réduite (c.-à-d. des vitesses 
de téléversement et de téléchargement ralenties). Bien que les préoccupations 
relatives à la fiabilité ne soient pas propres aux collectivités rurales et éloignées, 

les risques posés par des réseaux peu fiables sont 
souvent plus importants dans ces régions que 
dans les centres urbains, parce que les vitesses de 
téléversement et de téléchargement sont plus faibles 
au départ, et qu’il existe moins de solutions de 
rechange (voire aucune, dans certains cas). 

Les clients ruraux ont souvent exprimé des 
inquiétudes quant à la fiabilité des services Internet 
offerts dans leur localité, notamment quant à savoir 
si les vitesses annoncées sont bien fournies dans les 
faits par les FSI (BCC, 2019). Par exemple, des tests de 
vitesses de téléversement/téléchargement effectués 
dans plus de 20 communautés des Premières Nations 
ont révélé que la disponibilité des réseaux fluctuait 

considérablement au cours de la journée (Cybera, 2020). Techniquement parlant, 
les FSI respectaient bien les normes du CRTC (50/10) dans ces communautés, mais 
seulement au milieu de la nuit.

Un accès Internet qui n’est jamais constant risque d’entraîner des effets négatifs 
prolongés. Ainsi, à la suite d’une panne de courant survenue le 24 février 2021 à 
Ulukhaktok, dans les Territoires du Nord-Ouest, les résidents ont dû composer 
avec huit jours de connectivité sporadique dans toute la communauté (Scott, 
2021a, 2021b). Résultat : les magasins ne pouvaient souvent accepter que de 
l’argent liquide, tandis que les résidents étaient incapables d’utiliser les guichets 
automatiques pour retirer de l’argent. Un article de la CBC a cité le maire de la 
communauté, Joshua Oliktoak : « Nous avons besoin d’aide. Nous avons besoin que 
quelqu’un vienne ici sur place afin de régler cette situation parce que les gens ont 
du mal à trouver des denrées pour se nourrir, [...] du combustible pour le chauffage 
[et] de l’essence pour leurs motoneiges. » (Scott, 2021a) M. Oliktoak a également 
« exhorté les résidents qui se trouvent dans une situation difficile à le contacter 
personnellement, car il “avait de la nourriture à la maison et de l’argent” pour les 
aider en attendant » (Scott, 2021a). Après huit jours, et juste avant qu’une tempête 
de neige majeure ne s’abatte sur la ville, la connectivité Internet a été rétablie. 

« Techniquement 

parlant, les FSI 

respectaient bien 

les normes du CRTC 

(50/10) dans ces 

communautés, mais 

seulement au milieu 

de la nuit. »
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Un porte-parole de Northwestel a déclaré que, pendant la panne, « les données 
continuaient d’être transmises à destination et en provenance de la localité; 
nous n’avons donc pas pleinement réalisé les répercussions que la situation avait 
sur les clients » – bien que les résidents aient déclaré avoir tenté d’informer le 
fournisseur du problème (Scott, 2021b).

2.1.3	 Symétrie ou quasi-symétrie

Traditionnellement, les connexions Internet résidentielles sont asymétriques, 
les vitesses de téléchargement étant sensiblement plus rapides que les vitesses 
de téléversement (OCDE, 2014). Voilà qui limite l’utilité potentielle d’Internet 
pour les utilisateurs, en ralentissant leur capacité à téléverser facilement du 
contenu par rapport à la vitesse de téléchargement. L’importance que revêtent 
des vitesses de téléversement rapides va toutefois en augmentant; de plus en 
plus, l’ensemble des utilisateurs bénéficient de la possibilité de téléverser et de 
participer en ligne activement, par opposition aux simples consommateurs passifs 
de contenu téléchargé. 

La vidéoconférence – une voie d’accès à des services comme les soins de santé, 
l’éducation et le counseling – représente l’application la plus évidente des vitesses 
de téléversement symétriques (Banbury et al., 2016; Anders, 2021). La pandémie 
de COVID-19 a mis en évidence l’importance d’un service de vidéoconférence 
stable, interactif et à haute résolution qui, lors d’un confinement, s’avère essentiel 
pour accéder à de nombreux services de soins de santé ou d’éducation, ainsi que 
pour travailler à domicile (ISDE, 2019c; Brownell, 2021). Il existe cependant de 
nombreuses autres applications qui exigent le téléversement de grandes quantités 
de données. Ainsi, les particuliers comme les entreprises utilisent fréquemment 
le stockage en nuage hors site pour sauvegarder leurs données. Des vitesses de 
téléversement plus rapides et une capacité de données illimitées signifient que la 
sécurisation des données peut se faire plus fréquemment, rendant les sauvegardes 
plus fiables (Carbonite, 2015; Lahn, 2020). Les entreprises et les particuliers 
s’appuient de plus en plus sur l’informatique en nuage pour effectuer des tâches 
qui nécessitent une grande puissance de calcul (Andrew, 2019; Vennam, 2020), 
les utilisateurs ayant besoin de vitesses de téléversement rapides pour bénéficier 
de ces avancées (Andrew, 2019; Vennam, 2020). De la même manière, les familles 
où les connexions sont partagées entre les membres, les multiples utilisateurs 
des points d’accès publics ou les groupes d’employés – qui sont reliés à plusieurs 
appareils connectés – ne peuvent plus se contenter de vitesses de téléversement 
restrictives (Lahn, 2020; Morrison, 2021). Le comité note ainsi que le programme 
de RSHD du CNRC est axé sur le développement de réseaux symétriques en termes 
de vitesse de téléversement et de téléchargement (1 Gbps ou plus) (CNRC, 2020).
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Mais comme c’est le cas pour la vitesse de téléchargement, l’accès à des vitesses 
de téléversement plus rapides peut être limité par le coût. Certains fournisseurs 
proposent bien des options symétriques, mais celles-ci sont généralement plus 
coûteuses que les forfaits asymétriques (Middleton, 2013). Cela signifie que les 
clients qui n’ont pas les moyens de s’offrir des forfaits plus coûteux sont limités 
dans leur capacité à utiliser certaines applications numériques. Or, l’engagement 
d’une personne dans la société de l’information peut, en partie, être mesuré en 
déterminant la fréquence de son utilisation et la superficialité de sa participation 
(Middleton, 2013). 

2.2	 État actuel des initiatives gouvernementales 
visant à soutenir la connectivité en régions rurales 
et éloignées

On reconnaît depuis longtemps l’importance de fournir un accès à large 
bande comparable à tous les Canadiens, y compris à ceux qui vivent dans des 
collectivités rurales et éloignées. Ainsi, en 2005, le gouvernement du Canada a 
constitué le Groupe d’étude sur le cadre réglementaire des télécommunications 
(TPRP). Le TPRP était chargé de formuler des recommandations sur la manière 
de moderniser le cadre stratégique des télécommunications du pays, afin que le 
Canada dispose d’une industrie des télécommunications solide et concurrentielle 
à l’échelle internationale, offrant des services de premier ordre à tous ses 
résidents. Dans l’une de ses recommandations, le TPRP suggérait que le Canada 
devrait « immédiatement mettre en place » un nouveau programme pour 
faire en sorte que des services à large bande à coût abordable et fiable « soient 
disponibles dans toutes les régions du Canada, y compris les zones urbaines, 
rurales et éloignées, au plus tard en 2010 » (TPRP, 2006). Dix ans après la date 
limite recommandée pour le déploiement de la connectivité omniprésente, 
l’Examen de la législation en matière de radiodiffusion et de télécommunications 
(BTLR) soulignait les mêmes besoins non satisfaits dans les collectivités rurales 
et éloignées. Faisant écho aux recommandations antérieures du TPRP, le BTLR en 
appelait à un financement plus important pour soutenir les services universels 
afin de résorber l’importante fracture numérique existant au Canada (TPRP, 
2006). Cet examen comportait des recommandations précises (dont certaines sont 
abordées au chapitre 6).
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La réponse stratégique fédérale met l’accent sur l’utilisation des 
mécanismes du marché pour assurer la connectivité

En réponse à la recommandation du TPRP d’exercer l’autorité précédemment 
inutilisée en vertu de l’article 8 de la Loi sur les télécommunications (TPRP, 
2006), le gouvernement fédéral a publié des orientations en matière de politiques 
à l’intention du CRTC, donnant à ce dernier la consigne de s’appuyer sur les 
marchés dans la mesure du possible pour atteindre les objectifs de la politique 
des télécommunications (GC, 2006). Ces mesures réglementaires étaient censées 
préserver la neutralité technologique, mais sans décourager une entrée efficace des 
nouveaux concurrents sur les marchés, ni promouvoir une entrée économiquement 
inefficace (GC, 2006; Rajabiun et Middleton, 2013b; GC, 2019). Dans les années 
qui ont suivi des orientations en matière de politiques, le CRTC a ainsi déréglementé 
de nombreux segments du marché qu’il jugeait suffisamment concurrentiels, et 
a largement rationalisé ses mesures réglementaires (Intven, 2014). 

En 2019, le gouvernement fédéral publiait un deuxième ensemble d’orientations 
pour le CRTC, lui demandant d’examiner comment il pourrait promouvoir la 
concurrence, l’abordabilité, les intérêts des consommateurs et l’innovation (GC, 
2019). L’un des principes contenus dans ces Orientations mentionne que le CRTC 
doit examiner la mesure dans laquelle ses décisions « font en sorte qu’un accès 
abordable à des services de télécommunications de haute qualité soit disponible 
dans toutes les régions du Canada, notamment les régions rurales » (GC, 2019). 

L’une des principales conclusions du BTLR est que le recours exclusif aux 
mécanismes du marché ne permettra pas nécessairement aux internautes d’avoir 
accès à des options de services plus abordables (BTLR, 2020). Par exemple, 
les projets de déploiement des services Internet haute vitesse menés par les 
entreprises de télécommunications titulaires ont été largement incapables de 
réduire la fracture numérique en l’absence d’un rendement du capital investi 
suffisant (Philpot et al., 2014). Historiquement, la fourniture de services essentiels 
aux collectivités rurales et éloignées du Canada s’appuyait plutôt sur des 
mécanismes hors marché de subventions gouvernementales pour assurer un accès 
équitable (chapitre 6). 

En 2019, le gouvernement fédéral a lancé son programme La haute vitesse pour 
tous : la stratégie canadienne pour la connectivité, où il s’engageait à apporter 
des vitesses Internet de 50/10 à au moins 90 % des consommateurs en 2021, 
95 % en 2026 et 100 % en 2030 (CRTC, 2018a; ISDE, 2019c). Bien que la stratégie 
comprenne des objectifs et des promesses, dont plusieurs provenant de l’objectif 
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de service universel du CRTC (CRTC, 2016), elle n’établit pas de plan d’action ni de 
feuille de route sur la façon de réaliser concrètement la connectivité universelle, 
en particulier dans les collectivités rurales et éloignées. L’amélioration de la 
connectivité dans les régions rurales et éloignées continue d’être une question 
d’intérêt pour le gouvernement fédéral et a été incluse dans le discours du 
Trône de 2020, assortie d’un engagement à accélérer les échéances actuelles de 
connectivité et à concrétiser plus rapidement les ambitions du Fonds pour la large 
bande universelle (GC, 2020a).

De nombreux programmes existent désormais pour financer 
les réseaux à large bande dans les zones rurales et éloignées

Plusieurs programmes gouvernementaux ont pour objectif d’améliorer la 
connectivité dans les régions rurales et éloignées du Canada (voir le tableau 
2.1 pour des exemples du fédéral). Certains de ces programmes découlent de 
la stratégie de connectivité du Canada, tandis que d’autres lui sont antérieurs. 
Ces programmes ont bien des objectifs qui se recoupent, mais ils sont gérés par 
une multitude d’entités et de ministères gouvernementaux et comportent des 
exigences, des processus de demande et des mécanismes d’évaluation différents. 

Outre les programmes fédéraux, il existe également de nombreux programmes 
provinciaux/territoriaux et régionaux axés sur l’amélioration de l’accès à 
Internet dans les régions rurales et éloignées; beaucoup ont été créés (ou 
bonifiés) pendant la pandémie de COVID-19. Résumer tous les programmes de 
financement au Canada dépasse la portée du travail du comité. Le nombre de ces 
programmes à lui seul, sans parler du chevauchement des mandats, illustre la 
complexité du cadre de financement et les défis que doit relever une collectivité 
pour s’y retrouver dans le système. De plus, l’efficacité des programmes est 
affectée par cette complexité, ainsi que par les subtilités des mandats et les 
chevauchements (entre ceux relevant du fédéral et des provinces/territoires). 
Ces défis seront abordés au chapitre 6. 
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Tableau 2.1	 Exemples de programmes et initiatives du fédéral 

visant à améliorer la connectivité dans les régions 

rurales et éloignées

Programme ou initiative Description

Banque de 
l’infrastructure 
du Canada 

Fournit un « financement souple et à faible coût » pour les 
projets de large bande qui ne sont pas considérés comme 
étant commercialement viables. La Banque de l’infrastructure 
du Canada a commencé à investir dans des projets de large 
bande en 2021.

Brancher pour innover Ce programme appuie principalement la mise en œuvre de 
nouvelles infrastructures dorsales, mais aussi de certains 
projets de mise à niveau. Une partie du fonds est également 
destinée à soutenir la connectivité du dernier kilomètre. Toute 
entité, à l’exception des entités fédérales, peut présenter une 
demande (mais pas les particuliers). Le processus de demande 
(par l’intermédiaire d’ISDE) a maintenant pris fin. 

Fonds pour la large 
bande du CRTC 

Soutient les projets qui apportent une connectivité à large 
bande et sans fil mobile aux zones mal desservies. Grâce 
aux apports de l’industrie plutôt qu’au financement direct 
du gouvernement, le Fonds permet au CRTC de financer 
trois types de projets (nouveaux ou de mise à niveau) :

•	Transport (capacité d’acheminement du réseau Internet 
vers un ou plusieurs points d’interconnexion).

•	Accès (infrastructure d’accès à Internet à large bande 
pour relier les collectivités à un point d’interconnexion 
sur le réseau de transport).

•	Sans fil mobile.

Fonds pour la large 
bande universelle

Apporte un soutien aux projets de déploiement de la large 
bande dans tout le Canada. Ce programme d’ISDE a été 
« conçu pour répondre aux besoins uniques des collectivités 
rurales et éloignées ». La période allouée pour la présentation 
des demandes a pris fin en mars 2021.

Un Canada branché Le programme contribuait au coût total des projets visant 
à apporter la connectivité à large bande haute vitesse aux 
collectivités mal desservies en couvrant jusqu’à 75 % des 
coûts admissibles pour les communautés autochtones, et 
jusqu’à 50 % pour la composante rurale. Il a été remplacé 
par le programme Brancher pour innover.

Adapté d’ISDE (2020b)
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« En 2019, 54 % des 

ménages ruraux au 

Canada n’avaient pas 

accès à des services 

à large bande 

répondant à l’objectif 

du gouvernement 

du Canada de 50/10 

avec transfert de 

données mensuel 

illimité (50/10 illimité) 

(CRTC, 2020e). À 

titre de comparaison, 

seul 1,4 % des 

ménages des zones 

urbaines n’avaient 

pas accès à ce niveau 

de service. »

2.3	 État actuel de la connectivité dans les régions 
rurales et éloignées du Canada

Par rapport aux centres urbains, la connectivité à large bande dans les régions 
rurales et éloignées se caractérise généralement par des vitesses de transmission 
plus lentes, une moindre disponibilité et des coûts plus élevés. En 2019, 54 % 
des ménages ruraux au Canada n’avaient pas accès à des services à large bande 
répondant à l’objectif du gouvernement du Canada de 50/10 avec transfert de 
données mensuel illimité (50/10 illimité) (CRTC, 2020e). À titre de comparaison, 
seul 1,4 % des ménages des zones urbaines n’avaient pas accès à ce niveau de 
service. La desserte inadéquate n’est pas limitée à une région du pays, et il existe 

des collectivités dans toutes les provinces et tous les 
territoires qui n’ont pas accès à la large bande filaire 
ou sans fil fixe à 50/10 (CRTC, 2020e). 

Ainsi, en 2019, l’Île-du-Prince-Édouard, la 
Saskatchewan et le Manitoba présentaient les plus 
faibles taux d’accès Internet haute vitesse parmi toutes 
les provinces, avec respectivement 39 %, 29 % et 
27 % des ménages n’ayant pas accès au 50/10 illimité 
(CRTC, 2020e). L’accès est encore moins bon dans les 
territoires : aucun ménage des Territoires du Nord-
Ouest ou du Nunavut n’avait accès au 50/10 en 2019 
(CRTC, 2020e). En dehors des territoires, l’accès se 
révèle limité dans les régions nordiques de nombreuses 
provinces, dont le Manitoba, le Québec et Terre-Neuve-
et-Labrador, où la large bande dépend exclusivement de 
la connectivité par satellite dans bien des cas (figure 2.2). 
Northwestel a reçu l’autorisation en 2020 de financer 
un accès à large bande de 50/10 avec données illimitées 
dans plusieurs collectivités du Yukon. Toutefois, le coût 
pour les consommateurs continuera d’y être plus élevé 
que dans le reste du Canada, et ce niveau de connectivité 

n’est pas universellement disponible sur le territoire pour l’instant (CRTC, 2020d; 
Northwestel, 2020). Dans les régions rurales du Manitoba et de la Saskatchewan, 
86 % et 76 % des ménages respectivement n’ont pas accès à des vitesses de 50/10 
(CRTC, 2020e). De toutes les provinces et tous les territoires, c’est au Nunavut que 
l’accès Internet haute vitesse est le plus limité. Aucun ménage n’y bénéficie d’un 
accès à large bande de 25 Mbps ou plus (CRTC, 2020e). Comme évoqué ci-dessus, ce 
n’est pas que la vitesse de transmission qui caractérise la desserte inadéquate, mais 
aussi la présence de limites au transfert de données (plafonnement), qui empêchent 
les utilisateurs de profiter pleinement des réseaux à large bande. 
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Des écarts de connectivité qui persistent et risquent de se creuser

Au cours de la dernière décennie, le gouvernement fédéral a annoncé plusieurs 
programmes visant à améliorer l’accès à Internet dans les régions rurales 
et éloignées du Canada. Toutefois, ces efforts n’ont pas permis d’éliminer le 
problème de la desserte inadéquate. Dans l’ensemble, l’écart entre les collectivités 
urbaines et rurales est resté pratiquement inchangé entre 2014 et 2018 pour les 
vitesses 50/10, et celui qui existe entre les collectivités urbaines et éloignées 
a même augmenté au cours de la même période (BTLR, 2020). Plus récemment, 
on a constaté que le service 50/10 illimité était offert à presque tous les ménages 
des centres urbains, alors que seulement 46 % de ceux des zones rurales ont accès 
aux mêmes vitesses (CRTC, 2020e). Bien que l’on décrive en général les écarts 
de connectivité en termes d’accès supérieur à Internet dans les régions urbaines 
comparativement aux régions rurales et éloignées, un écart substantiel existe 
également entre les communautés autochtones (situées dans les zones urbaines, 
rurales et éloignées) et les communautés non autochtones (CRTC, 2019a; BTLR, 
2020) (chapitre 3). 

Plus les écarts de connectivité persistent, plus les collectivités rurales et éloignées 
prendront du retard dans l’accès à des infrastructures, technologies et services 
comparables à ceux offerts dans les grands centres. Cet accès limité continu aux 
services a incité le BTLR à déclarer que la fracture numérique au Canada est une 
question d’édification de la nation (BTLR, 2020). Même si le fossé entre les villes 
et les campagnes est commun à de nombreux pays semblables au Canada, les 
vitesses des services à large bande au pays accusent un retard considérable par 
rapport à d’autres qui ont davantage investi dans l’infrastructure numérique, 
notamment la France, la Suède et les États-Unis (SWIFT, 2017; BVG, 2018a; 
Speedtest Global Index, 2021). 

Le comité note que les écarts de connectivité ne relèvent pas uniquement 
de l’accès. Ainsi, on pourrait réduire la fracture numérique par des mesures 
d’inclusion, comme les interventions visant à accroître l’accès et l’adoption 
(Forum des Politiques Publiques, 2018). Pour s’attaquer à l’inclusion numérique 
dans l’ensemble des régions rurales et éloignées, le plaidoyer communautaire 
pourrait bénéficier de programmes intergouvernementaux plus solides, d’un accès 
accru par le biais de subventions, du don d’appareils et de partenariats public-
privé (Forum des Politiques Publiques, 2018). L’importance de l’adoption est 
abordée au chapitre 4, et l’importance du financement holistique, au chapitre 6.
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Au Canada, la fourniture de l’accès Internet à large bande est 
dominée par cinq FSI

Les fournisseurs de services Internet (FSI) jouent un rôle essentiel dans le 
déploiement, l’entretien et la fourniture des réseaux à large bande. Au Canada, 
les FSI sont classés en trois groupes principaux : i) les fournisseurs de services 
de télécommunications (FST) titulaires, qui, traditionnellement, fournissent 
également des services de téléphonie résidentielle (p. ex., Bell, TELUS), cette 
catégorie incluant les petites entreprises de services locaux titulaires (petites 
ESLT); ii) les entreprises de câblodistribution (p. ex., Rogers, Shaw, Vidéotron); 
et iii) les autres fournisseurs de services, y compris ceux basés sur les services 
de gros (p. ex., Distributel, TekSavvy) et les fournisseurs de services par satellite 
(par ex., Télésat) (CRTC, 2018a, 2020e). L’intégration verticale des entreprises 
médiatiques canadiennes s’est accentuée au cours de la dernière décennie : 
Bell, Rogers, Shaw et Québecor accaparaient 56 % des revenus dans l’ensemble 
de l’économie des médias de réseau en 2019 (Winseck, 2020). En 2015, le CRTC 
constatait que l’effet de la concurrence entre les fournisseurs titulaires était 
minimal pour limiter le pouvoir de marché, le paysage concurrentiel actuel étant 
en grande partie le produit d’une intervention réglementaire (CRTC, 2015a).

Il existe différents FST et entreprises de câblodistribution au Canada, mais un 
seul de chaque est présent dans une région donnée. Par exemple, en Colombie-
Britannique, le FST est TELUS et le câblodistributeur, Shaw; tandis qu’en Ontario, 
le FST est Bell et le câblodistributeur, Rogers ou Cogeco (tous deux sont présents 
dans la province, mais pas aux mêmes endroits) (CRTC, 2019a). Dans l’ensemble, 
le marché canadien des services Internet est dominé par cinq FSI. Il s’agit de Bell, 
Québecor (Vidéotron), Rogers, Shaw et TELUS, qui représentent collectivement 72 % 
des revenus totaux de la large bande, et qui possèdent et exploitent la majorité de 
l’infrastructure à large bande utilisée par les autres fournisseurs5 (CRTC, 2019a). 

Bien que les FST titulaires et les entreprises de câblodistribution soient les 
fournisseurs dominants, il existe d’autres modèles de propriété et d’investissement 
dans le Canada rural. Par exemple, Brooke Telecom est un fournisseur de services de 
télécoms coopératif actif dans le sud-ouest de l’Ontario depuis 1911 (Brooke Telecom, 
2021). Brooke Telecom offre aux clients ruraux divers services de télécommunication, 
notamment la large bande, la télédiffusion, la téléphonie et le service mobile (Brooke 
Telecom, 2021). Les investissements récents de Brooke Telecom et de Southwestern 
Integrated Fibre Technology (SWIFT) dans les infrastructures permettront 
d’apporter la fibre optique à 530 ménages et entreprises mal desservis d’ici 2022 
(SWIFT, 2020c). D’autres modèles de propriété sont examinés au chapitre 5.

5	 En mars 2021, Rogers Communications a annoncé la conclusion d’un accord pour acquérir Shaw 
Communications (Lim, 2021). L’acquisition est en cours d’examen auprès du Bureau de la concurrence, 
du CRTC et d’ISDE, qui ont chacun le pouvoir de modifier ou d’empêcher la fusion. Ces examens n’étaient 
pas terminés au moment de la publication du présent rapport. 
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Les coûts d’accès à Internet varient considérablement d’un bout 
à l’autre du pays

Les collectivités rurales disposent de moins de choix en matière de FSI que les 
clients urbains. En moyenne, les collectivités rurales et éloignées n’ont accès 
qu’à quatre FSI, tandis que les collectivités urbaines peuvent se tourner vers huit 
fournisseurs (CRTC, 2018a). Certaines régions n’ont qu’un seul fournisseur de 
services. Parce qu’on y retrouve moins de FSI, les collectivités rurales et éloignées 
disposent par conséquent de moins d’options de service, mais doivent composer 
avec des tarifs plus élevés que les clients urbains, ce qui entraîne une variation 
des coûts à travers le pays. Il est toutefois difficile de comparer la cherté à l’échelle 
du Canada en raison du caractère lacunaire des données sur les coûts de la large 
bande pour les abonnés, ainsi que de considérations autres que le prix du service – 
notamment les coûts des appareils et de l’installation, qui peuvent varier 
considérablement selon l’endroit. 

Des rapports récents sur les prix dans les territoires montrent que les collectivités 
urbaines, rurales et éloignées qui se voient offrir une vitesse de 25/3 Mbps avec 
plafonnement des données de 100 Go/mois doivent payer entre 100 $ et 130 $ par 
ménage par mois, là où le service est offert (CRTC, 2018a, 2020b). Mentionnons 
que nous avons dû utiliser les prix moyens pour l’accès Internet à 25/3 Mbps afin 
de comparer les prix d’un bout à l’autre du pays, puisque le service 50/10 n’est pas 
actuellement offert au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Nunavut. 
Les coûts du service Internet 25/3 varient considérablement entre les collectivités 
urbaines et rurales/éloignées du Canada (figure 2.3). La moyenne nationale dans les 
centres urbains est de 66 $, tandis qu’elle s’établit à 90 $ dans les collectivités rurales. 
Là où ils sont offerts, les forfaits illimités 50/10 coûtent en moyenne 73 $ et 65 $ par 
mois dans les régions rurales et les centres urbains, respectivement (CRTC, 2020e). 

Bien que les clients de nombreuses régions nordiques des provinces composent 
avec des coûts de connexion similaires à ceux des territoires, ces données ne sont 
pas comptabilisées séparément des moyennes provinciales par le CRTC. En dehors 
des territoires, et de manière générale, les forfaits des services illimités 50/10 au 
cours des dernières années ont été les plus chers dans les provinces de l’Atlantique 
(CRTC, 2018a), même si c’est en Saskatchewan où l’on retrouvait les prix moyens 
les plus élevés en 2019 (l’année où les forfaits 50/10 illimités ont été offerts 
dans les régions rurales), les plus abordables étant au Québec (CRTC, 2020e). 
Il faut dire que la présence de plafonnements dans le transfert de données peut 
augmenter considérablement le coût de l’accès à large bande si les utilisateurs 
dépassent leur limite mensuelle. Par exemple, à Blueberry Creek, en Colombie-
Britannique, le meilleur forfait Internet coûte 103,97 $ par mois pour des vitesses 
de téléchargement maximales de 15/1 et une utilisation plafonnée à 300 Go. Toute 
utilisation dépassant ce seuil revient à 2,50 $ de plus par Go (Northwestel, 2021). 
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Figure 2.3	 Coût mensuel du service Internet 25/3 dans les 

collectivités rurales et urbaines, 2019

Le coût moyen d’un service Internet 25/3 varie entre les centres urbains et les collectivités 

rurales, ces dernières étant définies comme des localités comptant moins de 1 000 résidents, 

ou des zones comptant moins de 400 habitants au kilomètre carré. La moyenne nationale 

dans les centres urbains est de 66,31 $; elle est de 90,18 $ dans les collectivités rurales. On 

retrouve les coûts les plus élevés dans les territoires, là où le 25/3 est offert. 

Les nouveaux services par satellite élargissent l’accès – 
moyennant un coût

Les avancées de la connectivité par satellite ont le potentiel d’élargir 
considérablement l’accès à la large bande au profit de nombreux clients 
au Canada, y compris ceux des collectivités rurales et de certaines localités 
éloignées où l’on prévoit actuellement fournir de tels services. Pris en charge 
par des constellations de satellites en OTB positionnés à une altitude 1 000 km 
ou moins (comparativement aux satellites géostationnaires traditionnels, 
qui orbitent à 36 000 km), ces nouveaux services permettent des connexions 
Internet plus rapides (Jackson, 2019). L’accès des ménages à la connectivité par 
satellite dépend toutefois de la capacité des consommateurs à assumer le coût 
initial de l’antenne parabolique et les frais de service continus (Daigle, 2020). 
Les disparités socio-économiques au sein des collectivités peuvent donc entraîner 
une inégalité d’accès si les services par satellite ne sont fournis que selon des 
modèles de services à but lucratif. 
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De nombreuses entreprises utilisent actuellement (ou prévoient d’utiliser) des 
satellites en OTB pour améliorer leur connectivité Internet. Télésat et SpaceX sont 
les deux principaux fournisseurs de services par satellite présents au Canada. Le 
gouvernement du Canada a fourni à Télésat d’autres aides financières sous forme 
de prêts et d’achat d’actions privilégiées (Telecompaper, 2021). Télésat, une société 
canadienne, a reçu 85 millions de dollars du gouvernement fédéral en 2019, dans 
le cadre d’un engagement de financement total pouvant atteindre 600 millions 
de dollars sur 10 ans si ses satellites sont mis en service (Télésat, 2020). Télésat 
prévoit lancer un total de 298 satellites en OTB pour améliorer la connectivité 
et l’accès dans les régions rurales et éloignées du Canada (Jackson, 2019; ISDE, 
2020f). SpaceX, une société américaine, a pour sa part reçu l’approbation du CRTC 
en 2020 pour fournir le service Internet aux entreprises et aux ménages canadiens 
par le biais de petits satellites orbitant à 550 km de la Terre. Selon un article de 
CBC news, SpaceX lance environ 60 satellites deux fois par mois depuis mai 2019 
et comptait plus de 800 satellites en orbite en octobre 2020 (Smith, 2020). Les 
premiers tests bêta effectués auprès de ménages au Canada et aux États-Unis 
révèlent une amélioration considérable de la vitesse de l’accès Internet pour 
certains clients ruraux et éloignés (Dunne, 2021). On craint toutefois que le coût 
des services Internet par satellite ne mette cette technologie hors de portée de 
nombreuses personnes dans les régions rurales et éloignées du Canada, et que 
la vitesse offerte par la connectivité satellitaire ne diminue au fur et à mesure 
que de nouveaux utilisateurs s’abonnent (Dunne, 2021).

2.4	 Diversité et considérations politiques dans les 
collectivités rurales et éloignées

Les collectivités rurales et éloignées du Canada sont diverses et hétérogènes; elles 
ne sont pas toujours bien représentées par des définitions strictes des termes 
rural et éloigné. Ces collectivités se caractérisent par une combinaison de facteurs 
variables, notamment sur le plan de la topographie, de la densité de population, 
de la distance par rapport aux centres urbains et de l’économie locale. Au vu d’une 
telle combinaison variable de caractéristiques distinctes, une politique adaptée 
au milieu est à même de contribuer à réduire l’exclusion de ces collectivités des 
initiatives, services et programmes sociaux (Morisson et Doussineau, 2019). 

Les définitions variables des termes « rural », « éloigné » et « mal 
desservi » ont une incidence sur l’admissibilité des collectivités 
au financement 

Ce qui constitue, par définition, une collectivité rurale ou éloignée varie selon 
les programmes et services offerts au pays. En effet, la classification peut être 
basée sur une ou plusieurs caractéristiques, comme la densité de population, la 
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démographie, l’infrastructure en place, la topographie ou les revenus. Voilà qui est 
susceptible d’influer sur les décisions politiques qui seront prises ultérieurement. 
Les définitions de rural les plus souvent utilisées par le gouvernement du Canada 
se basent uniquement sur la densité ou la taille de la population. Par exemple, 
Statistique Canada classe comme étant une région rurale tout territoire situé à 
l’extérieur d’une agglomération de 1 000 habitants ou plus (StatCan, 2017b), tandis 
que les régions autres qu’une « région métropolitaine de recensement » (RMR) ou 
qu’une « agglomérations de recensement » (AR) correspondent à une population 
inférieure à 100 000 ou 10 000 habitants, respectivement. Les zones d’influence 
métropolitaine (ZIM) servent quant à elles à classer l’influence des régions 
métropolitaines sur les régions autres qu’une RMR ou une AR en évaluant le 
pourcentage de la main-d’œuvre qui fait la navette entre les centres urbains et la 
région rurale environnante (StatCan, 2011). Enfin, le CRTC définit une collectivité 
comme étant rurale si sa population est inférieure à 1 000 individus ou si sa 
densité est de 400 personnes ou moins au kilomètre carré (CRTC, 2019a). 

Il existe de nombreux exemples où les définitions de rural, distant ou mal desservi 
ont entraîné des difficultés pour les fournisseurs de services qui tentaient 
d’accéder à du financement (McNally et al., 2018). Ainsi, un programme qui 
s’appuyait sur une définition variable de rural en est arrivé à inclure dans la 
même rubrique le village de Caroline (512 habitants) et la ville de Medicine Hat 
(63 000 habitants) – deux collectivités albertaines dont les besoins en connectivité 
sont très différents. Autre exemple : l’ancien programme Un Canada branché, qui 
définissait mal desservi comme une population n’ayant pas accès à des vitesses 
de téléchargement de 5 Mbps. Cette définition excluait d’emblée de nombreuses 
collectivités rurales, car la technologie satellitaire peut, théoriquement, conférer 
de telles vitesses (McNally et al., 2018).

Les notions de ruralité et d’éloignement pourraient être mieux définies sur la base 
de facteurs pertinents aux besoins d’une collectivité en matière de connectivité 
(Du Plessis et al., 2001). La ruralité est une notion liée à l’espace; elle fait référence 
à l’endroit où vivent les personnes. Une zone est considérée comme étant rurale 
en fonction de la densité de sa population et de son éloignement d’un lieu de 
plus forte densité, que ce soit en termes de distance physique ou de temps de 
déplacement pour s’y rendre (Bollman et Reimer, 2018). Quand on parle de 
l’éloignement des collectivités au Canada, on fait encore référence à la densité de la 
population et à la distance par rapport aux agglomérations plus importantes, mais 
en combinaison avec la mesure de l’accessibilité des services, qui sert à estimer 
la disponibilité de ceux-ci (Alasia et al., 2017). L’accessibilité à un service peut 
être mesurée par une combinaison de critères, comme un temps de déplacement 
inférieur à 150 minutes pour y accéder et le raccordement d’un point de service 
donné aux principaux réseaux routiers. Les collectivités qui ne disposent pas 
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d’un service dans leur propre subdivision de recensement et qui ne sont pas 
reliées à un réseau routier sont donc considérées comme n’ayant pas accès au 
service en question (Alasia et al., 2017). La classification de l’éloignement ou de la 
ruralité peut également inclure des facteurs comme la distance par rapport aux 
infrastructures, la topographie et les moyens de transport (Alasia et al., 2017). Ces 
facteurs ont eux aussi des répercussions considérables sur le coût et la faisabilité 
du déploiement de différents types d’infrastructures à large bande. 

La disparité des revenus entre les régions rurales et éloignées et 
au sein de celles-ci influence la capacité des clients à payer pour 
la connectivité

Le revenu et le coût de la vie constituent des facteurs non géographiques 
d’importance qui influent sur les besoins et la capacité en matière de connectivité. 
Or, il existe une hétérogénéité substantielle entre les régions rurales et urbaines 
du Canada – comme au sein de celles-ci – à l’égard de ces facteurs. Le coût de la 
vie revêt une importance particulière pour les collectivités éloignées du Canada. 
En effet, on utilise souvent l’éloignement comme un déterminant potentiel 
des résultats socio-économiques, principalement en raison de la distance et de 
l’isolement, qui entraînent des coûts de transaction élevés avec les principaux 
centres de marché, y compris en ce qui touche la disponibilité des biens (Wu et 
Gopinath, 2008; Alasia et al., 2017). 

En 2016, le CRTC a statué que la connectivité Internet à large bande était un 
service de télécommunications essentiel au Canada. Auparavant, la téléphonie 
filaire locale était le seul service de télécommunications jugé essentiel; par 
conséquent, l’expansion de l’accès à la téléphonie filaire local était subventionnée 
par le passé (CBC News, 2016). Les coûts des services essentiels, y compris les 
télécommunications, ont une des répercussions proportionnellement plus 
importantes sur ces ménages qui doivent y consacrent une part plus importante 
de leurs revenus que la moyenne. La pandémie de COVID-19 a renforcé le fait 
qu’Internet était une composante essentielle du coût de la vie.

Le seuil en dessous duquel une famille est susceptible de consacrer une part plus 
importante de ses revenus aux produits de première nécessité (p. ex., nourriture, 
logement, vêtements, services publics) que la moyenne nationale s’appelle le 
seuil de faible revenu (SFR) (StatCan, 2010). Statistique Canada définit ce seul 
comme étant le revenu en deçà duquel une famille est susceptible de dépenser 
20 points de pourcentage de plus de son revenu pour la nourriture, le logement 
et l’habillement que la famille moyenne (StatCan, 2015). Le seuil de faible revenu 
n’est cependant pas destiné à mesurer la pauvreté ou à identifier les personnes 
pauvres (Singh, 2002). Le SFR varie en fonction de l’urbanisation ou de la ruralité 
des régions, puisque les résidents ruraux ont tendance à assumer des coûts (de 
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logement notamment) plus faibles que les résidents urbains (Singh, 2002). Malgré 
l’hétérogénéité substantielle des revenus qui existe au sein des régions rurales, 
les revenus ruraux moyens dans les provinces continuent d’être inférieurs à ceux 
des centres urbains (Singh, 2002; Ahmed, 2019). Bien que le SFR ne couvre pas 
l’accès à Internet, cet indicateur montre que la tendance générale du niveau de vie 
s’améliore au Canada : ainsi, en 2015, seulement 9,2 % des ménages se trouvaient 
sous le seuil (Jackson, 2018). En tant qu’outil d’analyse au niveau du ménage, le 
SFR est d’une application limitée pour déterminer le caractère abordable de la 
large bande pour une personne. 

La nature et la qualité des infrastructures parallèles influencent 
les contextes et les besoins en matière de connectivité

Les collectivités dépendent d’un ensemble de systèmes d’infrastructure, dont 
la large bande n’est qu’une constituante. Les autres infrastructures essentielles 
comprennent les transports (p. ex., routes, chemins de fer), l’approvisionnement 
en eau, l’électricité et l’éducation. Ces réseaux d’infrastructure n’existent pas en 
vase clos, la performance de l’un d’entre eux pouvant favoriser (ou défavoriser) 
le développement et l’entretien des autres. Bien qu’il soit techniquement possible 
pour une personne de devenir autosuffisante en ce qui concerne la plupart des 
infrastructures communautaires (p. ex., en produisant sa propre énergie grâce 
à des panneaux solaires ou à l’énergie éolienne, ou encore en enseignant à ses 
enfants), l’accès à la large bande nécessite toujours une connexion à certains 
systèmes d’infrastructure externes détenus et contrôlés par des entités distinctes. 
Une politique adaptée au milieu tient compte de l’accès, pour l’ensemble de la 
collectivité, aux infrastructures essentielles, afin de fournir des niveaux de 
financement et de service appropriés. 

Le transport, l’éducation et l’électricité sont des infrastructures parallèles clés 
qui peuvent soit favoriser, soit défavoriser le déploiement et l’entretien de la 
collectivité à large bande dans les collectivités rurales et éloignées. Par exemple, 
l’absence d’infrastructures de transport augmente considérablement les coûts 
de déploiement et d’entretien des réseaux à large bande, car il devient ainsi plus 
difficile de se procurer des matériaux. De même, le déploiement d’une connectivité 
Internet à large bande de haute qualité nécessite une infrastructure électrique 
abordable et fiable, ce qui entraîne des défis pour les nombreuses collectivités 
du Canada qui ne sont pas raccordées au réseau électrique nord-américain et au 
gazoduc (CFN, 2014; REC, 2021) (section 5.3).

Parallèlement, on sait que la présence de réseaux à large bande appuie les 
infrastructures éducatives locales; en retour, une infrastructure éducative 
locale solide favorise le déploiement et l’entretien des réseaux en formant des 
travailleurs qualifiés (chapitre 5). Pour de nombreuses collectivités rurales et 
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isolées, l’amélioration de l’accès à l’éducation et de la qualité de celle-ci constitue 
un besoin particulièrement important sur le plan de la connectivité (chapitre 4). Les 
collectivités rurales du Canada ont souvent (mais pas toujours) une proportion plus 
élevée d’adultes dépourvus de diplôme d’études secondaires par rapport aux centres 
urbains (StatCan, 2017a). L’écart est encore plus grand entre les communautés 
éloignées et urbaines. Cette tendance se constate dans l’ensemble de la population 
adulte, ainsi que chez les jeunes adultes (de 20 à 34 ans) (StatCan, 2017a). 

Les approches adaptées au milieu prennent en compte les 
contextes locaux des collectivités dans la prise de décision

Les décisions adaptées au milieu s’éloignent des politiques gouvernementales 
appliquées uniformément sans égard aux particularités locales; elles se concentrent 
plutôt sur la compréhension des valeurs et des objectifs de la collectivité visée 
(Reimer et Markey, 2008). Les différentes politiques sociales – notamment en 
matière d’éducation, de soins de santé et d’emploi – ont traditionnellement 
été élaborées indépendamment les unes des autres. Cette approche ne permet 
pas toujours de prendre pleinement en compte l’emplacement physique où ces 
politiques se croisent. Les décisions de politique publique ont souvent été adaptées 
aux conditions locales, mais une politique adaptée au milieu va au-delà de cette 
pratique en faisant de l’emplacement le point central de l’élaboration de la politique 
(Kraybill et Kilkenny, 2003). 

Les caractéristiques des collectivités rurales et éloignées – où l’on retrouve 
notamment un fort sentiment d’identité culturelle et une dépendance à l’égard 
de services multifonctionnels – ont une incidence sur l’efficacité des politiques 
publiques (Reimer et Markey, 2008). La capacité locale de développement des 
régions rurales et éloignées continuera de nécessiter un partenariat avec les 
gouvernements fédéral et provinciaux/territoriaux en raison des champs de 
compétence (Reimer et Markey, 2008). Il découle de tout cela que les décisions 
relatives à la connectivité dans les collectivités rurales et éloignées ont plus de 
chances d’être efficaces si elles tiennent compte des conditions locales uniques 
qu’on y retrouve. La Fondation canadienne pour la revitalisation rurale note que 
les avantages socio-économiques de la connectivité Internet peuvent être réalisés 
lorsque les résidents, les gouvernements et les entreprises des régions rurales et 
éloignées sont en mesure d’atteindre avec succès les objectifs communautaires 
(CRRF, 2017). Dans le même ordre d’idées, McNally et al. (2016) expliquent que 
les plans d’action communautaires pour la mise en œuvre de la connectivité à 
large bande doivent tenir compte des défis locaux potentiels, comme les coûts, 
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le manque d’engagement de la collectivité et les difficultés liées aux partenariats 
avec le secteur privé. Les besoins divers des collectivités rurales et éloignées, 
modulés par leur composition particulière, peuvent être satisfaits efficacement 
par l’élaboration concertée d’une politique adaptée au milieu.

2.5	 Résumé
La qualité de la connectivité à large bande peut être améliorée partout au pays 
grâce à la technologie existante; malgré cela, de nombreuses collectivités 
rurales et éloignées continuent de pâtir d’un accès inadéquat. Le recours à des 
mécanismes fondés sur le marché pour financer les programmes de connectivité 
à large bande dans les collectivités rurales et éloignées n’a jamais permis d’offrir 
des niveaux de service comparables à ceux offerts dans les régions urbaines du 
Canada. Ces collectivités font face à divers défis en raison de la géographie, de 
facteurs socio-économiques et de l’accès aux infrastructures. Par conséquent, la 
fourniture d’une connectivité à large bande équitable et adéquate doit s’appuyer 
sur une approche adaptée au milieu, tout en tenant compte de la technologie 
existante, des infrastructures essentielles parallèles et du financement. 
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	Constatations du chapitre

•	 La connectivité est un outil important pour parvenir à l’autodétermination 

des Autochtones. Leur participation à la gouvernance et au développement 

économique, la prestation de services de santé et d’éducation à leurs 

communautés, le recours à une conception et à une structure de propriété 

des infrastructures servant leurs intérêts et l’application des visions du 

monde, des valeurs et des objectifs des Autochtones aux technologies 

émergentes sont autant de volets dans l’atteinte de cet objectif. 

•	 Il existe des écarts importants en matière de connectivité à Internet entre 

les communautés autochtones et les collectivités rurales du Canada.

•	 L’accès à une connectivité à large bande de haute qualité est donc une 

composante fondamentale du rôle du gouvernement du Canada dans la 

réconciliation. L’incapacité à fournir des services à large bande de qualité 

à ces communautés a exacerbé les inégalités entre les populations 

autochtones et non autochtones du Canada. 

•	 Les réseaux à large bande, comme tous les services essentiels, gagnent 

à être mis en place dans le contexte d’un engagement significatif, 

respectueux et continu avec les communautés autochtones. Les 

partenariats et l’esprit d’entreprise des Autochtones permettent en outre 

de donner vie à des solutions concrètes. 

A
u Canada, le terme communautés autochtones désigne de manière 
générale les communautés des Premières Nations, des Inuits et des Métis 
(RCAANC, 2017). Bon nombre de ces communautés sont petites, éloignées 

et rurales, mais des Autochtones vivent également dans les grands centres urbains 
(RCAANC, 2021). Les communautés autochtones sont confrontées à des défis 
résultant de la convergence de facteurs géographiques, socio-économiques et 
politiques. Ces facteurs varient considérablement d’une communauté à l’autre et 
sont souvent distincts de ceux qui influencent les collectivités rurales et éloignées 
non autochtones du Canada (section 2.4), en raison de l’héritage du colonialisme 
et du traitement paternaliste des Autochtones par le gouvernement du Canada. 
Ce contexte unique influence la fourniture d’une connectivité à large bande fiable 
aux communautés autochtones, qui ne bénéficient pas d’un accès comparable 
à celui dont disposent les autres collectivités du pays. Le développement, 
la fourniture et l’adoption des services à large bande dans les communautés 
autochtones devraient ainsi être pilotés par les Autochtones et favorisés en 
partenariat avec eux.
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3.1	 Connectivité et autodétermination

La connectivité est à même de soutenir l’autodétermination des 
Autochtones au Canada

Une connectivité fiable et accessible dans les communautés autochtones est 
nécessaire pour fournir une variété de services essentiels (p. ex., soins de 
santé, éducation); elle permet en outre aux membres de participer activement 
à l’économie du savoir, à la gouvernance et au développement économique 
(chapitre 4). Au-delà de la fourniture de services et des possibilités économiques, 
y compris la réconciliation économique, le flux d’informations au sein des 
communautés autochtones et avec l’extérieur soutient l’autodétermination, la 
souveraineté culturelle et les voies de la décolonisation, telles que relevées par les 
leaders autochtones (Duarte, 2017). La fourniture de la large bande ne se limite 
pas à l’installation de dispositifs physiques et d’une infrastructure de réseau; elle 
dépend également des politiques et des parties impliquées dans la démarche. Le 
processus de fourniture de la connectivité à large bande comporte des occasions 
clés d’interventions juridiques, politiques et gouvernementales, notamment en 
ce qui touche l’attribution du spectre, les investissements publics et privés et les 
décisions réglementaires visant à améliorer l’accès. 

Certaines lois fédérales au Canada, dont la Loi sur les Indiens (codifiée pour 
la première fois en 1876), continuent de marginaliser et de réglementer les 
communautés autochtones, inhibant ainsi les droits des peuples autochtones à 
l’autodétermination, à l’autorégulation et à l’autosuffisance (GC, 2020c). Le First 
Nations Technology Council (FNTC, 2020b) et d’autres parties (McMahon, 2014a) 
soutiennent que la connectivité constitue un outil important pour parvenir à 
l’autodétermination des Autochtones pour de multiples raisons. Premièrement, une 
connectivité accrue facilite la participation des Autochtones à la gouvernance, au 
développement économique et à la prestation de services de santé et d’éducation 
(McMahon, 2014a). Deuxièmement, l’autodétermination sous-entend la propriété et 
le contrôle des infrastructures clés, y compris des réseaux à large bande. L’Examen 
de la législation en matière de radiodiffusion et de télécommunications (BTLR) 
a fait état des préoccupations des populations autochtones quant à savoir à qui 
appartiennent les infrastructures. Les Autochtones cherchent à obtenir un plus 
grand contrôle des services de télécommunications au sein de leurs communautés, 
en faisant valoir que cela contribuerait à l’autodétermination et au développement 
économique (BTLR, 2020). La réconciliation économique – par le biais de 
mécanismes comme le financement réservé aux Autochtones – renforce la capacité 
des communautés à mettre en place un cadre économique culturellement approprié, 
à refléter les valeurs communautaires et à faire progresser l’autodétermination. 
Troisièmement, l’autodétermination passe également par la garantie de la 
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souveraineté des données autochtones (section 4.4.2) et par l’obtention de droits 
d’utilisation du spectre (Internet Society, 2020a). La souveraineté en matière de 
spectre implique que les nations autochtones aient un accès prioritaire au spectre 
sur leurs terres (Internet Society, 2020a); cette question est abordée plus en détail 
dans la section 6.3. 

Enfin, l’autodétermination sous-entend l’application des lois, des pratiques, des 
institutions, des visions du monde, des principes, des valeurs et des objectifs 
autochtones afin de protéger les cultures, les idées et les expressions de ces 
peuples (Burrows, 2005). Cette approche peut s’appliquer au développement, 
à l’exploitation et à la propriété des technologies émergentes, y compris la 
connectivité à large bande (McMahon, 2014a). Les peuples autochtones du Canada 
et d’ailleurs sont déjà engagés dans ce processus. Par exemple, la cartographie des 
données géospatiales en tant qu’outil de planification de l’utilisation des terres 
par le biais de systèmes d’information géographique (SIG) a commencé au Canada. 
Ces efforts permettent de représenter le savoir des Autochtones et d’affirmer leurs 
droits (Olson et al., 2016). La sécurisation de l’accès et du contrôle des ressources 
cartographiques comme des données permet ainsi de faire avancer les efforts 
d’autodétermination (McMahon et al., 2017). Winter et Boudreau (2018) offrent 
d’autres exemples de la manière dont les Autochtones créent des espaces dans les 
environnements numériques en accord avec leurs visions du monde et leurs modes 
de connaissance (p. ex., narration numérique, jeux vidéo, applis, réalité virtuelle).

L’accès à une connectivité Internet de haute qualité est 
nécessaire pour mettre pleinement en œuvre la Déclaration 
des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones

L’Organisation des Nations Unies (ONU) a joué un rôle important dans le plaidoyer 
pour la reconnaissance des droits des peuples autochtones dans le monde entier 
et a souligné l’importance de la connectivité Internet. Par exemple, le rapporteur 
spécial du Conseil des droits de l’homme de l’ONU notait dans un rapport 
qu’Internet était un catalyseur essentiel des droits de la personne en générant 
de nouvelles possibilités de créer et d’échanger informations et perspectives 
(Nations Unies Conseil des droits de l’homme, 2011). Ce faisant, la connectivité 
Internet offre aux populations autochtones une voix et une plateforme qu’elles 
n’auraient peut-être pas autrement. 

En 2007, l’ONU a adopté l’une des résolutions qui portent le plus à conséquence 
pour les peuples autochtones du monde entier. La Déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones (DNUDPA) reconnaît des droits qui 
« constituent les normes minimales nécessaires à la survie, à la dignité et au bien-
être des peuples autochtones du monde » (ONU, 2007). La DNUDPA codifie ainsi le 
droit des communautés autochtones à l’autodétermination, et en vertu de ce droit, 
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elles « déterminent librement leur statut politique et assurent librement leur 
développement économique, social et culturel » (ONU, 2007). 

La Colombie-Britannique a été la première province canadienne à adopter 
officiellement une loi pour mettre en œuvre la DNUDPA en 2019 (Gouv. de la C.-B., 
2021b). En juin 2021, le gouvernement de cette province a également publié un projet 
de plan d’action pour atteindre les objectifs de la DNUDPA. Le projet de plan a été 
créé après « une année de discussions avec les Premières Nations et les partenaires 
autochtones ». Après une période de discussions avec les partenaires autochtones 
où les parties prenantes auront la possibilité de fournir des commentaires en ligne, 
le plan d’action sera finalisé et devrait être publié à l’automne 2021 (Gouv. de la C.-B.,  
2021a). Le gouvernement fédéral a également présenté une loi visant à mettre en 
œuvre la DNUDPA en décembre 2020, le projet de loi C-15 ayant reçu la sanction 
royale le 21 juin 2021 (GC, 2020d). Bien que la connectivité Internet ne soit pas 
explicitement mentionnée dans la DNUDPA, on a fait valoir que de nombreux droits 
de la personne fondamentaux mentionnés dans la Déclaration sont difficiles à 
mettre en œuvre sans un accès adéquat et équitable à Internet (Borrero, 2016; FNTC, 
2020a). De l’avis du comité, les principes de la Déclaration – une fois prescrits par la 
loi, intégrés à un cadre de connectivité solide et traduits en actions – sont à même 
de contribuer à une démarche d’édification d’une nation plus inclusive au Canada, 
avec les peuples autochtones en son centre. 

Une connectivité à large bande de haute qualité est nécessaire 
pour répondre à plusieurs des appels à l’action de la Commission 
de vérité et réconciliation

Afin d’accomplir son obligation fiduciale, d’honorer ses engagements et d’assumer 
sa responsabilité de faire progresser la réconciliation, le gouvernement du Canada 
doit impérativement garantir aux peuples autochtones un accès équitable à une 
connectivité à large bande comparable au reste de la population canadienne. Une 
connectivité de haute qualité est nécessaire pour répondre à bon nombre des 
appels à l’action lancés par la Commission de vérité et réconciliation (CVR). On 
parle ici notamment du droit à une éducation (appel 10) et à des soins de santé 
(appel 18) bien financés et adaptés à la culture, ainsi que de « l’accès équitable 
aux emplois, à la formation et aux possibilités de formation dans le secteur des 
entreprises » afin que les « communautés autochtones retirent des avantages à 
long terme des projets de développement économique » (appel 92) (CVR, 2015a). 
Qui plus est, la connectivité peut soutenir l’autodétermination, un volet crucial 
de la réconciliation (CVR, 2015b; FNTC, 2020a). Mentionnons que chacun de ces 
secteurs (éducation, santé et développement économique) dépend désormais de 
l’accès aux réseaux à large bande, notamment dans les régions rurales et éloignées 
(chapitre 4). 
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La connectivité fait partie intégrante de la sécurité et du bien-être 

Il est impératif de fournir aux gens la connectivité nécessaire pour communiquer en 
cas d’urgence, afin de leur conférer un minimum de sécurité (Moffitt et al., 2020). Par 
exemple, l’accès aux services d’urgence 911, y compris les opérations de recherche 
et sauvetage, nécessite une connectivité fiable parallèlement aux infrastructures 
critiques, assortie d’une redondance suffisante pour répondre aux besoins de 
transfert des données des premiers intervenants (PSBN Innovation Alliance, 2021). 
Rappelons pour mémoire que plus de 40 femmes, pour la plupart autochtones, ont 
été portées disparues ou ont été assassinées le long de la route 16 (la « route des 
larmes ») qui s’étend de Prince Rupert à Prince George, en Colombie-Britannique 
(Hall, 2020). Les gouvernements de la Colombie-Britannique et du Canada se sont 
ainsi engagés à financer des services téléphoniques et Internet fiables le long de ce 
tronçon d’autoroute afin de protéger les femmes qui empruntent le trajet, comme le 
préconisent le rapport des recommandations du Symposium sur la route des larmes et 
l’Enquête nationale sur les femmes et les filles autochtones disparues et assassinées 
(Gouv. de la C.-B., 2021). Barb Ward-Burkitt, directrice générale du Centre d’amitié 
autochtone de Prince George, a déclaré que ce projet de connectivité « constitue une 
étape importante de réconciliation et d’hommage à nos sœurs, filles, mères et tantes 
assassinées et disparues, ainsi qu’à leur famille » ((Gouv. de la C.-B., 2021). 

La large bande fait de plus en plus partie intégrante d’une intervention d’urgence 
efficace. Les défaillances technologiques, notamment les limites dont souffrent les 
systèmes de télécommunications, entravent les opérations de sauvetage et mettent 
des vies en danger (Redfern, 2014). La nécessité d’une intervention d’urgence 
adéquate, comme les opérations de recherche et sauvetage, revêt une importance 
particulière pour les collectivités rurales et éloignées, notamment le long de la côte 
du Pacifique et dans les régions du nord. Le gouvernement du Canada a ainsi attribué 
du spectre pour les transmissions liées à la sécurité publique utilisant la large bande 
afin d’améliorer les interventions d’urgence (Sécurité publique Canada, 2019). Le 
gouvernement du Canada considère l’interopérabilité des technologies radio à large 
bande comme « une caractéristique essentielle » (GC, 2015) afin de promouvoir la 
coordination au sein d’une infrastructure moderne de radiocommunications servant 
la sécurité publique (GC, 2015; BTCN, 2020). Parmi ces technologies, la large bande 
s’impose de plus en plus pour la gestion des urgences et les opérations de recherche 
et sauvetage, car elle fournit les vitesses nécessaires aux technologies intelligentes 
évoluées comme les systèmes aériens sans pilote (drones) et la surveillance en temps 
réel, ainsi que le transfert efficace de fichiers de données volumineux (Eshed, 2015; 
Gouv. de la C.-B., 2019; Gouv. du Yn, 2020; Güldenring et al., 2020). Bien que de 
nombreuses technologies utilisent des systèmes sans fil commerciaux (p. ex., le 4G), 
ces réseaux deviennent encombrés et peu fiables en cas d’urgence (Eshed, 2015; 
Gouv. du Yn, 2020; Güldenring et al., 2020). 



42 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

3.2	 Connectivité inéquitable dans les communautés 
autochtones

Les populations autochtones du Canada n’ont pas le même niveau 
d’accès à une connectivité à large bande fiable et abordable que 
les populations non autochtones des zones rurales

Comme nous l’avons indiqué à la section 3.1, la connectivité permet aux 
communautés et aux gouvernements autochtones de fixer leurs propres priorités 
culturelles, économiques et de gouvernance et de plaider efficacement pour 
obtenir des services, y compris les services essentiels comme les soins de santé 
et l’éducation (Sellars, 2020). Les lacunes sur le plan de la connectivité limitent 
la capacité des gouvernements autochtones à fournir ces services locaux qui sont 
nécessaires à la communauté et mettent un frein aux possibilités commerciales 
s’offrant aux Autochtones. Willie Sellars, chef de la Première Nation de Williams 
Lake, a souligné la nécessité absolue d’une connectivité adéquate pendant la 
pandémie de COVID-19 : « La connectivité dont nous disposons désormais permet 
à notre gouvernement de rester opérationnel et de communiquer efficacement 
avec les membres de la communauté, afin qu’ils disposent des informations dont 
ils ont besoin pour rester en sécurité. » (Sellars, 2020) La connectivité permet 
aux communautés de mener rapidement leurs affaires courantes pour qu’elles 
puissent se concentrer sur des priorités communautaires plus importantes 
(Sellars, 2020). 

Malgré l’importance cruciale d’une connectivité à large bande de haute qualité 
pour les communautés autochtones, l’accès dont elles disposent continue d’être 
sensiblement inférieur à celui fourni aux populations non autochtones du Canada. 
Bien que les écarts de connectivité soient souvent attribués au fait que les régions 
urbaines disposent d’une meilleure connectivité Internet que les régions rurales 
et éloignées, un écart existe également entre les communautés autochtones et 
non autochtones (CRTC, 2019a; BTLR, 2020). Il est frappant de constater qu’en 
2017, 76 % des ménages de toutes les communautés autochtones n’avaient pas 
accès à la connectivité 50/10 (ISDE, 2019c). Bien qu’il n’y ait pas de données plus 
récentes sur la connectivité dans les communautés autochtones, en 2019, 65 % des 
ménages dans les réserves des Premières Nations n’avaient pas accès au service 
50/10 illimité (CRTC, 2020e). Le comité n’a pu trouver aucune donnée relative à 
la connectivité dans les foyers inuits et métis. Cela dit, en 2019, aucun ménage 
du Nunavut n’avait accès à des vitesses de téléchargement de 25 Mbps ou plus 
(la moitié de l’objectif de téléchargement de 50 Mbps fixé par le gouvernement 
du Canada) (CRTC, 2020e). La pandémie de COVID-19 a amplifié les effets néfastes 
du manque d’accès à Internet sur les communautés autochtones en ce qui touche 
l’éducation, le travail et le développement économique (Buell, 2021) (chapitre 4). 
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Ce niveau inéquitable de connectivité offerte aux populations autochtones du 
Canada n’est pas un phénomène nouveau et a été décrit comme étant inacceptable 
par les leaders autochtones et autres depuis des décennies (Duarte, 2017; BTLR, 
2020). L’incapacité à fournir une connectivité à large bande suffisante et à 
consulter de manière significative les communautés autochtones sur les questions 
liées à la connectivité (section 3.4), reflète un prolongement de l’histoire du 
colonialisme canadien qui a engendré des pratiques, des comportements et des 
politiques racistes (notamment la Loi sur les Indiens). Ces politiques ont entraîné 
une inégalité prolongée et systématique dans tous les domaines, y compris, mais 
sans s’y limiter, la connectivité, le développement économique et les résultats 
en matière d’éducation et de santé. Le fait de continuer à s’appuyer sur les mêmes 
types de politiques gouvernementales pour étendre les services à large bande 
n’a fait que renforcer cette disparité, entraînant des résultats racistes dans 
son sillage.

3.3	 Fourniture de la connectivité à large bande aux 
communautés autochtones

L’accès à un service Internet de qualité est un service essentiel

Les services essentiels pour les communautés autochtones comprennent les 
services publics, l’éducation, la police, les services d’urgence et les soins de santé 
(Metallic, 2016). Une connectivité à large bande de haute qualité est essentielle en 
soi, mais aussi un élément nécessaire à la fourniture d’autres services essentiels. 
Au Canada, la fourniture de services essentiels aux peuples autochtones diffère 
de celle du reste de la population. Un rapport d’Affaires autochtones et du Nord 
Canada et de l’Assemblée des Premières Nations (2017) note, par exemple, que 
« les Premières Nations ont établi des structures de gouvernance, et que leurs 
gouvernements doivent participer pleinement à la conception et à la prestation de 
programmes et de services essentiels à leurs citoyens, y compris les arrangements 
fiscaux connexes » (AANC et AFN, 2017). Bien que le gouvernement du Canada 
ait reconnu son obligation fiduciale envers les peuples autochtones (GC, 1982; 
AANC, 1995), l’élaboration des politiques et l’allocation des ressources ont privé les 
communautés autochtones de leurs droits. Par exemple, le financement continu 
et la prestation des services essentiels dans les réserves doivent être négociés 
entre le gouvernement fédéral et les provinces (Metallic, 2016). En 2011, le 
Bureau du vérificateur général du Canada faisait remarquer que cette complexité 
structurelle « limita[it] grandement la prestation des services publics destinés 
aux Premières Nations et [...] entrava[it] l’amélioration de la qualité de vie dans les 
réserves » (BVG, 2011). De plus, des critiques ont fait valoir que le système actuel 
de prestation de services essentiels n’est pas culturellement approprié, car il 
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applique les règles provinciales/territoriales alors que les peuples autochtones ont 
des besoins, des droits et des traditions juridiques qui diffèrent de ceux des non-
Autochtones (Burrows, 2010). Enfin, Metallic (2016) observe que le système actuel 
empêche la remise en question du sous-financement chronique des services aux 
communautés autochtones pendant de longues périodes (Metallic, 2016). 

La fourniture de services essentiels par le biais de contrats, plutôt qu’en vertu 
de dispositions légales, rend par ailleurs difficile toute contestation en vertu 
de la Charte canadienne des droits et libertés, des droits de la personne ou du 
droit administratif. Qui plus est, elle rend inefficaces les dispositions relatives 
au règlement des différends dans les accords de financement (Promislow et 
Metallic, 2018). Metallic (2016) note que les accords relatifs à la propriété dans la 
prestation de services essentiels dans les communautés des Premières Nations 
sont négociés selon le principe « à prendre ou à laisser », les gouvernements 
fédéral et provinciaux/territoriaux détenant un plus grand pouvoir de négociation 
que les gouvernements autochtones (Institute on Governance, 2008). Le Tribunal 
canadien des droits de la personne a statué que les inégalités bien connues et 
bien documentées en matière d’accès aux services de base pour les enfants et 
les familles des communautés des Premières Nations constituent une forme de 
discrimination raciale (Amnesty International Canada et al., 2017). 

En 2016, l’Assemblée des Premières Nations a signé un protocole d’entente avec le 
gouvernement du Canada, prévoyant que la conception et la prestation de services 
essentiels pour les Premières Nations devaient inclure la pleine participation des 
gouvernements autochtones (AANC et AFN, 2017). Le Comité consultatif mixte sur 
les relations financières (Joint Advisory Committee on Fiscal Relations, 2019) a 
noté que les écarts socio-économiques croissants dont sont victimes les Premières 
Nations peuvent être comblés par l’autodétermination autochtone, y compris 
l’autonomie fiscale.

Les populations autochtones sont confrontées à des problèmes 
sanitaires et sociaux liés à une prestation de services inadéquate, 
ce qui a pour conséquence de déprioriser la connectivité 
à large bande 

Il existe plusieurs écarts socio-économiques bien documentés entre les 
communautés autochtones et non autochtones du Canada. Les inégalités socio-
économiques prennent notamment la forme de menaces pour la santé physique 
et mentale, de limitations de l’offre et de la qualité de l’éducation comme des 
perspectives d’emploi, de l’accès inadéquat au logement et de l’insécurité 
alimentaire et hydrique (McCaslin et Boyer, 2009). Nombre de ces inégalités sont 
exacerbées par l’absence d’une connectivité à large bande adéquate (chapitre 4). 
En 2015, le gouvernement du Canada s’est engagé à mettre au point des stratégies 
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pour éliminer les lacunes en matière d’éducation et d’emploi, ainsi que pour 
mesurer et combler les écarts sur le plan de la santé entre les communautés 
autochtones et non autochtones (BVG, 2018b). 

Au cours des dernières décennies, on a constamment mesuré des scores de 
l’Indice de bien-être ces communautés (IBC) inférieurs de 10 à 20 points dans les 
communautés des Premières Nations et des Inuits par rapport aux collectivités 
non autochtones (OECD, 2020). Le rapport de 2018 du Bureau du vérificateur 
général a noté que l’Indice n’a pas été créé à la lumière d’un engagement 
significatif avec les peuples autochtones; bien que Services aux Autochtones 
Canada (SAC) ait reconnu que l’Indice était incomplet, on n’a pas rendu cette 
mesure plus exhaustive (BVG, 2018b; AANC, 2019). Les scores de l’Indice sont 
calculés à l’aide des quatre indicateurs socio-économiques que sont le revenu, 
la scolarité, le logement et l’activité sur le marché du travail (AANC, 2019). Ils 
omettent toutefois les données sur la santé, l’environnement, la langue et la 
culture, qui sont des aspects importants du bien-être des peuples autochtones 
(BVG, 2018b). Burrows (2016) note pourtant que « la relation des peuples 
autochtones avec la terre, ses ressources et les autres peuples pourrait être 
considérée comme l’un des traits organisationnels de la constitution non écrite 
du Canada6 ». Malgré les limites de l’IBC, il reste l’une des principales sources 
de données que l’on utilise pour comparer l’iniquité socio-économique entre 
communautés autochtones et non autochtones du Canada. Il constitue également 
un exemple d’outil employé pour soutenir l’élaboration de politiques qui ne reflète 
pas fidèlement les besoins ou les contextes des populations autochtones.

L’éventail des défis sociaux et économiques auxquels sont confrontées les 
communautés autochtones signifie que la connectivité à large bande n’est souvent 
pas considérée comme une priorité. Il s’agit néanmoins d’un service essentiel 
pour améliorer leurs réalités socio-économiques. De l’avis du comité, Services 
aux Autochtones Canada (SAC) n’a pas la capacité d’améliorer l’accès à la large 
bande étant donné les autres priorités concurrentes auxquelles le ministère 
doit faire face. Cela se reflète dans le fait que, malgré qu’elle se répercute sur 
tout un ensemble de secteurs et de résultats (chapitre 4), la connectivité à large 
bande n’est pas mentionnée dans le plan de service ministériel 2021–2022 de SAC 
(SAC, 2021). Alors que la connectivité à large bande était incluse dans les plans de 
services ministériels antérieurs, son omission dans le plan le plus récent suggère 
qu’il ne s’agit pas d’une priorité majeure pour SAC, malgré la demande accrue de 
services Internet lors de la pandémie de COVID-19 en 2020. 

6	 « La Cour suprême a reconnu que des principes non écrits de la Constitution peuvent, dans certains cas, 
être la source d’importantes protections constitutionnelles. “Des principes constitutionnels sous-jacents 
peuvent, dans certaines circonstances, donner lieu à des obligations juridiques substantielles […] qui 
posent des limites substantielles à l’action gouvernementale. Ces principes peuvent donner naissance à des 
obligations très abstraites et générales, ou à des obligations plus spécifiques et précises.” » (DOJ, 2020). 
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3.4	Voie à suivre pour la fourniture de services à large 
bande aux communautés autochtones

Les Autochtones sont des moteurs du changement et des 
leaders dans l’économie numérique

Divers auteurs ont affirmé que, du moins en partie, la conception des programmes 
de fourniture relativement aux services à large bande au Canada s’est appuyée 
sur une perception de dépendance, selon laquelle les peuples autochtones 
seraient « impuissants et dépendants de l’intervention du gouvernement 
comme de l’industrie des télécommunications » (Philpot et al., 2014). Pour leur 
part, Winter et Boudreau (2018) remettent en question le discours actuel sur 
la fracture numérique au Canada, qui dépeint les Autochtones principalement 
comme des consommateurs, des bénéficiaires et des destinataires passifs des 
technologies numériques. En présentant de multiples exemples de la manière dont 
les Autochtones ont su créer un espace dans les environnements numériques en 
accord avec leurs visions du monde et leurs modes de connaissance, les auteurs 
en appellent à un renouvellement du discours sur la fracture numérique. Dans le 
cadre de ce nouveau discours, les Autochtones devraient être considérés comme 
des innovateurs et des créateurs, et pas seulement comme des consommateurs 
(Winter et Boudreau, 2018). 

La diversité des communautés autochtones est un élément important à prendre 
en considération lors de la mise en place de réseaux à large bande et de leurs 
infrastructures connexes. En effet, les défis varient considérablement d’une 
communauté à l’autre, et chacun d’entre eux doit être pris en compte au niveau 
local. Par exemple, le climat et la faible population des communautés de l’est 
de l’Arctique limitent la mise en place d’infrastructures (notamment de l’accès 
routier), tandis que le climat subarctique (plus doux) de l’ouest de l’Arctique se 
prête aux activités industrielles et à un peuplement plus important (O’Donnell 
et al., 2016; AEC, 2021). Ces variations font que les solutions d’infrastructures 
numériques diffèrent selon les régions et les communautés. 

Un engagement significatif et continu des Autochtones est 
nécessaire pour concevoir des politiques efficaces en matière 
de large bande

Au Canada, les gouvernements conçoivent souvent les programmes de fourniture 
d’accès Internet en fonction d’un apport substantiel de l’industrie, mais de 
contributions limitées de la part des collectivités locales (Internet Society, 2020a; 
McMahon et al., 2020). Par conséquent, certains programmes de financement 
menés par le gouvernement ont reçu un accueil mitigé de la part des localités sur 
le terrain, en particulier des communautés autochtones, car ces dernières ont 
tendance à considérer de telles initiatives comme des diktats imposés d’en haut, 
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inhibant ainsi l’effet potentiel des programmes de fourniture d’accès Internet à 
large bande (McMahon et al., 2020). McMahon (2020) a également fait valoir que la 
plupart des programmes conçus pour encourager l’adoption de services Internet 
dans les régions rurales et éloignées du Canada ne répondent pas correctement aux 
besoins des collectivités, car ils suivent une approche « uniforme et s’appuyant sur 
les entreprises » tout en négligeant les initiatives communautaires. Or, celles-ci 
sont souvent essentielles à la réussite d’un programme, car elles permettent aux 
communautés de mettre en œuvre des solutions qui leur conviennent (Buell, 2021). 
De l’avis du comité, la participation des Autochtones est nécessaire dès les premières 
étapes de la conception du programme et tout au long de l’élaboration et de la mise 
en œuvre des politiques en matière de large bande afin de s’assurer du caractère 
approprié et adéquat des initiatives par rapport aux besoins des communautés. 

Le leadership et l’esprit d’entreprise des Autochtones sont des éléments clés 
pour façonner la société numérique; les partenariats avec les gouvernements 
et les acteurs du secteur devraient donc les favoriser. Ainsi, les programmes de 
financement pourraient donner priorité aux choix de la communauté, notamment 
en permettant la création de réseaux gérés par la communauté elle-même 
(Internet Society, 2020a). Les peuples autochtones ont également demandé que 
les FSI non autochtones opérant sur leurs terres contribuent à renforcer les 
capacités au sein de la communauté, par le biais de formations sur l’entretien 
et l’exploitation du réseau (Internet Society, 2020a). Des partenariats dotés de 
ressources adéquates entre des entités autochtones et non autochtones, ainsi 
qu’entre les communautés autochtones elles-mêmes, sont susceptibles d’aboutir 
à de meilleurs résultats au niveau communautaire (O’Donnell et al., 2016). 

Le BTLR a souligné l’importance pour le gouvernement fédéral d’engager un 
dialogue significatif, respectueux et continu avec les peuples autochtones sur la 
façon dont les projets de large bande seront mis en œuvre dans leurs territoires 
traditionnels (et dans certains cas, non cédés) (BTLR, 2020). L’importance de la 
consultation sur les mesures de soutien nécessaires pour faciliter la propriété 
autochtone des réseaux de télécommunications a également été soulignée (BTLR, 
2020). L’Internet Society observe que « les gouvernements autochtones ou les 
organisations qui les représentent doivent participer dès les premières étapes 
de la planification à tout projet ou à toute politique susceptible d’affecter les 
communautés ou les terres autochtones » (Internet Society, 2020a). Le spectre, 
tout comme l’eau, est une ressource naturelle essentielle pour les communautés 
autochtones; par conséquent, les gouvernements et ces communautés devraient 
participer de manière significative à l’ensemble du processus de gestion du 
spectre (Internet Society, 2020a). Les occasions à saisir liées à la propriété 
autochtone du spectre sont examinées à la section 6.3.
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Une consultation significative des Autochtones est essentielle au 
développement des infrastructures, et les communautés doivent 
en retirer des avantages substantiels 

Les auteurs de grands projets de développement d’infrastructures au pays sont 
tenus, en vertu de l’article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982, de consulter et 
d’accommoder de manière significative les communautés autochtones « dont 
les droits ancestraux ou issus de traités, établis ou potentiels, pourraient subir 
des effets préjudiciables en raison du projet » (encadré 3.1). La CVR a mis en 
doute l’efficacité de l’article 35 pour parvenir à une réelle réconciliation, car la 
législation canadienne touchant les peuples autochtones est toujours enracinée 
dans les pratiques coloniales comme la doctrine de la découverte et la notion 
de terra nullius, voulant que personne ne possédait le territoire maintenant 
connu sous le nom de Canada avant l’affirmation de la souveraineté européenne 
(CVR, 2015b). De nombreuses communautés autochtones ont insisté sur la 
nécessité d’aller au-delà de l’obligation de consultation pour s’orienter vers le 
codéveloppement et la participation aux projets d’infrastructure en tant que 
partenariat commercial (SCNR, 2019).

La réconciliation dans l’industrie des télécommunications sous-entend l’exigence 
d’une consultation réelle pour tous les projets impliquant les peuples autochtones, 
leurs terres et leurs ressources (CVR, 2015a). La vérificatrice générale de l’Ontario 
a noté en 2020 que le ministère des Affaires autochtones n’était pas toujours au 
courant des consultations effectuées par d’autres ministères, et qu’il ne collectait 
pas suffisamment de données pour s’assurer du respect de l’obligation légale de 
consulter (BVG, 2020). 

Outre l’investissement dans les infrastructures, le renforcement des capacités au 
sein des communautés autochtones, notamment en matière d’éducation, est un 
aspect nécessaire à la réconciliation. Le comité est de l’avis de Gray (2016), selon 
qui il est impératif pour le gouvernement de ne plus considérer la consultation 
comme une obligation, mais de l’envisager plutôt comme une occasion précieuse 
de faire progresser la réconciliation et d’atteindre des objectifs communs avec les 
communautés autochtones.
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Encadré 3.1	 Obligation de consulter

Les relations avec la terre sont au cœur même de l’identité autochtone. 

Les répercussions environnementales anthropiques, comme 

l’exploitation des ressources naturelles et le changement climatique, ont 

profondément affecté la santé des peuples autochtones et leur identité 

(Richmond et Ross, 2009; Willox et al., 2013). La Cour suprême du 

Canada a affirmé l’obligation du gouvernement du Canada de procéder 

à une réelle consultation avec les peuples autochtones par le biais d’un 

certain nombre de jugements, principalement liés au développement des 

ressources et à l’aménagement du territoire sur les terres autochtones 

(Gray, 2016). Les secteurs voués à l’extraction des ressources naturelles, 

y compris l’exploitation minière, le pétrole et le gaz, par exemple, sont 

tenus de réaliser des études d’impact environnemental et de consulter 

les communautés autochtones. Cependant, de tels processus ont 

été critiqués parce qu’ils ne reconnaissent pas les préoccupations 

des Premières Nations et des Métis, et se révèlent lourd sur le plan 

bureaucratique (Baker et Westman, 2018). Ainsi, les processus de 

consultation de l’industrie ont bénéficié de l’expertise de la terre des 

communautés des Premières Nations, mais sans toutefois témoigner 

en retour respect et réciprocité dans la mesure attendue (Baker et 

Westman, 2018).

Une consultation réelle implique de répondre de manière substantielle 

aux préoccupations des populations autochtones. Un tel processus 

se concentre sur l’établissement de relations, prévoit un engagement 

précoce et continu, marqué par la bonne foi, et garantit un consentement 

libre, préalable et éclairé (SCNR, 2019). Les lignes directrices publiées par 

le gouvernement du Canada en 2011 concernant l’obligation de consulter 

notent l’importance de commencer la consultation tôt dans le processus 

de planification (GC, 2011). Selon les critiques, ces lignes directrices 

minimisent la responsabilisation du gouvernement, n’intègrent pas les 

perspectives autochtones sur la façon d’opérationnaliser les consultations, 

et entraînent des échecs de mise en œuvre en dehors des grands projets 

(Gray, 2016). Les critiques ont également mentionné que l’obligation 

de consulter devrait être considérée par le gouvernement et l’industrie 

comme étant l’occasion d’établir de meilleures relations et de faire 

avancer des objectifs partagés avec les communautés autochtones, plutôt 

que comme un coût ou une obligation légale de gestion. Les représentants 

du gouvernement ont indiqué que les domaines d’amélioration pourraient 

inclure une orientation renforcée, la formation des employés fédéraux et la 

coordination intergouvernementale (Gray, 2016).
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Les principes de propriété, de contrôle, d’accès et de possession 
(PCAP) fournissent des orientations pour garantir la souveraineté 
des données et des informations autochtones

La numérisation des connaissances, des données et de l’art autochtones sous-
entend que le patrimoine culturel peut faire l’objet d’une appropriation et 
d’une marchandisation (Brown et Nicholas, 2012). On constate toutefois que la 
protection de la propriété culturelle et intellectuelle autochtone dans les espaces 
numériques est actuellement lacunaire au Canada (Brown et Nicholas, 2012). 
Il est donc essentiel que les stratégies de connectivité à Internet intègrent une 
composante de souveraineté des données autochtones7 (Internet Society, 2020a). 
Les principes PCAP (encadré 3.2) sont issus d’un espace et d’une perspective de 
recherche des Premières Nations, mais ils offrent une approche potentielle pour 
réaliser la souveraineté des données et de l’information, qui peut également 
s’appliquer aux communautés inuites et métisses (FNIGC, 2016). 

Encadré 3.2	 Principes PCAP 

Historiquement, les communautés autochtones du Canada ont subi les 

conséquences négatives des travaux des chercheurs non autochtones 

issus du milieu universitaire, du gouvernement et d’autres institutions 

extérieures. En réponse à ces préoccupations, les principes PCAP ont été 

établis en 1998. PCAP est un acronyme faisant référence à la propriété, 

au contrôle, à l’accès, et à la possession. Ces principes affirment que les 

communautés autochtones du Canada : i) sont collectivement propriétaires 

des connaissances, données et informations culturelles qu’elles produisent; 

ii) ont le droit d’exiger le contrôle dans la manière dont les informations les 

concernant sont collectées, utilisées et divulguées; iii) ont le droit d’accéder 

aux informations et aux données les concernant et peuvent décider de qui 

peut accéder à ces informations, et iv) sont propriétaires des informations 

relevant des compétences et du contrôle des communautés. Dans 

l’ensemble, les principes PCAP visent à orienter les décisions concernant 

l’objectif, les moyens employés et les personnes responsables de la collecte 

de l’information auprès des communautés autochtones, et à affirmer la 

compétence des peuples autochtones sur les informations les concernant. 

Ces principes illustrent également la façon dont la souveraineté autochtone 

peut être réalisée par rapport aux données, informations et connaissances 

dans le cadre d’un objectif d’autodétermination plus large.

(FNIGC, 2016). 

7	 L’ouverture des données aura des répercussions concrètes sur la capacité des communautés 
autochtones à disposer d’informations suffisantes pour participer à l’économie numérique, tandis que 
l’accroissement de la connectivité précipitera les enjeux de la souveraineté des données autochtones. 
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3.5	 Résumé
Le développement et la disponibilité des services essentiels dans les communautés 
autochtones, y compris une connectivité adéquate, ne répondent toujours pas 
aux besoins de ces communautés. Corriger l’accès inéquitable à la large bande est 
une part essentielle de la manière dont les non-Autochtones, et en particulier le 
gouvernement du Canada, peuvent s’acquitter de leur obligation de réconciliation. 
Au-delà du financement gouvernemental de l’infrastructure, pour que toutes les 
communautés autochtones du Canada disposent d’un accès à large bande fiable 
et de qualité, il faut renforcer les capacités nécessaires dans les communautés, 
notamment en ce qui touche l’exploitation des réseaux et l’éducation – sans 
négliger les partenariats entre le gouvernement, l’industrie et les Autochtones, 
par le biais d’initiatives dirigées par ces derniers. De fait, les stratégies efficaces 
en matière de large bande nécessitent un partenariat avec les communautés 
autochtones à tous les stades, au-delà de l’obligation légale de consulter. 
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	Constatations du chapitre

•	 Une connectivité de haute qualité offre davantage de choix et de 

possibilités en matière d’économie, d’éducation et de soins de santé 

dans les collectivités rurales et éloignées. 

•	 La connectivité permet aux peuples autochtones d’accéder plus 

facilement aux services, de préserver leur culture et de rester en contact 

avec leurs communautés.

•	 Les peuples autochtones deviennent également habilités à participer, à 

diriger leurs propres initiatives et à innover dans l’économie numérique. 

•	 Pour le moment, les effets positifs de la connectivité ne sont pas répartis 

équitablement et dépendent de l’offre, de l’adoption et de l’utilisation 

de la connectivité Internet pour être pleinement réalisés. Une littératie 

numérique limitée et des coûts élevés sont des obstacles importants 

à l’adoption, en particulier pour les personnes âgées. L’obstacle le 

plus important reste toutefois une connectivité Internet incapable de 

répondre aux besoins des utilisateurs.

•	 Des mesures de soutien appropriées et une planification adéquate peuvent 

contribuer à atténuer toute répercussion économique non intentionnelle 

pouvant affecter les collectivités rurales et éloignées à mesure qu’elles 

deviennent plus connectées, comme une concurrence accrue pour les 

entreprises locales et des perturbations du marché du travail. 

L’
absence d’une connectivité de large bande de qualité limite les choix 
et les possibilités des personnes vivant dans les collectivités rurales et 
éloignées. Le présent chapitre relève certains des principaux avantages 

économiques, culturels, éducatifs et sanitaires liés à l’adoption ou à l’extension 
de la large bande haute vitesse dans les régions rurales et éloignées, ainsi que 
les obstacles qui empêchent la réalisation de ces avantages. Dans la revue de ces 
différents aspects, le comité ne suggère pas une hiérarchie des besoins. Compte 
tenu de l’hétérogénéité des collectivités rurales et éloignées, il appartient à 
chacune de déterminer les domaines qui se révèlent les plus importants pour 
ses membres. Ce chapitre met particulièrement l’accent sur les collectivités et 
les personnes les plus susceptibles de souffrir d’une desserte inadéquate de la 
large bande (c.-à-d. les collectivités éloignées et les communautés autochtones). 
Outre les avantages, ce chapitre examine d’autres répercussions économiques et 
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culturelles possibles de la connectivité, bien que non intentionnelles. Le comité les 
a incluses en réponse aux questions du mandat et pour démontrer l’importance 
d’une atténuation, d’une planification et d’un soutien appropriés pour les 
collectivités qui pourraient subir des perturbations lors de l’établissement ou du 
développement de la connectivité Internet. 

4.1	 Répercussions économiques de la connectivité

La desserte inadéquate entrave le développement économique 
des collectivités rurales et éloignées

Globalement, la connectivité à large bande a un effet net positif sur l’économie 
(BCDD, 2011). Si la connectivité à elle seule ne se traduit pas automatiquement 
par la croissance économique (Salemink et al., 2017), elle est généralement 
corrélée positivement avec la productivité du travail, le commerce, la croissance 
de l’emploi et la rétention des employés, les investissements étrangers, le PIB, 
de même que la compétitivité (BCDD, 2011; Kolko, 2012). Le déploiement de la 
large bande au Canada a historiquement favorisé la croissance de l’emploi et des 
salaires dans les zones rurales, en particulier dans le secteur des services (Ivus et 
Boland, 2015). Ainsi, le commerce électronique a le potentiel d’aider les détaillants 
ruraux du Canada à être plus compétitifs (p. ex., en leur donnant accès à un plus 
large éventail de marchés), tout en permettant aux entrepreneurs de s’établir sans 
devoir se relocaliser dans les zones urbaines (SCIT, 2018). La pandémie de COVID-
19 a accéléré la croissance du commerce électronique, les ventes au détail réalisées 
de cette manière ayant augmenté de près de 70 % en décembre 2020 par rapport à 
décembre 2019 (StatCan, 2021c). 

Les résidents des régions rurales et éloignées du Canada ont mentionné l’accès 
limité à une connectivité Internet haute vitesse et fiable comme étant le principal 
obstacle à la croissance économique (INFC, 2019). Le manque de connectivité 
entrave leur capacité à retenir les jeunes, à attirer de nouveaux talents, à 
développer leur entreprise, à former des travailleurs et à adopter de nouvelles 
technologies (INFC, 2019). Le monde des affaires fait écho à ces préoccupations. 
De plus, de nombreuses entreprises canadiennes (grandes et petites) n’ont pas 
la capacité interne de mettre en œuvre les technologies numériques dans leurs 
activités (p. ex., augmenter l’automatisation ou vendre en ligne), même si elles 
le souhaitent (ISDE, 2019b). Cette situation est aggravée par le fait que certaines 
entreprises ne savent pas vers qui se tourner pour accéder à l’expertise et aux 
ressources nécessaires pour adopter les technologies numériques (ISDE, 2019b), 
de même que par la pénurie de travailleurs qualifiés dans les régions rurales et 
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éloignées (INFC, 2019). De nombreux travailleurs qualifiés sont ainsi contraints 
de déménager en zone métropolitaine lorsqu’ils sont à la recherche d’occasions 
d’emploi, tandis ceux qui trouvent un emploi localement sont souvent embauchés 
par de grandes entreprises, ce qui désavantage les petites (ISDE, 2019b). 

La connectivité dans les régions rurales et éloignées attire de 
nouvelles entreprises et retient les travailleurs qualifiés

Une étude systématique a montré que la connectivité Internet avait un effet positif 
sur la migration (et la migration de retour) vers les régions rurales et éloignées, ce 
qui peut servir de moteur économique dans certaines collectivités (Salemink et al., 
2017). Par exemple, des études ont montré que la disponibilité de la large bande 
avait un effet positif sur les décisions des entreprises rurales nouvellement créées 
quant à leur localisation (Kim et Orazem, 2016; Duvivier, 2019). Cet effet est plus 
prononcé dans les zones rurales fortement peuplées, ainsi que dans les régions 
rurales proches des centres métropolitains (Kim et Orazem, 2016; Duvivier, 2019). 
En outre, si certaines études menées aux États-Unis montrent que la disponibilité 
du service Internet n’a aucune incidence sur les emplois ou les revenus, l’adoption 
plus large d’Internet (section 4.5) est corrélée à des revenus plus élevés et à un 
nombre accru d’entreprises et d’employés dans les comtés ruraux (Whitacre et al., 
2014a, 2014b). La connectivité Internet peut également profiter à l’économie rurale 
en facilitant le télétravail. Une étude menée dans le sud-ouest rural de l’Ontario 
a ainsi révélé que les avantages économiques annuels du télétravail dans la région 
(y compris les coûts économisés et les coûts d’option) se situent entre 8 820 $ et 
23 964 $ par télétravailleur (Hambly et Lee, 2019). 

Toutefois, la connectivité Internet à elle seule n’entraîne pas la création 
de nouvelles entreprises : la main-d’œuvre qualifiée, la rétention des talents 
et le développement des compétences sont également des facteurs essentiels 
(INFC, 2019). La connectivité Internet haute vitesse et les investissements 
dans la formation et le leadership permettent aux personnes vivant dans 
les régions rurales et éloignées de participer (et d’innover) dans l’économie 
numérique (ISDE, 2019b; FNTC, 2020a), en plus de contribuer aux efforts de 
réconciliation économique avec les Autochtones (Duarte, 2017; NIEDB, 2019). 
Le First Nations Technology Council (FNTC), par exemple, propose un programme 
intitulé « Foundations and Futures in Innovation and Technology » portant 
sur le développement des compétences numériques pour les Autochtones qui 
s’intéressent aux domaines en demande dans le secteur de la technologie (FNTC, 
2021a, 2021b).
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Les occasions offertes par l’économie numérique peuvent inciter 
les jeunes à rester dans les collectivités rurales et éloignées ou à 
y retourner 

Les jeunes des régions rurales et éloignées du Canada sont plus susceptibles 
d’utiliser Internet et les médias sociaux que les adultes plus âgés (Schimmele 
et al., 2021; StatCan, 2021a); ils sont souvent les premiers à adopter et à promouvoir 
les applications Internet lorsqu’elles sont accessibles dans leur collectivité 
(Lemoine et Ramsey, 2011). Il n’en reste pas moins que le manque de connectivité 
à large bande a entravé la capacité des collectivités rurales et éloignées à attirer 
et à retenir les jeunes (INFC, 2019). De nombreux jeunes, par exemple, déménagent 
dans les centres urbains pour profiter des possibilités d’éducation ou de travail 
(INFC, 2019). L’amélioration de la connectivité dans les collectivités rurales 
permettrait d’atténuer ce problème. Par exemple, Internet permet aux habitants 
des zones rurales et éloignées de travailler et d’acquérir des compétences dans 
l’économie numérique au sens large (Bakardjieva et Williams, 2010). Une meilleure 
connectivité offre de multiples possibilités aux jeunes des régions rurales et 
éloignées qui cherchent à se former dans des domaines liés aux technologies; cette 
connectivité leur permettrait de rester dans leur collectivité (ou d’y retourner) et 
de la servir (Bakardjieva et Williams, 2010). 

Une étude se fondant sur des données qualitatives extraites de réunions publiques 
tenues dans les régions rurales de l’Alberta démontre que l’amélioration de la 
connectivité a contribué à une inversion du flux migratoire chez les travailleurs 
urbains qualifiés. En effet, ils sont retournés dans leur collectivité rurale 
pour travailler dans des secteurs auparavant inaccessibles (p. ex., l’économie 
numérique, le développement de sites Web) (Bakardjieva et Williams, 2010). Il 
n’existe pas de grandes études canadiennes sur le potentiel de migration de retour 
des jeunes associé à une meilleure connectivité Internet. Certaines données à 
l’international indiquent que la connectivité Internet (et les médias sociaux) 
est un facteur qui encourage les jeunes à quitter leur collectivité. Par exemple, 
une étude menée auprès de jeunes adultes en Suède (y compris ceux vivant dans 
des zones rurales) a révélé qu’Internet influençait et facilitait leur décision de 
déménager ailleurs au pays, ainsi que le choix de leur destination (Vilhelmson 
et Thulin, 2013). Ce constat n’est toutefois pas universel. Ainsi, des recherches 
menées en Corée du Sud n’ont pas révélé de corrélation significative entre 
l’utilisation d’Internet et les intentions des résidents ruraux de migrer vers les 
zones urbaines (Moon et al., 2010). 



Le Conseil des académies canadiennes | 57

Répercussions de la connectivité et des technologies numériques | Chapitre 4

Les secteurs de l’agriculture et des ressources naturelles au 
Canada bénéficient de la connectivité à large bande

L’accès à Internet haute vitesse permet à l’innovation technologique de s’implanter 
dans les secteurs de l’agriculture et des ressources naturelles, qui sont des 
industries importantes dans les régions rurales et éloignées du Canada. Selon la 
Fédération canadienne de l’agriculture, l’accès à la large bande en milieu rural est 
« essentiel pour suivre le rythme des dernières innovations et technologies » (FCA, 
2020). À ce sujet, mentionnons certaines applications relevant de l’agriculture de 
précision (encadré 4.1), sous la forme d’outils en ligne qui aident à déterminer les 
taux d’engrais optimaux ou le calendrier d’application des pesticides (OFA, 2020). 
Pourtant, la connectivité Internet offerte dans la plupart des régions rurales du 
Canada ne répond pas aux besoins des agriculteurs (APAS, 2021; OFA, 2021). En effet, 
la plupart des options Internet dans les régions rurales de l’Ontario ne confèrent pas 
une connexion suffisamment stable pour intégrer les technologies numériques aux 
équipements agricoles (OFA, 2021). Une enquête de la Fédération de l’agriculture de 
l’Ontario a également révélé que 62 % des répondants signalaient des perturbations 
dans leurs activités commerciales causées par des pannes de réseau, ce qui a un 
effet direct sur leur rentabilité (OFA, 2021).

Encadré 4.1	 L’agriculture de précision dans le 
secteur agricole au Canada

L’agriculture de précision est définie de manière générale comme 

« une stratégie de gestion qui recueille, traite et analyse des 

données temporelles, spatiales et individuelles et les combine avec 

d’autres informations pour étayer les décisions de gestion (ISPA, 

2021). L’agriculture de précision permet de prendre des décisions 

circonstanciées, fondées sur des données, qui produisent soit des 

rendements plus élevés, soit des bénéfices accrus grâce à une gestion 

plus efficace des intrants (Mitchell et al., 2017; Tran et al., 2019). Une 

étude sur les exploitations agricoles du sud de l’Ontario a révélé que 

~78 % des agriculteurs avaient adopté au moins une forme d’agriculture 

de précision (Hambly et Chowdury, 2018). Cependant, 92 % ont transféré 

des données via un support physique (p. ex., un lecteur externe), 

et 10 % ont utilisé le Wi-Fi. Les stratégies en temps réel basées sur 

l’infonuagique étaient hors de portée de 97 % des agriculteurs qui ne 

disposaient pas d’un accès à large bande capable de transférer des 

données volumineuses (Hambly et Chowdury, 2018). 

(Continue)
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(a continué)

Les lacunes dans la connectivité à large bande en milieu rural 

constituent un obstacle important à la pleine application des innovations 

technologiques (Conseil consultatif en matière de croissance 

économique, 2017; Hambly et Chowdury, 2018). Un sondage mené 

auprès d’agriculteurs de l’ouest du Canada a révélé que les principaux 

obstacles à l’adoption de l’agriculture de précision étaient le prix, la 

vitesse de la connexion Internet ou la couverture cellulaire, le manque 

d’expertise, l’évolution constante de la technologie et la vétusté 

des équipements agricoles (Steele, 2017). Le coût de l’adoption de 

l’agriculture de précision peut également exacerber les inégalités. 

Barrett et Rose (2020) notent que les avancées technologiques risquent 

de favoriser les grandes entreprises agricoles au détriment des petites, 

qui ont souvent une capacité et des ressources limitées pour investir 

dans les nouvelles technologies. Des soutiens supplémentaires de la 

part des pouvoirs publics (y compris l’apport de capitaux) (Barrett et 

Rose, 2020) et une surveillance réglementaire (Bronson, 2019) peuvent 

aider à relever ce défi. Les analyses coûts-avantages (incluant le revenu 

agricole) de l’expansion de la large bande en milieu rural en Alberta 

font état d’un rendement d’environ 4 $ pour chaque dollar dépensé, ce 

qui correspond aux analyses effectuées en Indiana (Grant et al., 2019; 

Tran et al., 2019).

La large bande de haute qualité permet la surveillance active de la sécurité, 
l’exploration autonome et la gestion de la chaîne d’approvisionnement en temps 
réel, qui ont déjà commencé à transformer les secteurs des ressources naturelles 
(p. ex., la foresterie). Ce faisant, elle a renforcé l’efficacité des travailleurs et 
facilité l’adoption de pratiques durables (Newman et al., 2017; Roy, 2019). L’accès 
à large bande peut également faciliter la logistique, la formation et l’expansion 
sur de nouveaux marchés (Hudson, 2013). Par exemple, le ministère de l’Énergie, 
du Développement du Nord et des Mines de l’Ontario prévoit de soutenir le 
développement d’une technologie minière intelligente pour améliorer la 
sécurité des travailleurs, accroître l’efficacité, augmenter l’emploi en soutenant 
l’entrepreneuriat régional et promouvoir l’investissement dans les zones rurales 
(OMENDM, 2020). Étant donné que l’exploitation minière intelligente nécessite 
une connectivité haute vitesse (CENGN, 2020a) et que les projets miniers 
exigent souvent des investissements dans les infrastructures, notamment 
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les télécommunications (Conference Board of Canada, 2013; MAC, 2020), le 
comité estime que les projets d’exploitation minière intelligente ont le potentiel 
d’apporter la connectivité haute vitesse à certaines collectivités éloignées. 
Cependant, pour que ces projets soient couronnés de succès, il sera nécessaire de 
consulter les collectivités en bonne et due forme, et de partager les bénéfices avec 
elles (chapitre 3). 

4.1.1	 Atténuer les répercussions économiques non intentionnelles

Si l’amélioration de la connectivité à large bande présente un avantage économique 
net pour les collectivités rurales et éloignées, il convient de prendre en compte 
d’éventuels effets négatifs non intentionnels et de les atténuer. Le comité juge que 
ces répercussions non intentionnelles ne justifient pas une desserte inadéquate en 
ce qui concerne la connectivité à large bande; il fait plutôt remarquer la nécessité de 
mesures de soutien appropriées, d’une approche de planification holistique et d’un 
engagement continu avec les collectivités elles-mêmes. 

Des aides appropriées aux entreprises rurales les rendent plus 
compétitives dans l’économie numérique

Une étude canadienne a révélé que l’introduction des services Internet haute 
vitesse a réduit l’entrepreneuriat dans les régions rurales et éloignées de l’Alberta, 
du moins à court terme (Cumming et Johan, 2010). Les auteurs affirment que 
cela est dû à la capacité limitée des petites entreprises locales à concurrencer les 
entreprises en ligne offrant des biens et services similaires à distance (Cumming 
et Johan, 2010). En outre, il existe des preuves de l’effet négatif de la prolifération 
du commerce électronique sur certains services de détail en magasin (CRRF, 
2015). Néanmoins, il n’existe pas de consensus dans la littérature sur les effets 
de la connectivité Internet sur l’entrepreneuriat (Salemink et al., 2017). Une 
autre étude a révélé que, dans trois États américains très ruraux, le nombre de 
FSI par habitant est positivement corrélé avec le nombre d’entrepreneurs issus 
d’entreprises et d’industries traditionnelles (Gallardo et Scammahorn, 2011). 
De l’avis du comité, il faut tenir compte des répercussions non intentionnelles 
possibles sur les entreprises locales lors de la conception et de la mise en œuvre 
des programmes d’accès à large bande. De même, il est essentiel de mettre en 
place des mécanismes appropriés pour permettre aux entreprises locales de tirer 
parti de toutes les possibilités offertes par la connectivité à large bande. 
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La connectivité Internet est liée à l’automatisation et peut 
entraîner des perturbations sur le marché du travail si des aides 
appropriées ne sont pas mises en place

Les changements induits par une automatisation accrue8 sont des considérations 
importantes, en particulier pour les régions rurales et éloignées qui dépendent des 
industries les plus exposées au risque de perte d’emploi. La connectivité à large 
bande est l’une des composantes nécessaires pour accroître l’automatisation (ISDE, 
2019b), ce qui peut entraîner des licenciements dans certaines catégories d’emploi, 
le déplacement de la main-d’œuvre et sa réaffectation (C.D. Howe Institute, 2017). 
Les industries les plus importantes dans les régions rurales et éloignées du Canada 
(c.-à-d. le commerce de gros et de détail, la fabrication et l’extraction des ressources 
naturelles) (CRRF, 2015) sont parmi les plus susceptibles d’être automatisées (BIIE, 
2017); ces régions ont de plus une capacité limitée à réaffecter la main-d’œuvre 
déplacée (BIIE, 2017). Au Canada, les emplois occupés par les Autochtones sont 
souvent plus concentrés dans les industries présentant un risque plus élevé de perte 
d’emploi en raison de l’automatisation (CCAB, 2020). 

Les perturbations du marché du travail provoquées par une automatisation accrue 
peuvent être partiellement atténuées grâce à une planification et à un soutien 
appropriés. Il est important de prendre en compte les répercussions potentielles 
de la connectivité sur l’emploi lors du déploiement des réseaux à haute vitesse, une 
formation (ou une reconversion) pouvant s’avérer nécessaire pour les personnes 
concernées (C.D. Howe Institute, 2017). On doit également veiller à ce que les 
gens disposent des ressources et des compétences nécessaires pour utiliser la 
connectivité Internet à son plein potentiel (CIRA, 2018). En outre, si les collectivités 
autochtones sont plus exposées aux pertes d’emplois dues à l’automatisation, il 
existe également des possibilités de créer des emplois bien rémunérés grâce aux 
programmes de connectivité. Par exemple, les FSI locaux peuvent employer du 
personnel local dans le cadre des programmes de connectivité, ce qui permet de 
réinvestir dans les collectivités (O’Donnell et al., 2016). 

4.2	Connectivité et éducation

La connectivité offre davantage de possibilités d’apprentissage 
aux collectivités rurales et éloignées 

Les multiples avantages de la connectivité Internet dans les écoles sont documentés 
pour ce qui est des régions les plus éloignées du Canada : mentionnons un accès 
facilité aux plateformes d’apprentissage, aux outils de recherche et aux informations 
pour les étudiants, ainsi que l’utilisation d’outils d’organisation collaborative 
(p. ex., Google Drive) pour les enseignants (Laronde et al., 2017). Outre les possibilités 

8	 L’automatisation désigne les machines, les robots et les algorithmes qui accomplissent une partie ou la 
plupart des tâches professionnelles auparavant effectuées par des personnes (Frenette et Frank, 2020).
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d’enseignement formel, les habitants des régions rurales et éloignées utilisent 
les applications Internet pour l’apprentissage informel. Par exemple, une enquête 
menée auprès des membres de cinq communautés éloignées des Premières Nations 
du nord de l’Ontario a révélé que 84 % des répondants utilisent quotidiennement ou 
hebdomadairement Internet pour apprendre quelque chose (Beaton et Carpenter, 
2014). De même, 45 % des personnes interrogées déclarent regarder régulièrement 
des vidéos en ligne pour apprendre à accomplir une tâche particulière ou à faire 
quelque chose qu’elles n’avaient jamais fait auparavant (Beaton et Carpenter, 2014); 
ces taux d’utilisation ont probablement augmenté depuis lors.

De l’avis du comité, les lacunes dans l’accès à l’éducation (y compris à 
l’enseignement en ligne) risquent d’entraîner une perte de la base de talents du 
Canada. Les jeunes ont en effet tendance à quitter les régions rurales et éloignées 
du Canada pour poursuivre leurs études (INFC, 2019). Il est également difficile de 
recruter et de retenir des enseignants dans ces collectivités (Looker et Bollman, 
2020). L’enseignement postsecondaire à distance donne aux habitants des régions 
rurales et éloignées la possibilité de rester dans leur collectivité (O’Donnell 
et al., 2016), ainsi que de maintenir et d’améliorer leurs compétences grâce à 
l’apprentissage en ligne, ce qui contribue au développement économique des 
collectivités concernées (INFC, 2019). 

La pandémie de COVID-19 a gravement limité l’accès à l’éducation 
dans les régions mal desservies

Pendant la pandémie de COVID-19, l’accès inadéquat à la large bande a empêché les 
élèves de nombreuses régions rurales et éloignées de participer à l’apprentissage 
en ligne lorsque les écoles étaient fermées. Bien qu’il y ait peu d’études évaluées par 
des pairs sur les effets de la pandémie, de nombreux reportages médiatiques ont 
documenté l’impossibilité des élèves de ces régions d’assister aux cours à distance 
parce que la vitesse Internet ne permettait pas les appels vidéo (Stewart, 2020). 
Par exemple, dans 32 des 49 communautés de la nation Nishnawbe-Aski, dans le 
nord de l’Ontario, la vitesse Internet n’était pas suffisante pour l’apprentissage à 
distance, et de nombreux ménages n’avaient pas les moyens d’acheter des appareils 
électroniques (Flanagan, 2020). D’autres collectivités rurales du sud de l’Ontario, 
qui dépendent principalement de la connectivité Internet par satellite, ont signalé 
des interruptions de service lorsque leurs membres tentaient de suivre des cours 
en ligne, surtout par temps nuageux (Butler, 2021). Par conséquent, de nombreux 
membres de ces localités ont dû se rendre en voiture dans des endroits où le Wi-Fi 
était accessible pour télécharger les devoirs des élèves (Butler, 2021). Comme il 
fallait utiliser plusieurs appareils pour travailler et étudier à domicile, certaines 
familles ont indiqué que leur forfait actuel s’est révélé limitatif en raison du 
plafonnement de l’utilisation de données (Johnson et Uda, 2020). 
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4.2.1	 Surmonter les obstacles à l’enseignement à distance

Si la connectivité présente de nombreux avantages et offre plus de choix aux 
élèves comme aux enseignants, l’accès Internet à lui seul ne suffit pas. Une 
étude menée auprès d’étudiants de niveau postsecondaire de la Première Nation 
Elsipogtog qui suivaient une formation à distance dans une région rurale du 
Nouveau-Brunswick a montré que certains d’entre eux avaient des difficultés à 
naviguer sur les plateformes d’enseignement en ligne, surtout s’ils possédaient 
des compétences limitées en informatique (Simon et al., 2014). De même, les 
étudiants ont exprimé leur insatisfaction à l’égard des cours par vidéoconférence 
si le manque de soutien technique entraînait des retards (Simon et al., 2014). Ces 
défis ne sont pas propres aux collectivités autochtones. Dans les régions rurales 
de l’Alberta, par exemple, le manque d’aisance des étudiants dans les technologies 
d’apprentissage en ligne a également été documenté (Gereluk et al., 2020). 

L’accès Internet dans les écoles ne suffit pas à lui seul. Une enquête menée auprès 
de ménages ayant des enfants d’âge scolaire dans la Première Nation Kitigan Zibi 
Anishinabeg, au Québec, a montré que si la majorité des enfants avaient accès 
à une connexion Internet à l’école, plus d’un quart d’entre eux ne disposaient 
pas d’un accès Internet à la maison en raison du coût élevé des appareils et des 
forfaits, ou parce que leur domicile se trouvait en dehors des zones de service 
(Lockhart et al., 2014). Voilà qui affecte la capacité des élèves à accéder à leurs 
devoirs et celle des familles à leur fournir un système de soutien pédagogique 
holistique (Lockhart et al., 2014). Une autre étude menée dans le nord de l’Ontario 
a révélé que les enseignants possèdent différents degrés de compétences et 
d’expertise pour adopter des applications d’enseignement en ligne, ce qui 
souligne la nécessité de programmes de développement professionnel propres 
à l’apprentissage à distance et à ses outils (Laronde et al., 2017). Des tendances 
similaires s’observent dans les écoles rurales de l’Ontario de manière plus 
générale, où les problèmes d’infrastructure et de capacité sont particulièrement 
aigus dans un petit nombre de collectivités éloignées (Chen, 2015). 

Le sentiment d’appropriation des processus pédagogiques peut 
aider les collectivités à adopter l’enseignement à distance

La recherche montre que les élèves des Premières Nations n’ont pas l’impression 
qu’eux-mêmes ou leur communauté ont un apport significatif dans la prestation 
des cours à distance ni dans la maîtrise des méthodes utilisées (Simon et al., 2014). 
Des entretiens avec les élèves suggèrent que le fait de s’approprier davantage 
le processus pédagogique et de mieux comprendre leurs propres besoins et 
préférences pourrait inciter davantage de membres de la communauté à profiter 
de l’enseignement à distance (Simon et al., 2014). 
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4.3	Connectivité et soins de santé

Les applications de télésanté peuvent améliorer la qualité et la 
disponibilité des soins dans les collectivités rurales et éloignées

Les soins de santé au Canada dépendent des technologies numériques pour fournir 
des services aux collectivités rurales et éloignées. Les avantages multiples des 
applications de télésanté sont documentés. Elles peuvent ainsi élargir la prestation 
des services de santé et l’accès à de tels services dans les régions éloignées 
(O’Donnell et al., 2010; COACH, 2015), tout en réduisant les temps d’attente (AMC, 
2019; Jong et al., 2019; Seto et al., 2019). La télésanté peut également améliorer le 
confort des patients en réduisant le temps de déplacement et en leur permettant 
de rester dans leur localité tout en recevant des soins (O’Donnell et al., 2010; 
COACH, 2015). On constate des avantages similaires dans le contexte des services 
de télésanté mentale. Un plus grand confort peut faciliter la divulgation et 
augmenter considérablement l’accès (Gibson et al., 2011). La dimension ressources 
humaines des soins de santé peut également être améliorée, notamment dans les 
régions éloignées, où les fournisseurs de soins sont plus rares. Par exemple, une 
plus grande connectivité offre des occasions de développement professionnel, 
améliore l’administration des soins de santé et réduit le sentiment d’isolement 
du personnel (O’Donnell et al., 2010; Kakekaspan et al., 2014). La télésanté accroît 
également la participation des patients à leur propre bien-être et améliore l’accès 
aux informations relatives à la santé au Canada (COACH, 2015). Tous ces avantages 
peuvent se traduire par des économies considérables pour les patients vivant 
dans les régions rurales et éloignées du Canada, comme pour le système de soins 
de santé en général (O’Donnell et al., 2010; COACH, 2015; Jong et al., 2019; Seto 
et al., 2019). Par exemple, une étude de faisabilité portant sur l’utilisation d’un 
robot de téléprésence pour fournir à distance l’expertise d’un médecin dans une 
communauté inuite a permis de réduire de 60 % le transport médical aérien de 
patients, ce qui en fait une solution rentable (Mendez et al., 2013). Les patients, 
les soignants, les infirmières et les médecins se sont dits satisfaits de cette 
technologie et l’ont jugée bénéfique en ce qui a trait à l’amélioration des soins,  
à la charge de travail et à la satisfaction professionnelle (Mendez et al., 2013). 

La connectivité permet de recourir à de multiples applications liées à la santé dans 
les régions rurales et éloignées, en plus des services directs de télésanté (Steele et 
Lo, 2013). Par exemple, les médias sociaux peuvent être utilisés pour concevoir des 
programmes de prévention et de soutien par les pairs et diffuser des informations 
de santé publique (Steele et Lo, 2013). En outre, ils peuvent servir de plateforme 
pour faciliter la guérison, notamment chez les jeunes. Une étude canadienne a 
révélé que les jeunes Autochtones utilisent la narration numérique comme outil 
pour communiquer leurs émotions et guérir des répercussions du colonialisme et 
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de l’effacement culturel (Adelson et Olding, 2013). Les jeunes Autochtones utilisent 
également ce moyen pour favoriser des conversations culturellement appropriées 
sur la santé sexuelle et mentale avec les autres membres de la communauté et 
au-delà (Adelson et Olding, 2013). 

La pandémie de COVID-19 a rendu plus difficile l’accès aux soins 
de santé à distance pour les collectivités mal desservies

Le manque de connectivité pendant la pandémie de COVID-19 a empêché de 
nombreuses personnes dans les régions rurales et éloignées d’accéder aux 
services de santé lorsque les options de soins en personne étaient indisponibles 
ou dangereuses. Par exemple, le médecin communautaire de la Première 
Nation de Chawathil, en Colombie-Britannique, n’a pas pu voir de patients en 
ligne. Deanna John, conseillère de bande et défenseuse des droits des enfants et 
des familles, a déclaré : « J’aimerais qu’Internet soit accessible pour que nous 
puissions mettre nos gens en contact avec des spécialistes de la santé mentale. » 
(Stewart, 2020) D’autres résidents des régions rurales et éloignées n’ont pas pu 
accéder aux soins de santé à distance, ce qui les a obligés à parcourir de longues 
distances pour se rendre à leurs rendez-vous médicaux (White, 2020).

4.3.1	 Surmonter les obstacles à l’adoption de la télésanté 

La fourniture de services de télésanté dans les régions rurales et éloignées n’est 
pas possible sans une connectivité Internet de haute qualité (O’Donnell et al., 
2010). Bien que le recours aux services de télésanté ait augmenté au Canada, ils 
restent sous-utilisés (COACH, 2015; Seto et al., 2019), le Canada étant à la traîne 
des autres pays de l’OCDE dans ce domaine (AMC, 2019). Dans de nombreuses 
collectivités éloignées, l’infrastructure de connectivité est dépassée (Kakekaspan 
et al., 2014; Seto et al., 2019). Des études indiquent que les expériences négatives 
des cliniciens aux prises avec une technologie dépassée constituent un obstacle 
à la participation à la télésanté (Seto et al., 2019). Une revue systématique a révélé 
que les obstacles les plus courants à l’adoption de la télésanté par les organisations 
à l’échelle mondiale (en mettant l’accent sur les pays de l’OCDE) sont l’absence 
d’accès à la technologie appropriée et les compétences techniques limitées (Scott 
Kruse et al., 2018). Les personnes qui sont moins à l’aise avec les applications 
technologiques expriment également des taux de satisfaction plus faibles à l’égard 
des services de télésanté au Canada (Walmark et al., 2012). 

Des entrevues approfondies menées avec des membres de deux communautés 
éloignées de la Nation Nishnawbe-Aski, dans le nord-ouest de l’Ontario, révèlent 
un éventail de perceptions à l’égard des services de télésanté mentale. Par exemple, 
47 % des participants ont déclaré avoir une opinion positive de tels services, tandis 
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que 32 % ont déclaré avoir une opinion négative (Gibson et al., 2011). Certaines 
personnes interrogées ont noté que les services de santé mentale en personne 
peuvent être plus adaptés à la culture des peuples autochtones (Gibson et al., 2011). 
Des préoccupations relatives à la vie privée et à la confidentialité ont également été 
soulevées. Les membres de la communauté qui n’ont pas pu accéder aux services 
de télésanté à partir de leur domicile ont trouvé difficile d’avoir des échanges 
confidentiels dans les bureaux où se déroulaient les vidéoconférences (Gibson 
et al., 2011). Un des principaux défis à relever pour offrir des services de télésanté 
véritablement utiles au Canada est de comprendre les besoins, les capacités et les 
préoccupations des collectivités locales dans ce contexte (O’Donnell et al., 2010). En 
réponse à ces préoccupations, certaines communautés autochtones ont créé leur 
propre réseau de télésanté (encadré 4.2). 

Encadré 4.2	 La télémédecine en ligne dans le 
nord de l’Ontario

Keewaytinook Okimakanak e-Health Telemedicine (KOTM) est le seul 

réseau de télésanté au Canada géré et exploité par des Autochtones. 

Son modèle de service est décidé par la collectivité, enraciné dans 

les besoins et les priorités autochtones, et culturellement adapté. Il se 

concentre en effet sur les valeurs et les points de vue autochtones sur 

la santé et le bien-être (KOTM, 2014). Le réseau a commencé à offrir des 

services en 2002 et dessert maintenant 26 Premières Nations du nord de 

l’Ontario, en particulier les communautés éloignées (KOTM, 2014). Entre 

2008 et 2012, KOTM a rendu possibles plus de 26 000 interventions, 

notamment des consultations cliniques à distance et des activités 

d’éducation sanitaire, plus de 400 professionnels de la santé y ayant 

participé (KO e-Health, s.d.). 

Une enquête menée dans les communautés des Premières Nations 

desservies par KOTM a révélé que plus de 65 % des participants 

considèrent la télésanté comme une solution de rechange convenable 

à la consultation d’un professionnel de la santé en personne (Walmark 

et al., 2012). Près de 80 % des participants ont jugé les services de 

KOTM excellents, bons ou acceptables, tandis que 18 % ont déclaré ne 

pas connaître ces services. Plus les utilisateurs étaient à l’aise avec la 

technologie, plus leur taux de satisfaction était élevé. Près de la moitié 

des répondants étaient préoccupés par la protection de la vie privée 

dans un contexte de télésanté (Walmark et al., 2012). 
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4.4	Répercussions de la connectivité sur la culture et 
la gouvernance des peuples autochtones

La connectivité Internet peut avoir des retombées culturelles 
positives pour les populations autochtones

Outre les avantages pour la santé décrits ci-dessus, la connectivité Internet et 
les applications en ligne (y compris les médias sociaux) sont associées à des 
avantages culturels pour les peuples autochtones. Des études menées au Canada 
ont montré que la connectivité renforce le capital social (Mignone et Henley, 2009) 
et contribue à la résilience des communautés (Molyneaux et al., 2014). Les données 
recueillies auprès de plusieurs Premières Nations du nord de l’Ontario indiquent 
qu’Internet sert d’outil de préservation culturelle dans les communautés, parce 
que leurs membres peuvent ainsi raconter leurs histoires et faire part de leurs 
connaissances du territoire, accéder à la musique et à l’art autochtones, lire des 
œuvres d’auteurs autochtones et promouvoir des événements culturels (Carpenter 
et al., 2014). La connectivité à large bande permet également aux communautés 
rurales et éloignées de rester en contact avec d’autres Autochtones ailleurs au 
Canada (Carpenter et al., 2014). 

Les médias sociaux peuvent contribuer à inspirer et à habiliter 
les jeunes Autochtones 

Les médias sociaux sont devenus une part intégrante de la vie quotidienne, 
en particulier pour les jeunes. Castleton (2018) constate que les jeunes Inuits 
utilisent les médias sociaux pour accéder à du contenu associé à leur identité 
culturelle, discuter de sujets socioculturels et se souvenir des traditions. De 
même, Wachowich et Scobie (2010) concluent que les technologies numériques 
inspirent et habilitent les jeunes Inuits à raconter leurs histoires publiquement; 
ce faisant, ils se mobilisent, affirment leur présence dans le monde et étendent 
leurs réseaux sociaux. Des tendances similaires ont été observées chez les jeunes 
Américains vivant en milieu rural, où la qualité de la connexion Internet influe 
sur le degré d’implication dans la collectivité (Ei Chew et al., 2011). Les médias 
sociaux se révèlent également un outil efficace pour inciter les jeunes Autochtones 
et non-Autochtones à l’activisme et faciliter l’acquisition de connaissances comme 
la sensibilisation autour des questions qui touchent les peuples autochtones au 
Canada (Tupper, 2014). 
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Les technologies numériques peuvent être utilisées pour 
préserver et revitaliser les langues autochtones

Certains craignent qu’Internet n’entraîne la disparition des langues autochtones 
au Canada, étant donné que l’écrasante majorité du contenu en ligne est en anglais 
(O’Donnell et al., 2016). Toutefois, les recherches indiquent que la connectivité a un 
effet positif global sur les langues autochtones (BCDD, 2011). Une enquête menée 
dans 13 pays (dont le Canada) a révélé que les technologies numériques jouent un 
rôle important dans la revitalisation, la promotion et l’enseignement des langues 
autochtones (Galla, 2016). Des études canadiennes indiquent que les collectivités 
inuites du Nunavut utilisent les technologies numériques pour préserver leur langue 
(Alexander, 2011). Les initiatives de réseaux communautaires contribuent également 
à la préservation des langues autochtones. Par exemple, le réseau à large bande de 
la Nation Ktunaxa en Colombie-Britannique a été créé spécifiquement dans le but de 
faire connaître la langue ktunaxa, qui est gravement menacée (Mignone et Henley, 
2009). D’autres outils en ligne ont été créés depuis pour revitaliser la langue, 
notamment un portail communautaire en ligne et une application linguistique 
(Ktunaxa Nation, 2020). 

Le vote en ligne peut servir d’outil pour l’autodétermination 
des Autochtones 

Comme indiqué au chapitre 3, la connectivité à large bande a le potentiel de 
soutenir l’autodétermination des Autochtones grâce à une participation citoyenne 
accrue aux processus de gouvernance (McMahon, 2014a). Par exemple, le 
vote en ligne peut être un outil clé pour rendre le vote plus accessible dans les 
communautés autochtones éloignées (Gabel et al., 2016; Budd et al., 2019). Sur la 
base d’une étude menée auprès de la Première Nation Wasauksing en Ontario, 
Budd et al. (2019) ont constaté que le vote en ligne était un moyen peu coûteux 
de tenir les membres de la communauté informés et de les amener à participer 
à des discussions sur les politiques locales, en particulier ceux qui vivent hors 
réserve. Une autre étude menée auprès de la Première Nation de Whitefish River 
a révélé que le vote en ligne rendait la participation politique plus accessible 
et plus engageante pour les jeunes et les aînés, et facilitait l’adaptation aux 
besoins des membres de la communauté (Gabel et al., 2016). L’augmentation 
de l’accessibilité du vote est importante parce que la législation fédérale impose 
des seuils de participation électorale aux communautés des Premières Nations 
pour que des lois communautaires puissent être adoptées (p. ex., référendums). 
Voilà qui est à même d’aider ces nations à retrouver une plus grande autonomie 
(Budd et al., 2019). Bien que toutes les communautés autochtones ne puissent ou ne 
souhaitent pas recourir au vote en ligne, celui-ci peut faire partie d’une démarche 
menant à une plus grande autodétermination (Budd et al., 2019). 
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4.4.1	 Atténuer les répercussions économiques non 
intentionnelles

Les contenus en ligne non protégés peuvent mettre en péril la 
propriété culturelle et intellectuelle des Autochtones

Comme nous l’avons vu à la section 3.4, la connectivité peut contribuer à préserver 
les cultures autochtones grâce à la numérisation, mais elle les expose également 
à l’appropriation et à la marchandisation (Brown et Nicholas, 2012). Étant donné 
que la protection de la propriété culturelle et intellectuelle autochtone dans 
les espaces numériques est lacunaire au Canada (Brown et Nicholas, 2012), il 
est essentiel que les stratégies de connectivité comportent une composante de 
souveraineté des données autochtones (Internet Society, 2020a) fondée sur les 
principes PCAP décrits dans l’encadré 3.2. 

Les médias sociaux peuvent rendre les populations autochtones 
plus vulnérables au racisme et à la haine en ligne

Bien qu’il ne s’agisse pas d’un défi propre aux Autochtones, des recherches menées 
au Canada et en Australie montrent qu’avec l’augmentation de l’utilisation des 
médias sociaux, les jeunes et les femmes autochtones deviennent plus exposés à 
l’intimidation, au racisme et à la haine en ligne (Bailey et Shayan, 2016; Rice et al., 
2016). De l’avis du comité, ces préoccupations sont particulièrement pertinentes 
si la connectivité et les médias sociaux sont soudainement accessibles à des 
communautés qui ne disposent pas encore des outils nécessaires pour évoluer 
en ligne en toute sécurité. Dans le cadre des efforts d’autodétermination et de 
réconciliation (chapitre 3), des mesures de soutien sensibles à la culture et dirigées 
par la communauté (p. ex., sur le plan de l’éducation et de la sensibilisation), parfois 
facilitées par le réseau Internet lui-même, peuvent donner aux gens les moyens de 
faire face à ces répercussions (Bailey et Shayan, 2016; Rice et al., 2016). 
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4.5	Défis relatifs à l’adoption

Il existe un écart entre le déploiement et l’adoption de la 
connectivité Internet au Canada

La présence d’un réseau à large bande ne suffit pas à elle seule à procurer des 
avantages à une collectivité. Pour que la connectivité ait des effets positifs et 
durables, elle doit être de haute qualité, et les membres de la collectivité comme 
les entreprises doivent pouvoir l’adopter et l’utiliser. En outre, l’adoption de la 
connectivité ne se traduit pas automatiquement par l’utilisation d’une technologie 
ou d’un service particulier, pas plus qu’elle ne dote inévitablement les utilisateurs 
potentiels des compétences, des capacités et des outils nécessaires pour utiliser 
ce qu’ils adoptent (Middleton, 2013). L’adoption est « la capacité d’une personne à 
s’abonner à des services Internet à son domicile » (Whitacre et Rhinesmith, 2016). 
Cette définition a évolué pour reconnaître les perceptions et les comportements 
qui influencent les choix d’abonnement aux services (Gant et al., 2010) et pour 
déterminer si Internet répond aux besoins des utilisateurs (Middleton, 2013). Par 
conséquent, le terme adoption dans ce rapport fait référence à une personne en 
mesure de s’abonner à des services Internet répondant à ses besoins, et qui choisit 
de le faire. 

Le nombre de personnes qui s’abonnent à des services Internet (c.-à-d. qui les 
adoptent) est inférieur au nombre de personnes qui ont accès à de tels services 
(SCIST, 2018; CRTC, 2020e). En d’autres termes, certaines personnes au Canada ne 
sont pas connectées à Internet, même si le service existe dans leur région (quelle 
qu’en soit la qualité). Cette tendance est accentuée dans les régions rurales et 
éloignées, où l’écart entre les adoptants potentiels et réels des services Internet 
est plus important que dans les régions urbaines (CRTC, 2018a). 

Cet écart entre le déploiement et l’adoption reflète, du moins en partie, le coût élevé 
des réseaux disponibles et l’incapacité des réseaux existants à répondre aux besoins 
des utilisateurs. Les données sur l’adoption de la connectivité Internet dans les 
régions rurales et éloignées mettent en évidence un ensemble de considérations 
sociodémographiques (par ex., l’âge, le revenu, la scolarité) qui ont une incidence 
sur les besoins des utilisateurs, notamment les défis liés à l’abordabilité et à la 
littératie numérique. Le comité note que les investissements dans la connectivité 
Internet haute vitesse ne devraient pas être limités en raison des difficultés 
d’adoption. Lorsque les besoins des utilisateurs sont satisfaits et les obstacles 
supprimés, des taux d’adoption élevés sont possibles (O’Donnell et al., 2016).
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4.5.1	 Considérations sociodémographiques

Les adultes plus âgés et les personnes vivant avec une incapacité 
sont moins susceptibles d’adopter les services Internet

La connectivité à large bande est importante pour les personnes âgées. Des études 
montrent que la plupart d’entre elles utilisent Internet pour maintenir des liens 
sociaux, ainsi que pour accéder à des informations relatives à la santé (Vroman 
et al., 2015). Toutefois, les adultes plus âgés sont nettement moins susceptibles que 
les jeunes de l’utiliser. Au Canada, environ 38 % des gens âgés (c.-à-d. de 75 ans et 
plus) n’utilisaient pas régulièrement Internet en 2019, alors que c’était le cas pour 
moins de 10 % des personnes âgées de 64 ans et moins (StatCan, 2021b). Il faut 
toutefois noter que l’utilisation d’Internet a doublé chez les adultes plus âgés au 
Canada entre 2007 et 2016, et que l’écart entre utilisateurs plus âgés et plus jeunes 
est en train de se réduire (Davidson et Schimmele, 2019). Les personnes âgées 
ayant fait des études supérieures et celles vivant avec un conjoint/partenaire sont 
plus susceptibles d’utiliser Internet (Vroman et al., 2015). Le taux d’adoption plus 
faible chez les adultes plus âgés s’explique par diverses raisons, dont l’abordabilité 
et la littératie numérique (sections 4.5.3 et 4.5.4). Les données en provenance 
du Canada montrent que 23 % des adultes âgés ne possèdent pas d’appareil 
permettant une connexion Internet, contre 2 % des adultes plus jeunes (Davidson 
et Schimmele, 2019). 

La connectivité est également importante pour les personnes vivant avec une 
incapacité. Des recherches menées en Australie suggèrent que l’utilisation des 
médias sociaux entraîne une participation sociale accrue chez les jeunes des régions 
rurales souffrant de troubles de la communication (Raghavendra et al., 2015). Dans 
le contexte de la pandémie de COVID-19, l’accès Internet s’est révélé essentiel pour 
que les personnes vivant avec une incapacité puissent accéder à des informations 
et à des services de santé publique actualisés (StatCan, 2020). Pourtant, environ 
16 % de ces personnes au Canada n’utilisent pas Internet, contre 7 % des personnes 
sans incapacité (StatCan, 2021b). Des études menées en Europe et aux États-Unis 
montrent également que les personnes avec incapacité vivant dans des régions 
rurales sont beaucoup moins susceptibles de se déclarer comme des internautes 
que les autres (Vicente et López, 2010; Wang et al., 2011). Les raisons de cet écart 
relèvent notamment de l’abordabilité, des difficultés d’accès au soutien technique 
et de faibles niveaux de littératie numérique (Vicente et López, 2010). Par exemple, 
les jeunes vivant avec une incapacité physique ont souvent besoin d’un soutien 
intensif, personnalisé et à long terme au sein de leur famille et au-delà pour accéder 
à Internet et à ses applications (Newman et al., 2017). 
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La scolarité, le revenu et la langue sont associés à l’adoption des 
services Internet 

La scolarité et le revenu sont des facteurs sociodémographiques bien documentés 
associés à l’utilisation d’Internet (Whitacre et Rhinesmith, 2016; Salemink 
et al., 2017). Au Canada, un revenu et un niveau de scolarité plus faibles dans les 
régions rurales et éloignées sont corrélés à une adoption inférieure des services 
Internet (McConnaughey et al., 2013). On retrouve régulièrement des tendances 
sociodémographiques similaires dans d’autres pays à revenu élevé, notamment 
aux États-Unis (NTIA, 2010) et en Australie (Hill et al., 2011). Ces tendances ne sont 
toutefois pas universelles. Ainsi, une étude menée auprès de Premières Nations 
isolées du nord-ouest de l’Ontario n’a révélé aucune corrélation significative entre 
le niveau de scolarité et l’adoption des technologies numériques; les taux d’adoption 
des services Internet par les personnes de la collectivité étaient similaires, quel 
que soit le niveau de scolarité (Walmark et al., 2012). La langue peut également 
influer sur l’adoption dans certaines collectivités éloignées du Canada, notamment 
dans l’Inuit Nunangat. Au Nunavut, par exemple, l’inuktitut est la langue la 
plus couramment parlée à la maison chez 71 % de la population (StatCan, 2017c).
Certains membres de ces communautés peuvent être plus à l’aise avec les langues 
autochtones qu’avec l’anglais, qui domine Internet (O’Donnell et al., 2016). 

Les besoins de connectivité non satisfaits peuvent entraîner une 
moindre adoption des services Internet 

Une autre raison invoquée par les gens qui n’utilisent pas Internet dans les 
régions rurales et éloignées du Canada, même si les services sont accessibles, c’est 
l’absence de temps, de besoin ou d’intérêt (McConnaughey et al., 2013). Voilà qui 
reflète le fait que les programmes de connectivité à large bande ne répondent pas 
aux besoins des utilisateurs potentiels (Middleton, 2013; USGAO, 2021). En effet, 
tous les réseaux Internet ne sont pas identiques (chapitre 2); par conséquent, les 
différents avantages de la connectivité abordés dans ce chapitre ne s’appliquent 
pas uniformément à chaque utilisateur (Middleton, 2013). Par exemple, des 
données australiennes indiquent que si les services Internet ne sont pas en mesure 
de fournir des avantages tangibles (comme l’accès à l’enseignement en ligne ou le 
télétravail), les ménages ruraux sont moins susceptibles de les adopter (Hill et al., 
2011). Les ménages dans les zones rurales australiennes sont également moins 
susceptibles de s’abonner à des services Internet si les options offertes localement 
sont lentes, assorties d’un plafonnement des données et sont difficiles d’accès 
(Hill et al., 2011). Cela suggère qu’un Internet peu fiable et à basse vitesse peut être 
un facteur dissuasif lorsqu’il s’agit de la seule option. 
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4.5.2	 Inabordabilité 

Le coût élevé des services Internet dans certaines collectivités 
éloignées constitue un obstacle majeur à leur adoption

Les gens peuvent ne pas avoir les moyens de se payer la connectivité Internet 
haute vitesse ou les appareils nécessaires pour y accéder, même lorsque la 
connectivité à large bande existe. Comme nous l’avons vu au chapitre 2, dans la 
plupart des régions rurales et éloignées du Canada, l’accès Internet haute vitesse 
est plus coûteux que dans les zones urbaines, le choix de FSI est plus restreint et 
les ménages doivent consacrer une proportion plus élevée de leurs revenus aux 
services de télécommunications (y compris Internet) (Ekos Research Associates, 
2016; CRTC, 2018a). 

Les données de sondages menés au Canada et aux États-Unis montrent que le 
coût de la connectivité Internet et l’absence d’appareil approprié pour y accéder 
constituent les raisons les plus courantes pour ne pas s’abonner aux services 
Internet (McConnaughey et al., 2013). Plus de 50 % des ménages de plusieurs 
Premières Nations éloignées du nord-ouest de l’Ontario, par exemple, ont dit 
avoir besoin d’un ordinateur ou d’un meilleur ordinateur pour accéder à Internet 
(Walmark et al., 2012). Voilà qui cadre avec la corrélation observée entre un revenu 
plus faible et un taux d’adoption plus faible des services Internet au Canada 
(McConnaughey et al., 2013). Des recherches menées dans les zones rurales 
australiennes montrent que même les coûts initiaux peu élevés de la connexion 
Internet peuvent représenter des obstacles importants pour les gens (Hill et al., 
2011). De même, des données provenant des États-Unis révèlent que les ménages 
qui disposaient auparavant d’un accès Internet citent le coût comme la principale 
raison pour laquelle ils n’ont plus la connectivité Internet à la maison (Whitacre 
et Rhinesmith, 2016). Dans l’ensemble, la combinaison des taux élevés de pauvreté 
dans certaines régions rurales et éloignées et du coût élevé de la connectivité 
Internet haute vitesse dans ces collectivités rend la connectivité inabordable pour 
beaucoup de gens, même s’ils souhaitent l’adopter (O’Donnell et al., 2016). 

L’abordabilité est un défi important pour les collectivités qui ne disposent 
pas de vitesses de téléversement et de téléchargement illimitées. De plus, la 
connectivité par satellite dans des endroits comme le Nunavut est assortie de 
limites de transfert de données, rendant les frais d’utilisation excédentaire 
prohibitifs (CIRA, 2018; Borealis Telecommunications, 2020). Le coût plus élevé 
oblige également les ménages ruraux à faire des compromis entre le paiement du 
service Internet et d’autres dépenses, notamment l’épargne et les vacances (Ekos 
Research Associates, 2016). Des tendances similaires ont été documentées chez les 
Premières Nations du nord-ouest de l’Ontario (Walmark et al., 2012). 
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Enfin, l’inabordabilité peut contraindre certaines personnes dans les régions 
rurales et éloignées à se contenter d’un accès intermittent à la connectivité 
Internet. En d’autres termes, elles peuvent se permettre d’utiliser Internet depuis 
leur téléphone portable certains mois, mais pas d’autres (O’Donnell et al., 2016). 
Cet accès intermittent limite la manière dont les gens aimeraient utiliser Internet 
(ou ont besoin de le faire), sans devoir se soucier des frais de dépassement qu’ils 
ne peuvent pas payer (O’Donnell et al., 2016). 

4.5.3	 Littératie numérique 

Le faible niveau de littératie numérique limite l’adoption des 
services Internet

La littératie numérique est définie comme la capacité à utiliser Internet en 
toute sécurité pour répondre à ses besoins, ainsi que la capacité à reconnaître 
les sources crédibles en ligne (CIRA, 2018). Le CRTC a déterminé que la littératie 
numérique était un facteur clé influençant l’utilisation d’Internet, 24 % des 
répondants à un sondage citant le manque de compétences comme raison 
limitant son utilisation (Ekos Research Associates, 2016). Comparativement 
aux régions urbaines, les niveaux de littératie numérique sont plus faibles dans 
les régions rurales et éloignées du Canada, surtout chez les adultes plus âgés 
et les Autochtones (CIRA, 2018). Pour ceux qui adoptent les services Internet 
haute vitesse, le manque de littératie numérique est associé à un certain nombre 
de problèmes de cybersécurité, comme une vulnérabilité accrue aux logiciels 
malveillants, aux escroqueries en ligne et au hameçonnage (CIRA, 2018). La 
littératie numérique est également citée comme un besoin technologique 
important par les membres de la collectivité (Walmark et al., 2012). Un faible 
niveau de littératie numérique risque de rendre les gens plus susceptibles 
d’être exclus des développements numériques, ce qui peut exacerber leur 
marginalisation (Salemink et al., 2017).

Malgré cette lacune reconnue, la littératie numérique ne fait souvent pas partie 
des programmes de connectivité Internet au Canada (chapitre 6), et le CIRA (2018) 
soutient qu’elle continue à être sous-financée. Cette tendance est particulièrement 
évidente dans les collectivités éloignées des régions nordiques du Canada 
(O’Donnell et al., 2016). Des recherches menées dans les zones rurales de l’Alaska 
démontrent que les membres de la collectivité employés localement et possédant des 
compétences en informatique peuvent contribuer à accroître la littératie numérique 
de leur collectivité (Hudson, 2013). Cela s’explique, en partie, par le fait que ces 
employés connaissent souvent mieux le contexte et les besoins locaux (Hudson, 2013). 
Les initiatives similaires visant à former et à employer des personnes locales restent 
limitées dans les régions rurales et éloignées du Canada (O’Donnell et al., 2016).
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La littératie numérique est un besoin essentiel pour les 
personnes âgées

Il existe une forte corrélation entre les niveaux de littératie numérique et 
certaines des considérations sociodémographiques abordées dans la section 4.5.2. 
Les adultes plus âgés, en particulier ceux à faible revenu, ont les plus faibles 
niveaux de littératie numérique au Canada et aux États-Unis (CIRA, 2018; Hargittai 
et al., 2019). Cette question est particulièrement pertinente pour les collectivités 
rurales et éloignées du Canada puisque, en moyenne, leurs populations sont plus 
âgées que celles des centres urbains (StatCan, 2018). Elle revêt une importance 
toute particulière pour les collectivités où un pourcentage important de la 
population est constitué de personnes âgées vivant avec des revenus limités.

Si les adultes âgés ont un niveau de littératie numérique plus faible, ils peuvent 
être incapables de se livrer à diverses activités qui se font de plus en plus en ligne 
(p. ex., services bancaires en ligne, magasinage) – un problème aggravé par la 
mobilité physique limitée et le rétrécissement des réseaux sociaux (Hill et al., 
2015). Hill et al. (2015) caractérisent la connectivité numérique comme un outil 
qui peut à la fois autonomiser et priver de leur autonomie les personnes âgées, 
en fonction du soutien qu’elles reçoivent.

Les stéréotypes liés à l’âge figurent parmi les autres défis liés à la culture 
numérique. Ils influencent l’utilisation d’Internet, car ils affectent la façon dont 
les personnes âgées se perçoivent et perçoivent leurs capacités (Lagacé et al., 
2015). Par exemple, les stéréotypes concernant les compétences et les capacités 
d’apprentissage des personnes âgées peuvent rendre ces dernières plus hésitantes 
ou anxieuses à l’idée d’adopter de nouvelles technologies (Lagacé et al., 2015). 

4.6	Résumé
Une mauvaise connectivité Internet se traduit par une réduction des choix 
et des possibilités pour les collectivités rurales et éloignées. Elle entrave leur 
développement économique ainsi que l’accès à l’éducation et aux soins de santé. 
À l’inverse, une connectivité adéquate facilite la création d’entreprises, incite les 
travailleurs qualifiés et les jeunes à rester dans leur collectivité (ou à y retourner), 
permet à davantage de personnes de participer à l’économie numérique et 
accélère l’innovation. Cependant, les avantages potentiels ne sont pas partagés 
équitablement. Des mesures de soutien appropriées et une planification adéquate 
peuvent atténuer d’éventuelles répercussions économiques non intentionnelles 
sur les économies rurales et éloignées nouvellement branchées, comme une 
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concurrence accrue pour les entreprises locales ou des perturbations du marché 
du travail. La connectivité Internet est également essentielle pour les populations 
autochtones, qui peuvent ainsi plus facilement accéder aux services, partager et 
préserver leurs cultures, rester en contact avec leur communauté et innover dans 
l’économie numérique; elle appuie en outre les efforts d’autodétermination. Ces 
effets positifs de la connectivité ne peuvent prendre pleinement effet que si la 
connectivité Internet est accessible et adoptée. Un âge plus avancé, ainsi que des 
revenus comme un niveau de scolarité plus faibles, sont quelques-uns des facteurs 
sociodémographiques corrélés à une moindre adoption des services Internet. La 
littératie numérique limitée et le coût élevé des services constituent également des 
barrières importantes. L’obstacle à l’adoption le plus conséquent reste l’incapacité 
de la connectivité Internet à répondre aux besoins des utilisateurs.
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	Constatations du chapitre

•	 La proposition de valeur pour l’investissement dans les réseaux à large 

bande est différente pour les grands et les petits FSI, mais encore plus 

pour les municipalités et les organismes à but non lucratif, qui se fondent 

sur des critères de réussite plus larges et disposent de plus d’options 

pour récupérer les coûts d’investissement.

•	 Le coût de l’infrastructure – déploiement et entretien – est un obstacle 

surmontable mais de taille pour les parties prenantes, qu’il s’agisse de 

grands ou de petits FSI, de municipalités ou d’OSBL. 

•	 Les solutions spécifiques à l’emplacement répondent aux besoins 

régionaux grâce à diverses stratégies, sources de financement, choix 

technologiques, programmes de formation et partenariats. 

•	 Les organisations constituées d’utilisateurs, de membres de la collectivité 

et d’instances municipales peuvent fournir des infrastructures et des 

services à large bande par le biais de stratégies adaptées au milieu, 

indépendamment des grands FSI, lorsqu’elles estiment que ces solutions 

présentent une valeur communautaire significative. 

L
a disponibilité, la vitesse, la fiabilité et le coût des réseaux à large bande 
sont les principales préoccupations des clients, plutôt que le type de 
connexion ou les détails de la prestation de services. Cependant, les défis 

associés au déploiement, à l’entretien, au raccordement et à l’infrastructure du 
dernier kilomètre ont un effet considérable sur l’accès, la vitesse et la fiabilité 
à court et à long terme; en outre, les décisions prises aujourd’hui en matière 
d’infrastructure peuvent créer des difficultés dans le futur. Le présent chapitre 
examine certaines des questions liées aux coûts de déploiement, aux exigences en 
matière d’aménagement du territoire et d’accès, ainsi qu’à l’entretien et aux mises 
à niveau, tout en fournissant des études de cas de collectivités qui ont réussi à 
relever ces défis. 
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5.1	 Coût de déploiement

Le choix de la technologie du réseau à large bande influe sur 
le coût de déploiement et d’entretien 

Les réseaux filaires sont généralement plus coûteux à déployer que les réseaux sans 
fil; par conséquent, à court terme, les options sans fil peuvent être plus attrayantes. 
Selon l’estimation de 2016 d’ISDE, le coût du raccordement de tous les Canadiens 
à un réseau filaire de fibre optique (qui permet des vitesses de téléversement et 
de téléchargement pratiquement illimitées, la seule technologie à l’épreuve du 
temps) se situe entre 40 et 50 milliards de dollars (BVG, 2018a). En ce qui concerne 
les options de raccordement sans fil, ISDE estime que ses vitesses cibles de 50/10 
pourraient être fournies à travers le Canada au coût d’environ 6,5 milliards de 
dollars, le coût exact dépendant des améliorations futures de la technologie (BVG, 
2018a; CRTC, 2018a). Ces coûts réduits sont dus au fait que l’infrastructure à mettre 
en place est nettement moins importante, du moins à court terme. À long terme, les 
coûts de mise à niveau des différentes infrastructures entrent en jeu (section 5.3). 

La densité de population d’une collectivité et les modèles résidentiels (p. ex., 
maisons isolées plutôt qu’immeubles d’habitation, distance entre les maisons) ont 
des répercussions sur le coût d’installation des connexions du dernier kilomètre 
(OCDE, 2014). Les populations plus dispersées ont besoin de fibre supplémentaire 
et doivent supporter des coûts d’installation plus élevés, comme le creusement 
et la main-d’œuvre, pour réaliser les connexions. Ces coûts augmentent encore 
lorsqu’on rencontre des conditions climatiques inhospitalières ou des reliefs 
difficiles, notamment des forêts denses, des montagnes et des plans d’eau 
(CUI, 2015; OCDE, 2018). Le transport de matériel et de personnel dans les régions 
rurales et éloignées coûte souvent plus cher, notamment lorsque l’accès routier 
est limité ou inexistant. Le transport dans les régions nordiques est en outre 
plus coûteux que dans les autres régions du Canada (O’Donnell et al., 2016), ce qui 
augmente encore le coût des investissements. 

L’une des décisions qui influent sur les dépenses à court et à long terme concerne 
le choix de l’architecture du réseau. Le fait de n’avoir qu’un raccordement de fibre 
optique et d’utiliser une technologie moins coûteuse pour fournir Internet aux 
foyers peut réduire le coût de 25 à 50 % par rapport au réseau de fibre optique 
jusqu’au domicile (FTTH) (OCDE, 2014). Voilà qui crée un incitatif sur le plan des 
coûts favorisant un raccordement de fibre optique et un dernier kilomètre sans fil 
(OCDE, 2018). Toutefois, ces économies peuvent ne représentent qu’un report des 
coûts liés aux investissements futurs de mise à niveau (section 5.3). Le canton de 
Dawn-Euphemia, en Ontario, a opté pour une combinaison de technologies pour le 
dernier kilomètre et le raccordement – sans-fil fixe et fibre optique – pour fournir 
Internet à différentes circonscriptions. Cette approche a permis d’équilibrer la 
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fiabilité, la vitesse et le coût afin de déterminer les technologies les plus adaptées 
à chaque groupe (encadré 5.1). 

Encadré 5.1	 Canton de Dawn-Euphemia : 
Un exemple de solution hybride 
(sans-fil fixe + fibre optique)

Les coûts pour les FSI et les consommateurs entravent le déploiement des 

infrastructures, ainsi que leur adoption. Le centre d’excellence canadien 

en réseaux de prochaine génération (CENGN) finance fréquemment des 

projets qui font appel à une combinaison de sans-fil et de fibre optique 

afin de minimiser les coûts d’infrastructure, d’accroître la redondance et de 

rendre les réseaux ruraux à l’épreuve du temps (CENGN, 2020b). Dans le 

canton de Dawn-Euphemia, en Ontario, le CENGN et MPVWifi (un FSI local) 

ont branché le double raccordement de fibre optique à un nouveau pylône 

de transmission sans fil au sein d’un réseau maillé de pylônes d’accès et 

de relais. Ce réseau a ensuite été connecté à un réseau FTTH couvrant 

les 4 derniers kilomètres pour atteindre le village de Florence. Le réseau 

de fibre optique fournit un accès Internet filaire à l’épreuve du temps à 

Florence, en Ontario, tandis que le réseau étendu de pylônes fournit une 

couverture Internet sans fil aux régions environnantes sous deux formes : 

5 GHz à haute capacité moyennant une distance de 5 ou 7 km des pylônes, 

ainsi que 3,65 GHz à basse capacité et à forte pénétration jusqu’à 15 km. 

Le projet prévoyait des technologies de raccordement redondantes et 

une redondance accrue de l’accès sans fil par le biais du réseau maillé. Il 

offrait plusieurs options de spectre, en plus d’apporter un réseau de fibre 

optique à Florence, le tout dans une optique de fiabilité améliorée. Ces 

travaux d’expansion ont permis d’économiser 600 000 $ sur les coûts 

d’infrastructure du kilomètre intermédiaire (et 80 % des coûts totaux 

de construction) en misant sur le sans-fil et en utilisant les silos à grains 

existants comme pylônes (CENGN, 2020b). Le CENGN s’attend à ce que 

les FSI atteignent un rendement du capital investi en deux à quatre ans 

avec un financement public de 50 %. Le projet a apporté la connectivité 

par fibre optique à 250 résidents, le raccordement sans fil à des vitesses 

équivalentes à la fibre optique à 40 résidents, et le sans-fil haute vitesse 

à 700 résidents (Kirby Koster, présentation au comité).

Deux facettes préexistantes de ce projet ont facilité sa mise en œuvre : 

la première était la géographie – terres agricoles relativement plates et 

faible densité des arbres – et la seconde, le fait qu’il existait déjà une 

infrastructure de raccordement pour l’expansion du kilomètre intermédiaire 

et du dernier kilomètre (Kirby Koster, présentation au comité).
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Certains programmes, comme le Réseau régional de l’Est de l’Ontario (RREO), 
utilisent plusieurs technologies pour fournir Internet aux personnes vivant 
en milieu rural, y compris l’accès l filaire et sans fil fixe, le satellite et la fibre 
optique, en retenant la technologie la plus appropriée pour chaque région (RREO, 
2020a, 2020b). L’étape suivante du développement du RREO prendra la forme 
du projet Gig (RREO, 2020c). On estime qu’il en coûtera de 500 à 700 millions de 
dollars pour que 95 % des foyers et des entreprises de la région bénéficient d’un 
service à 50/10 Mbps, et entre 1,2 et 1,6 milliard de dollars pour faire passer la 
même population au service à 1 Gbps. Le RREO s’est engagé à aller de l’avant avec 
le développement du réseau à 1 Mbps qui, selon lui, améliorera la compétitivité 
mondiale à long terme et profitera considérablement à l’économie locale (RREO, 
2020c; Phillips, 2020). Le gouvernement du Canada et l’Ontario ont pour leur part 
refusé de financer le programme du RREO et ont annoncé leur propre coentreprise 
de 1,2 milliard de dollars, mais les détails techniques, les régions ciblées et le 
choix de la technologie n’ont pas encore été annoncés (Andrews, 2021). 

Southwestern Integrated Fibre Technology (SWIFT), qui finance des programmes 
à large bande dans le sud-ouest de l’Ontario, travaille avec les fournisseurs de 
télécommunications locaux du comté de Lambton pour construire des réseaux 
FTTH à l’épreuve du temps (SWIFT, 2021). SWIFT est un projet sans but lucratif, 
dirigé par les municipalités, qui aide à financer l’expansion de la large bande 
en milieu rural par l’entremise du Fonds Chantiers Canada – Fonds des petites 
collectivités (FCC-FPC), et par des investissements municipaux et privés (SWIFT, 
2021). Cinq projets sont ainsi prévus pour connecter des milliers de foyers et 
d’entreprises dans 16 collectivités du comté (SWIFT, 2020a). Le réseau de fibre 
optique de la Première Nation de Kettle et Stony Point fournira quant à lui une 
connexion Internet haute vitesse à 900 foyers et entreprises de la Première 
Nation, et à 130 foyers et entreprises des environs (SWIFT, 2020b). Le chef des 
Chippewas de Kettle et Stony Point, Jason Henry, observe que « cet investissement 
change la donne pour notre communauté. Il ouvrira la porte à des possibilités 
économiques et éducatives largement accessibles ailleurs et améliorera la qualité 
de vie des résidents » (Graf, 2020). 

Des revenus inférieurs limitent les investissements des FSI dans 
les régions rurales et éloignées

Étant donné que la ligne d’un réseau de fibre optique passera devant chaque foyer 
d’une région, qu’elle fournisse ou non le service à cette résidence, les coûts de 
construction des infrastructures à large bande sont relativement fixes (OCDE, 
2014). Le nombre d’abonnés n’ajoute qu’un coût d’infrastructure relativement 
faible, mais alimente directement les revenus (OCDE, 2014, 2018). Dans les 
collectivités rurales et éloignées, la faible densité de population signifie que 
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moins de clients ont accès à – et paient pour – une connectivité qui nécessite 
des coûts d’infrastructure élevés pour les rejoindre. Les faibles revenus associés 
à la fourniture de la connectivité Internet dans les régions rurales et éloignées 
peuvent constituer un risque pour les petits FSI qui servent exclusivement ces 
régions; ils sont en effet plus exposés au risque de faillite que les fournisseurs 
plus importants (Columbia Telecommunications Corporation, 2010; EC, 2020). 
Dans les collectivités qui ne disposent que d’un seul petit FSI, les faibles revenus 
entraînent un risque de faillite et de perte totale de la connectivité (EC, 2020). 
Pour faire face aux coûts d’infrastructure, les pouvoirs publics peuvent déployer 
des infrastructures pour faciliter la concurrence entre les petits FSI, comme cela a 
été fait à Suupohja, en Finlande (encadré 5.2).

Encadré 5.2	 Réseau à accès libre :  
Suupohja, Finlande 

En 2004, la moitié des 55 villages de la sous-région finlandaise de 

Suupohja n’avaient pas accès à la large bande (EC, 2020). À l’époque, les 

huit municipalités de Suupohja louaient des liaisons par fil de cuivre à un 

prix élevé, mais les câbles étaient en voie d’être retirés par les opérateurs 

nationaux. La densité de population de Suupohja est inférieure à neuf 

personnes par kilomètre carré, ce qui est équivalent ou supérieur à 

la densité des régions rurales du Canada (StatCan, 2016; EC, 2020). 

Sept de ces municipalités ont donc formé la société sans but lucratif 

Suupohjan Seutuverkko Oy (SSV), qui poursuit les objectifs suivants : 

permettre aux personnes et aux entreprises de rester dans les zones 

rurales; offrir un accès universel; réduire les coûts; et permettre la mise 

en place de services de connexion et de vitesses de niveau large bande 

prêts pour l’avenir (ENGAGE, 2014). SSV a ainsi construit son réseau de 

fibre optique grâce à des prêts bancaires garantis par les municipalités 

et à un financement national, le dernier kilomètre ayant été financé par 

l’UE à hauteur de 45 % des coûts entre 2005 et 2007 (ENGAGE, 2014). 

Au départ, les centres municipaux étaient reliés par une liaison régionale 

intermédiaire. De là, des câbles ont été étendus dans des zones plus 

denses, pour finalement connecter chaque maison au réseau. Le rapport 

ENGAGE sur la large bande en milieu rural note que cette zone présente 

des caractéristiques géographiques favorables à l’installation de câbles 

souterrains (EC, 2020). 

(Continue)
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(a continué)

SSV exploite, étend et entretient le réseau, permettant aux FSI de 

l’utiliser gratuitement (accès ouvert), une première en Europe (EC, 

2020). Ce modèle donne aux utilisateurs le choix entre plusieurs FSI 

et fournisseurs de télédiffusion par IP (TVIP). Les utilisateurs finaux de 

la FTTH paient une redevance de réseau fixe à SSV pour l’entretien. 

De nombreux clients optent pour la connexion symétrique à 150 Mbps, 

qui repose sur un système capable de supporter une vitesse ≥1 Gbps 

avec raccordement à 10 Gbps (EC, 2020). Ces améliorations offrent de 

nouvelles possibilités dans les secteurs de la santé, de l’éducation et des 

affaires. Le projet devrait obtenir un rendement positif du capital investi 

en 8 à 10 ans (EC, 2020).

L’expansion des réseaux à large bande n’est pas exempte de risques; une 
planification minutieuse et des perspectives à long terme s’imposent. Par 
exemple, le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest et le Northern Lights 
General Partnership ont construit le Mackenzie Valley Fibre Link (MVFL) pour 
remplacer l’infrastructure hertzienne existante et mettre en place un réseau de 
raccordement à l’épreuve du temps (Hathout, 2021). Le MVFL est une ligne de 
fibre optique de 1 200 km visant à relier six collectivités des Territoires du Nord-
Ouest. Il s’agit d’un projet de raccordement de 84 millions de dollars, mais il n’a 
pas encore réussi à attirer suffisamment de FSI du dernier kilomètre pour couvrir 
le coût d’exploitation, ce qui entraîne un déficit de fonctionnement annuel de 
9,2 millions de dollars (Hathout, 2021). Ce projet n’en est toutefois qu’à ses débuts; 
bien que le développement et le financement couvrent une période de 23 ans, 
il offre déjà une fiabilité et une vitesse accrues aux particuliers et au secteur 
public (Hathout, 2021). Un porte-parole du projet affirme que les responsables 
s’attendent à une croissance accrue et à atteindre la rentabilité à terme. 
Parallèlement les membres de l’Assemblée législative des T.N.-O encouragent les 
municipalités à obtenir un financement du Fonds pour la large bande universelle 
du gouvernement du Canada afin de soutenir la connectivité dans leurs régions 
(Hathout, 2021).

Les projets de ce type doivent être conçus en fonction de la durabilité économique 
et de la faisabilité technique. Autrement, en l’absence d’une demande suffisante, 
il faut y investir du capital de financement. Dans ce dernier cas (comme dans 
l’exemple de MVFL), le financement des installations est insuffisant pour 
maintenir la desserte à large bande, en particulier dans les régions éloignées 
comme l’Arctique; un financement des dépenses opérationnelles courantes est 
donc nécessaire (AEC, 2021). 
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Les avantages que les collectivités rurales et éloignées retirent 
de l’investissement dans la large bande sont holistiques et ne se 
limitent pas aux bénéfices

Si, du point de vue des grands FSI, il n’est pas forcément rentable de fournir la 
connectivité aux collectivités rurales et isolées, d’autres approches peuvent être 
fructueuses. Par exemple, les collectivités peuvent récupérer les coûts investis 
dans l’infrastructure du réseau par le biais de frais de service et de taxes; 
économiser des ressources grâce à l’efficacité organisationnelle; tirer parti d’un 
meilleur développement personnel et professionnel; et réduire les tarifs en offrant 
les services à prix coûtant (McNally et al., 2016). 

Les estimations en provenance de collectivités rurales de l’Alberta et de l’Indiana 
indiquent la possibilité d’un rendement complet du capital investi en cinq ans 
(Grant et al., 2019; Tran et al., 2019). Cependant, même en l’absence de profit, 
les collectivités rurales et éloignées bénéficient directement du développement 
commercial, ainsi que des améliorations apportées aux soins de santé et à 
l’éducation grâce à la haute vitesse (McNally et al., 2016). C’est le point de vue 
d’i‑Valley, un OSBL responsable du projet de large bande en milieu rural du comté 
de Pictou, en Nouvelle-Écosse. i-Valley conçoit ses programmes en fonction des 
besoins de la collectivité et des avantages qu’offre la large bande (i-Valley, 2020). 
L’organisme se concentre sur un modèle de valeur communautaire : « Si les 
régions rurales sont considérées sous l’angle de la valeur communautaire, alors le 
service à large bande devient non seulement une possibilité, mais un impératif. » 
(i-Valley, 2021) 

Dans l’ouest, le gouvernement de l’Alberta a connecté en 2005 420 collectivités 
par l’entremise du programme SuperNet (Gignac, 2010). SuperNet était un projet 
de kilomètre du milieu apportant Internet aux collectivités disposant d’une école, 
d’un hôpital, d’une bibliothèque ou d’un bureau gouvernemental, les FSI devant 
fournir le service du dernier kilomètre, même si les incitatifs financiers pour ce 
faire étaient apparemment rares (Gignac, 2010). De nombreuses collectivités ont 
donc trouvé leurs propres solutions pour ce qui est du dernier kilomètre et des FSI 
(McNally et al., 2016). Ainsi, la localité d’Olds, en Alberta, a tiré parti de SuperNet 
pour fournir un accès Internet à large bande ultrarapide à ses habitants par le biais 
d’une entité communautaire (encadré 5.3). D’autres collectivités se sont appuyées 
sur des partenariats avec des entreprises privées (exploitation de réseaux privés et 
FSI privés) pour obtenir l’accès au réseau. 
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Encadré 5.3	 Olds ou la propriété municipale en 
Alberta : un modèle de fourniture de la 
connectivité Internet adapté au milieu

En 2013, la localité d’Olds, en Alberta, a créé O-NET, le premier réseau 

de fibre à libre accès sans but lucratif et appartenant à une collectivité 

au Canada (SCIST, 2018). L’administration municipale a réuni des 

membres de la collectivité issus de divers horizons afin de tenir une 

série de discussions dirigées et de produire un plan d’action pour 

le développement de la large bande (McNally et al., 2016). Quatre 

ans après le déploiement, O-NET fournissait un service à 40 % du 

marché d’Olds avec des vitesses allant de 140 à 2 400 Mbps (la vitesse 

maximum, soit plus de deux fois la définition minimale des vitesses 

ultrarapides) (SCIST, 2018). Le réseau SuperNet a fourni l’infrastructure 

de raccordement qui a soutenu le projet mis en œuvre dans la localité 

(Gignac, 2010; Warwick, 2017). 

La localité cite les nombreux avantages des services Internet à large 

bande passante : l’accès aux services basés Internet; la gratuité du Wi-Fi 

communautaire; le maintien des employeurs; les économies pour les 

personnes et les entreprises; et l’attraction de nouvelles entreprises 

(McNally et al., 2016). Et lorsque le parc des Lacs-Waterton a cherché 

à améliorer son offre locale de services Internet, il a lancé son réseau 

communautaire par l’entremise d’un accord avec le Olds Institute pour 

permettre à O-NET d’agir à titre de FSI (McNally et al., 2016).

Olds mentionne plusieurs problèmes liés à la création et au déploiement 

des FSI, comme l’absence d’expertise locale, le financement limité et 

l’insuffisance des directives fédérales (SCIST, 2018). Pour y remédier, la 

localité a recommandé au gouvernement d’organiser des collaborations, 

notamment des partenariats public-privé, et de fournir des fonds pour 

que d’autres municipalités entreprennent de telles initiatives à l’avenir 

(SCIST, 2018). 

Il y a quand même eu des défis à long terme liés au financement et à la 

supervision du projet à Olds. Le gouvernement municipal a ainsi réduit 

de moitié le financement annuel du Olds Institute, ce dernier ayant 

reçu l’ordre de commencer à rembourser son prêt pour l’installation de 

l’infrastructure. De plus, la localité a créé un comité chargé de superviser 

« les questions liées à l’investissement dans la large bande de la localité 

d’Olds » (Collie, 2020, 2021; Town of Olds, 2020).
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Différentes stratégies nationales et régionales, au Canada comme 
à l’étranger, ont été utilisées pour apporter la connectivité aux 
régions rurales et éloignées

Au Canada et dans le monde entier, on recense des ordres de gouvernement 
et des entreprises privées qui utilisent différents modèles de propriété et 
d’exploitation pour fournir un accès à large bande aux collectivités rurales et 
éloignées (figure 5.1). Les exemples internationaux retenus par le comité montrent 
que l’éloignement, les conditions climatiques difficiles et les caractéristiques 
géographiques ne sont pas des obstacles insurmontables si l’on applique diverses 
solutions adaptées au milieu. Les exemples régionaux illustrent quant à eux la 
manière dont différentes stratégies de financement local peuvent élargir l’accès 
de manière spécifique, selon les milieux. Ainsi, la sous-région de Suupohja, en 
Finlande (encadré 5.2), exploite un réseau public à accès ouvert qui permet aux 
FSI de fournir des services, tandis que la localité d’Olds, en Alberta (encadré 5.3), 
possède et exploite un réseau local et un FSI branchés à un réseau de raccordement 
public-privé (SuperNet). Taber, une autre localité de l’Alberta, a opté pour un 
fournisseur entièrement privé doté de ses propres installations. 

Les stratégies de financement et d’exploitation pour fournir l’accès aux 
collectivités rurales et éloignées sont diverses et s’appuient souvent sur les 
infrastructures, les systèmes de financement et les structures organisationnelles 
déjà en place; il n’y a donc pas de solution universelle, mais les programmes 
existants peuvent fournir une orientation sur les pratiques prometteuses. Par 
exemple, la Rural Broadband Initiative (RBI) de la Nouvelle-Zélande – une 
initiative gouvernementale – s’est engagée à donner accès Internet à tous les 
habitants des régions rurales (CPI, 2016). Le RBI et les FSI financent tous deux 
l’expansion et la mise à niveau des infrastructures; le gouvernement fixe des 
objectifs, collecte les données fournies par les FSI et mesure les progrès, tandis 
que les principaux FSI utilisent leurs capacités existantes pour construire et 
gérer les réseaux (CPI, 2016). TELE Greenland, propriété du gouvernement, est 
le plus important fournisseur de services Internet du Groenland; à ce titre, son 
fonctionnement est régi par un cadre d’obligations de service universel et des 
concessions monopolistiques (TELE Greenland, 2020a, 2020b). TELE Greenland 
possède et exploite des réseaux de fibre optique, des stations terrestres par 
satellite et des réseaux filaires et sans fil fixes (TELE Greenland, 2020a). 
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Figure 5.1	 Structures de financement pour les stratégies nationales 

et régionales de connectivité Internet en milieu rural 

ou éloigné

Le schéma représente certaines pratiques de financement public (en bleu) et privé 

(en blanche) dans la construction, l’exploitation et les responsabilités assumées par 

les FSI relativement aux réseaux à large bande du Canada et de l’étranger. Certains 

programmes sont nationaux, tandis que d’autres sont régionaux et font appel à un réseau 

de raccordement partagé. Les efforts conjoints des gouvernements et des acteurs 

privés impliquent à la fois des accords de financement et une réglementation/orientation 

gouvernementale. Les activités des fournisseurs privés dotés d’installations sont soumises 

aux régimes de réglementation gouvernementaux. Les mécanismes de financement 

illustrés peuvent ne pas constituer la seule option dans une région donnée. 

Les tarifs de gros du CRTC affectent l’accès à la connectivité 
dans les régions rurales et éloignées

La politique du CRTC exige que les fournisseurs dotés d’installations – ceux 
qui possèdent une infrastructure – permettent aux concurrents non dotés 
d’installations – ceux qui n’en possèdent pas – d’avoir accès à leurs réseaux, 
en vertu d’ententes de services de gros. Cet accès permet aux fournisseurs 
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non dotés d’installations d’offrir des services Internet et de concurrencer les 
fournisseurs dotés d’installations (CRTC, 2008, 2010a, 2019b). Cette disposition 
minimise la duplication des infrastructures de réseau, dont le coût est prohibitif 
dans les régions rurales et éloignées (Rajabiun et Middleton, 2013a). Bien que la 
réglementation des services de gros ait favorisé la concurrence dans certaines 
régions rurales (McNally et al., 2018), la majeure partie des régions rurales et 
éloignées du Canada n’est pas desservie par des concurrents axés sur les services 
de gros (Environics Research Group, 2019). 

En 2019, le CRTC a rendu obligatoire la baisse des tarifs d’accès de gros pour 
la haute vitesse (CRTC, 2019b, 2020c), afin de réduire le coût de l’accès aux 
réseaux pour les fournisseurs non dotés d’installations. Les entreprises de 
télécommunications titulaires ont fait valoir que la baisse des tarifs d’accès de 
gros décourage les investissements dans les infrastructures des collectivités 
rurales en réduisant les rendements attendus (Karadeglija, 2021). Une analyse 
du Bureau de la concurrence a conclu que cette désincitation à l’investissement 
devrait affecter le plus les régions rurales et éloignées du Canada (Bureau de 
la concurrence Canada, 2019). Par exemple, Bell a annoncé qu’elle réduirait un 
programme visant à étendre la connectivité Internet à 200 000 ménages ruraux 
en réponse à la décision du CRTC de 2019 (Bickis, 2019). 

En mai 2021, le CRTC a décidé de revenir définitivement sur sa décision de 
mettre en œuvre des tarifs plus bas, invoquant un « doute substantiel quant à la 
justesse » des tarifs fixés dans la décision de 2019, malgré le long processus fondé 
sur des éléments probants ayant abouti à sa décision originale (CRTC, 2021b). En 
pratique, cela signifie que les tarifs plus élevés seraient rétablis, avec quelques 
ajustements mineurs (CRTC, 2020c, 2021b). La décision reflète le désir du CRTC 
de promouvoir « [l]a concurrence entre entreprises dotées d’installations, selon 
laquelle les concurrents utilisent principalement leurs propres installations de 
télécommunication et leur propre réseau pour faire concurrence au lieu de les 
louer des autres entreprises » (CRTC, 2021b). 

Alors que les grands fournisseurs de télécommunications devraient bénéficier 
de cette décision (Karadeglija, 2021; Paddon, 2021), les plus petits fournisseurs 
prévoient des répercussions négatives. Par exemple, le PDG de Distributel (un 
petit FSI) a déclaré qu’il s’attendait à ce que la décision entraîne une diminution 
du nombre de petits concurrents sur le marché et a prédit une augmentation des 
prix de la connectivité Internet (Paddon, 2021). Le groupe à but non lucratif Open 
Media est d’accord avec ces prévisions et souligne que, à son avis, la décision du 
CRTC ne profitera pas aux consommateurs (Open Media, 2021). TekSavvy – un 
fournisseur non doté d’installations qui dessert des zones urbaines mais aussi, 
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des collectivités rurales du sud de l’Ontario – fait quant à lui appel de la décision 
(TekSavvy, 2021a, 2021b). De plus, il a réduit ses plans d’investissement, a 
annulé ses projets d’offrir un service mobile et s’est retiré de la prochaine vente 
aux enchères du spectre de la bande de 3 500 MHz (encadré 6.2) (ISDE, 2021g; 
TekSavvy, 2021c). Le Comité permanent de l’industrie, des sciences et de la 
technologie du Canada s’est dit « profondément frustré par la décision du CRTC 
d’annuler les nouveaux tarifs de gros », soulignant que cela ne répondait pas aux 
attentes du public en matière d’abordabilité de la large bande (SCIST, 2021).

5.2	 Territoire et accès 

Différentes infrastructures pour le raccordement et le dernier 
kilomètre ont des exigences d’accès uniques

Au-delà du coût, un défi majeur pour le déploiement des réseaux concerne l’accès 
physique nécessaire (OCDE, 2014). Ainsi, la fibre optique nécessite l’excavation 
des rues et le creusement de tranchées à l’extérieur des habitations, l’accès aux 
poteaux téléphoniques ou à l’espace de conduit, et la sécurisation de l’accès 
physique à la résidence, au bâtiment ou à l’emplacement du nœud. Accorder cet 
accès cause des inconvénients aux résidents; voilà qui peut, dans certains cas, 
rendre les municipalités réticentes à approuver les travaux, en particulier si des 
infrastructures existantes sont en place. Si la fibre est acheminée en passant par 
des conduits souterrains de services publics existants, l’accès à ces installations 
est nécessaire. Or, ces conduits sont souvent la propriété des municipalités ou des 
services publics, qui peuvent facturer des tarifs élevés pour y accéder. Les méandres 
du déploiement sur différentes canalisations peuvent rendre particulièrement 
difficile l’installation de réseaux de fibre optique pour les petites entreprises ou les 
groupes disposant de moins de ressources (OCDE, 2014).

Les options sans fil sans connexion physique au dernier kilomètre ne nécessitent 
pas quant à elles de creuser près des habitations, mais elles dépendent tout de 
même d’une infrastructure fixe au sol, comme les installations de raccordement 
et situées en hauteur (p. ex., pylônes, mâts) (OCDE, 2018). Ces installations en 
hauteur doivent être suffisamment élevées pour éviter les obstacles en ligne de 
visée (CENGN, 2020b). D’autre part, il est plus difficile d’obtenir l’ininterruption des 
signaux dans les régions caractérisées par des forêts denses, des terrains vallonnés 
ou un relief montagneux. Comme la 5G utilise souvent des fréquences plus élevées, 
le signal ne peut pas se transmettre aussi loin et est plus affecté par les obstacles, 
ce qui nécessite l’installation de pylônes supplémentaires pour couvrir la même 
zone (Lawson, 2016; OCDE, 2018). En général, en raison des propriétés de la bande 
passante, les fréquences plus élevées permettent une transmission plus rapide, 
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et les fréquences plus basses, de couvrir de plus grandes distances – bien que la 
bande soit alors plus limitée et les vitesses, plus faibles (OCDE, 2018; Triggs, 2021). 
Ces propriétés expliquent pourquoi les réseaux 4G reposent principalement sur la 
fibre optique, et que seule une petite partie du dernier kilomètre est prise en charge 
par des technologies sans fil; ils sont ainsi confrontés à bon nombre des mêmes 
obstacles que les réseaux filaires (OCDE, 2014). 

Les avis diffèrent quant à savoir quelles entreprises de technologie 4/5G (p. ex., 
Ericsson, Huawei, Nokia) fournissent les meilleurs équipements, de nombreux 
pays considérant que les options les moins coûteuses présentent un risque pour la 
sécurité (Kane, 2019). Les grandes entreprises canadiennes de télécommunications 
ont cité les risques de sécurité comme un facteur déterminant dans le choix 
du fabricant auprès duquel elles s’approvisionnent (Duckett, 2020; Ljunggren, 
2020). Malgré tout, les petits FSI ruraux et éloignés ont commencé à installer 
les technologies 4G moins coûteuses, car les FSI ont souvent des budgets limités 
en raison de leurs faibles marges bénéficiaires (Kane, 2019; Longo, 2019; The 
Guardian, 2019; Ljunggren, 2020).

Le fait de coupler l’installation de la large bande à des programmes d’infrastructure 
à grande échelle, comme la construction de routes ou de pipelines, peut atténuer 
certains coûts. La Rural Ontario Municipal Association (ROMA, 2020) a déterminé 
que les politiques de « creusement unique » permettaient aux gouvernements 
municipaux de réduire le coût des déploiements de la large bande. Ces politiques 
combinent les projets d’infrastructure afin de minimiser les dépenses répétées. On 
estime que 90 % du coût du déploiement de la fibre est lié au creusement (Patterson, 
2020). L’application de la politique de « creusement unique » pourrait ainsi abaisser 
l’estimation d’ISDE sur l’installation universelle de la fibre jusqu’à l’emplacement 
de l’abonné de 50 à 5 milliards de dollars. Cette politique pourrait aussi se révéler 
précieuse dans les régions nordiques du Canada, où il est particulièrement difficile 
de creuser en raison du pergélisol et du mauvais temps (CUI, 2015). 

Une autre stratégie proposée pour combiner des projets d’infrastructure consiste 
à utiliser l’infrastructure à large bande comme projet principal, puis à ajouter une 
valeur supplémentaire en la combinant avec le déploiement d’un projet secondaire. 
Par exemple, l’ajout de capteurs aux câbles sous-marins de fibre optique pourrait 
améliorer considérablement la surveillance environnementale et sismique, ainsi 
que la fiabilité des câbles (Duraibabu et al., 2017; Sladen et al., 2019; Williams 
et al., 2019). Pour que les projets d’infrastructures combinées fonctionnent, 
l’infrastructure à large bande et le projet parallèle doivent être de qualité et de 
longévité comparables. Par exemple, il ne serait pas très utile d’ajouter des lignes 
de fibre optique à de vieux poteaux électriques destinés à être retirés. 
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5.3	 Entretien et mises à niveau

Une infrastructure qui n’est pas évolutive ou durable risque de 
compromettre la connectivité à long terme des collectivités 
rurales et éloignées 

Le déploiement de l’infrastructure à large bande n’est que la première étape 
de la fourniture d’une bande passante de haute qualité. Les petits FSI peuvent 
ainsi être confrontés à des difficultés particulières en matière d’entretien des 
réseaux. Comme pour le déploiement, la présence de complications géographiques 
augmente les coûts d’entretien des réseaux (McMahon et al., 2020), ce à quoi 
s’ajoutent les bénéfices plus faibles des FSI opérant dans ces régions en raison 
de la base d’abonnés réduite et de la faible densité de population (chapitre 2). Les 
données indiquent que, sans un investissement continu dans la construction, la 
mise à niveau et l’entretien des infrastructures, la fourniture de la connectivité 
Internet haute vitesse dans les régions rurales et éloignées a peu de chances d’être 
durable (O’Donnell et al., 2016). 

À long terme, les facteurs liés à la propriété et à l’exploitation peuvent créer une 
incertitude pour les clients. Par exemple, le manque de transparence autour de 
SuperNet concernant les prix, la performance, la propriété et la gouvernance 
pourrait créer des défis pour le déploiement de projets à large bande dans 
certaines collectivités de l’Alberta (alannahpage1, 2018; McNally et al., 2018). 

Le coût de l’accès aux structures de soutien existantes, nécessaires pour les 
réseaux de raccordement ou les réseaux fixes, constitue également un défi. 
L’Independent Telecommunications Providers Association (ITPA) note que, dans 
le cas des poteaux électriques, « des tarifs très divergents [sont] facturés pour 
des services identiques, uniquement parce que les tarifs associés à la structure 
de soutien de l’hydroélectricité sont fixés par les organismes de réglementation 
provinciaux » (ITPA, 2018). En Ontario, les fournisseurs de services Internet 
en milieu rural ont cité le coût de l’accès aux poteaux électriques comme un 
problème pour maintenir et étendre la couverture du réseau lorsque les coûts 
d’utilisation des poteaux ont été augmentés en 2018 (CEO, 2018). Le gouvernement 
de l’Ontario tente de résoudre ce problème avec la Loi soutenant l’expansion de 
la large bande et des infrastructures, qui permettra à la province de réglementer 
les frais de location des poteaux des services publics, de faire respecter les 
délais d’installation de la large bande et d’exiger une planification conjointe 
de l’installation par les sociétés de services publics (Gouv. de l’Ont., 2021). Le 
gouvernement du Québec a pour sa part créé une table de coordination entre les 
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FSI, Hydro-Québec et le ministère de l’Économie et de l’Innovation afin d’accélérer 
l’accès aux infrastructures de soutien aux télécommunications appartenant à 
des tiers, ainsi que le déploiement (Ministre de l’Économie et de l’Innovation 
du Québec, 2020). 

Dans les collectivités où il existe déjà des réseaux, quelle que soit leur qualité, on 
peut hésiter à installer de nouvelles infrastructures en raison de préoccupations 
liées aux coûts irrécupérables (OCDE, 2014). La présence d’investissements 
antérieurs peut inciter les exploitants à continuer à soutenir les réseaux à 
large bande de première génération – qui ne peuvent pas fournir des vitesses 
ultrarapides – au lieu d’investir dans des réseaux plus récents, à l’épreuve du 
temps (Howell, 2010). Si des objectifs de vitesse inadéquats sont fixés ou si le 
développement de la large bande n’est pas conçu pour répondre aux besoins 
futurs de la population, la technologie nouvellement installée constituera en 
fin de compte un obstacle à la prochaine série d’investissements et de mises à 
niveau. Afin de construire des réseaux les moins coûteux possible (en particulier 
si le projet dépend de subventions favorisant les faibles coûts), les collectivités 
peuvent opter pour des infrastructures moins chères et non évolutives. En 
l’absence de considérations à long terme sur les utilisations futures de la large 
bande, les collectivités risquent d’être condamnées à utiliser des technologies qui 
ne répondront pas à leurs besoins continus. Le manque de planification à l’égard 
des technologies et des applications futures aura un effet plus important sur les 
collectivités rurales et éloignées que sur les centres urbains, en raison de la plus 
petite base de clientèle de qui les revenus découlent (section 5.1) (Howell, 2010).

Comme on l’a vu, le câble de fibre optique est considéré comme la seule option 
à l’épreuve du temps pour la connectivité, car sa capacité de transport par 
impulsions laser est, pour l’essentiel, illimitée (OCDE, 2014; Middleton, 2016). 
De même, l’approche du FTTH pour couvrir le dernier kilomètre présente des 
avantages importants en termes de stabilité à long terme pour la collectivité. Pour 
être efficace, le FTTH, qui fournit un accès haute vitesse constant et fiable, doit 
être branché à un réseau de raccordement et du kilomètre intermédiaire capable 
de traiter des gigaoctets de données par seconde provenant de tous les utilisateurs 
du réseau (Berendt, 2010; Ahamed et Faruque, 2018). Or, les technologies de 
raccordement actuelles, nécessaires pour connecter les appareils à Internet 
élargi, peuvent devenir un goulot d’étranglement pour les données acheminées 
par des réseaux à haute vitesse comme la 5G ou la fibre (Berendt, 2010; Ahamed 
et Faruque, 2018). Cette incapacité à traiter les données agrégées localement se 
traduira par une capacité, une disponibilité et un temps d’attente moins bons 
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que prévu (Berendt, 2010). Les réseaux de fibre optique dotés de la technologie 
adéquate pour le kilomètre intermédiaire et le raccordement offrent quant à eux 
une capacité synchrone potentielle essentiellement illimitée, moyennant des 
mises à niveau relativement peu coûteuses (OCDE, 2014). Par ailleurs, les réseaux 
de fibre jusqu’au voisinage (FTTN) qui utilisent une autre technologie pour le 
dernier kilomètre jusqu’au domicile peuvent être plus difficiles à mettre à niveau, 
car ils nécessitent l’enlèvement de l’ancienne technologie et l’installation de la 
fibre pour répondre aux besoins futurs (OCDE, 2014, 2018). La construction d’un 
réseau complet implique donc la prise en compte et la coordination de différentes 
technologies et exploitants. Le choix de la technologie, la location du réseau de 
raccordement et même le simple partage de la capacité de raccordement peuvent 
tous augmenter considérablement la complexité du déploiement (Jafari et al., 2015; 
Gordon, 2020; Sharma, 2020). 

Dans le cas de la connectivité mobile, les FSI qui disposent d’une infrastructure 
fixe peuvent choisir de fournir un service 5G fixe à l’aide des pylônes de 
raccordement et des tours cellulaires existants (Engebretson, 2017). L’évolution 
technologique peut toutefois influer sur les performances du réseau, car, comme 
indiqué à la section 5.2, la 5G fonctionne sur des distances plus courtes que les 
générations précédentes de technologie sans fil. Interrogés par Engebretson 
(2017), les fournisseurs de services mobiles sans fil en milieu rural aux 
États‑Unis ont fait remarquer que, par rapport à la 5G, la LTE (4G) offrirait une 
meilleure couverture dans les zones rurales, car elle nécessite moins de tours 
et moins de petites antennes, ou répéteurs. Notons qu’environ 75 % du coût des 
réseaux 4G LTE sont attribuables au raccordement fibre. Le raccordement des 
réseaux représente donc un investissement important dans les infrastructures, 
et un modèle hybride 4G/5G (tel que décrit dans l’encadré 5.1) permettrait de tirer 
parti de l’investissement pour étendre l’accès (Forzati et Mattson, 2013). 

La fiabilité de la large bande repose sur une alimentation 
électrique fiable

Le déploiement réussi et fiable de la large bande nécessite une alimentation 
électrique abordable et fiable (CFN, 2014). Cela crée des défis pour les quelque 
300 collectivités du Canada qui ne sont pas reliées au réseau électrique nord-
américain ni au gazoduc (REC, 2021). La majorité d’entre elles sont autochtones 
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(Heerema et Lovekin, 2019), l’écart d’accès extrême s’observant au Nunavut, 
où toutes les communautés autochtones utilisent le diesel pour la production 
d’électricité (CFN, 2014). Les coûts énergétiques qui en résultent pour ces 
collectivités représentent le double de la moyenne nationale (REC, 2017). Le 
vieillissement des infrastructures et le manque d’accès au combustible liquide 
tout au long de l’année menacent la fiabilité de ces systèmes électriques et sont 
susceptibles d’entraîner des pannes fréquentes (Heerema et Lovekin, 2019; REC, 
2021). Une alimentation électrique peu fiable perturbera l’utilisation de la large 
bande, ce qui pourrait limiter l’adoption et empêcher l’utilisation d’applications 
qui nécessitent une connexion constante. Confrontée à des défis similaires, TELE 
Greenland a cherché à combattre le manque de fiabilité, les émissions de gaz à 
effet de serre et les coûts de carburant en installant des panneaux solaires et des 
éoliennes dans ses stations de télécommunications, et recourant au diesel comme 
source d’alimentation de secours (Branlard, 2010; Telektronikk, 2012).

Les acteurs publics, privés et à but non lucratif ont réussi, dans 
une certaine mesure, à renforcer les capacités locales

Les petits FSI, les municipalités et les groupes sans but lucratif ont élaboré des 
stratégies pour s’assurer que les travailleurs qualifiés requis sont disponibles 
pour soutenir les réseaux locaux. Par exemple, le First Nations Technical Services 
Advisory Group (TSAG), un organisme sans but lucratif, en partenariat avec Santé 
Canada, a connecté les centres de santé des Premières Nations au SuperNet de 
l’Alberta (Warwick, 2017). Une fois le projet terminé, chaque Première Nation est 
devenue propriétaire et exploitante de son réseau. Le TSAG fournit un soutien 
technique et une formation aux peuples des territoires visés par les Traités n° 6, 
7 et 8 (Warwick, 2017). 

Comme pour d’autres types d’infrastructures à large bande, les petits fournisseurs 
peuvent utiliser (ou utilisent déjà) la technologie satellitaire pour fournir la 
large bande aux collectivités rurales et éloignées grâce à des satellites placés 
en orbite terrestre moyenne (OTM) et géosynchrone (GEO). Même dans le cadre 
du déploiement et de l’entretien des infrastructures satellitaires, il est possible 
de nouer une collaboration entre les secteurs privé, public et à but non lucratif 
tout en renforçant les capacités locales en formant des techniciens locaux et des 
fournisseurs de services communautaires, comme l’a fait Qiniq (encadré 5.4). 



94 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

Encadré 5.4	 Consultation de la collectivité et 
investissement public dans l’accès 
à large bande en région éloignée

Grâce à des satellites OTM et GEO, Qiniq fournit une connectivité à 

large bande à 25 collectivités du Nunavut à des vitesses LTE (4G) (SES 

Networks, 2021). Le réseau Qiniq a été conçu et déployé par SSi Micro 

Limited et la Nunavut Broadband Development Corporation (NBDC), 

un organisme à but non lucratif qui détermine les besoins en matière 

de large bande sur le territoire. En 2002, la NBDC a bénéficié d’un 

financement du Programme pilote sur les services à large bande pour 

le développement rural et du Nord (BRAND) d’Industrie Canada (Qiniq, 

2020). SSi Micro Limited, l’entreprise qui a construit et lancé le réseau 

Qiniq, a suggéré que l’investissement public dans les infrastructures 

de raccordement pouvait encourager l’innovation privée dans la 

connectivité du dernier kilomètre (SSI Canada, 2017).

Qiniq a mobilisé la collectivité en proposant un programme de 

fournisseur de services communautaires qui formerait les résidents 

locaux à l’installation de modems et au dépannage de base pour 

assurer la réussite de l’entreprise (Hudson, 2013). Le soutien local des 

fournisseurs de services communautaires permet de relever certains 

défis causés par l’isolement géographique au Nunavut, en plus de 

favoriser une connectivité accrue dans les collectivités (Qiniq, 2020). 

5.4	 Infrastructure satellitaire OTB 

Les satellites OTB offrent des vitesses supérieures à celles des 
autres satellites, mais suscitent de nouveaux défis

La connectivité par satellite permet à de nombreuses collectivités éloignées d’être 
connectées sur la même infrastructure plus facilement qu’avec les systèmes 
filaires fixes. Historiquement, la communication par satellite a fait appel aux 
systèmes GEO, dont la capacité s’est accrue depuis le lancement des premiers 
satellites de communication dans les années 1960 (Daehnick et al., 2020b). 



Le Conseil des académies canadiennes | 95

Déploiement et entretien des réseaux | Chapitre 5

L’incertitude quant à la viabilité économique et à la performance des satellites 
OTB laisse planer un doute sur l’avenir de la connectivité dans les zones rurales 
et éloignées – même si, à l’heure actuelle, les constellations de satellites non 
géostationnaires, y compris les engins OTB et OTM, sont conçues, financées et 
déployées de manière ambitieuse (Daehnick et al., 2020b). Si les propositions 
actuelles de communications Internet par satellite se concrétisent, 100 000 satellites 
en activité pourraient orbiter autour de la Terre d’ici 10 ans (America Astronomical 
Society, 2020), contre 2 500 actuellement (Daehnick et al., 2020b). Ces nouvelles 
technologies peuvent créer une concurrence directe pour les projets de large bande 
fixe, dont les effets restent flous (Desmarais, 2020). On sait toutefois que défis se 
poseront dans plusieurs domaines essentiels en raison de l’ampleur et du rythme 
sans précédent de la fabrication et du déploiement des satellites.

On estime que les plans actuels de déploiement de satellites sont aussi coûteux que 
leurs prédécesseurs des années 1990, voire davantage. Au cours de cette décennie, 
quatre entreprises ont tenté de fournir une connectivité mondiale par satellite. En 
fin de compte, toutes sauf une (Iridium) ont réduit ou annulé leurs constellations 
prévues en raison des coûts élevés et de la faible demande (Daehnick et al., 2020b). 
Cette histoire rend certains investisseurs et analystes industriels sceptiques 
quant à la viabilité des grandes constellations OTB (Daehnick et al., 2020b). 
Parallèlement, certaines collectivités éloignées ont réussi depuis lors à acquérir, 
à intégrer et à exploiter leur propre infrastructure Internet par satellite. 

La dépendance vis-à-vis des satellites présente des inconvénients : la météo affecte 
la qualité du signal, les satellites manquent de redondance et même la technologie 
la plus récente fournit un service plus lent que la fibre (Liu et Michelson, 2009; 
Pelton, 2017; Gomez, 2019; Segan, 2021). Par le passé, les perturbations des services 
satellitaires ont cloué des avions au sol, interrompu les communications (y compris 
celles liées aux services d’intervention d’urgence) et entravé les efforts de recherche 
et sauvetage (CBC News, 2011; CAMSAR, 2014; Scott, 2015; Segan, 2021). Remédier 
à ces lacunes permettrait de disposer d’un service Internet plus fiable et de mieux 
servir les collectivités. Ainsi, l’utilisation d’une approche du premier kilomètre 
centrée sur la collectivité a permis au Northern Indigenous Community Satellite 
Network de se concentrer sur les besoins de la population locale, tout en connectant 
les peuples autochtones du Manitoba, de l’Ontario et du Québec (encadré 5.5). 
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Encadré 5.5	 Approche du premier kilomètre 
utilisée dans le déploiement des 
réseaux satellitaires 

Titus Moetsabi a inventé le terme first-mile (ou premier kilomètre) pour 

recadrer la connectivité du dernier kilomètre comme un moyen de créer 

une vision plus équitable de l’accès en région rurale et éloignée (Paisley 

et Richardson, 1998). Les travaux de McMahon (2014b) explorent 

quant à eux les approches canadiennes et internationales du premier 

kilomètre. Celles-ci mettent l’accent sur une approche locale des 

infrastructures, des capacités et de la durabilité, en ne traitant pas les 

collectivités rurales et éloignées comme exclusivement périphériques 

aux centres urbains (McMahon, 2014b). Ces principes ont été utilisés 

lors du développement du Northern Indigenous Community Satellite 

Network (NICSN) pour soutenir l’autonomie grâce à la consultation des 

populations autochtones. L’approche du premier kilomètre a aidé les 

participants à répondre à l’importance de la propriété communautaire 

des réseaux, au désir que la large bande soit un service public et à 

la nécessité de soutenir le développement économique (Jansen et 

Bentley, 2004). Le NICSN a été formé à partir de plusieurs FSI et 

groupes communautaires autochtones du nord du Canada. Entre 2004 

et 2008, le projet est passé de 4 collectivités autochtones éloignées 

connectées à 43 (McMahon, 2014b). Bien qu’il ne soit pas exempt de 

défis importants, le NICSN représente une étude de cas sur la manière 

dont les collectivités autochtones, les gouvernements, le secteur privé 

et les groupes d’utilisateurs créent des infrastructures qui soutiennent 

le développement communautaire et économique autodéterminé 

(McMahon, 2014b).

Le coût du déploiement des satellites OTB génère des 
incertitudes quant à la durabilité

La fabrication d’un satellite de communication type coûte environ 50 000 à 
60 000 dollars par kilogramme (Daehnick et al., 2020a). Les satellites OTB sont 
plus petits et moins chers que leurs équivalents GEO, avec des coûts de lancement 
proportionnellement plus faibles (OCDE, 2017). Cela dit, il faut un plus grand 
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nombre de satellites pour constituer une constellation OTB afin de fournir un 
service Internet commercial haute vitesse (OCDE, 2017). En effet, ces satellites se 
déplaçant beaucoup plus rapidement, il en faut davantage pour obtenir un signal 
constant. Les satellites OTB orbitent plus proches de la Terre, de sorte que chaque 
satellite fournit un signal à une zone plus réduite (EC, 2017). De ce fait, les coûts 
initiaux de construction et de déploiement d’une constellation OTB mondiale sont 
relativement élevés.

Sans réduction des coûts de fabrication et de déploiement, l’entretien des grandes 
constellations OTB sera inabordable, et la rentabilité sera difficile à atteindre sans 
intervention du gouvernement (Daehnick et al., 2020b). Pour réduire les coûts, 
on pourrait tirer parti des économies d’échelle et de l’automatisation, rendre les 
services de lancement plus abordables en réduisant les coûts des matériaux et 
de fabrication, et accroître la réutilisabilité. Les estimations pour le déploiement 
d’un système satellitaire opérationnel varient entre 5 et 10 milliards de dollars 
américains, bien que les coûts évoluent et que de nombreuses incertitudes 
subsistent (Daehnick et al., 2020b).

L’équipement au sol est la deuxième source de coûts d’infrastructure pour les 
fournisseurs de services Internet par satellite. Dans le contexte d’un projet de 
satellite australien, les équipements au sol ont coûté environ 280 millions de 
dollars australiens pour un coût total de 2 milliards de dollars (Molnar, 2014). 
Les projets d’infrastructure plus importants, comme celui de SpaceX – Starlink 
– nécessiteront environ 123 stations terrestres et 3 500 antennes (Daehnick et al., 
2020b). La connectivité par satellite OTB nécessite une dose d’innovation dans le 
domaine des antennes actives, tandis que l’intelligence artificielle (IA) permet 
d’obtenir des équipements au sol plus rentables (Daehnick et al., 2020a). Le coût 
de l’équipement de l’utilisateur – soit les antennes à pointage électronique 
(AES) nécessaires pour l’accès à la large bande – est actuellement estimé à 300 à 
500 dollars américains, ce qui est prohibitif pour certains utilisateurs et constitue 
un obstacle à l’adoption (Daehnick et al., 2020b). Des coûts d’entrée élevés peuvent 
ainsi accroître les disparités entre les groupes économiquement favorisés et 
défavorisés (chapitre 4). En outre, selon le comité, la dépendance exclusive 
à la connectivité par satellite expose une collectivité à un risque considérable 
de perte de service. 
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Les satellites OTB ont une durée de vie plus courte que 
les satellites GEO et les autres infrastructures de réseaux  
à large bande 

Les vitesses fournies par les satellites OTB sont supérieures à celles des systèmes 
GEO parce que leur orbite est beaucoup plus proche de la surface de la Terre (OCDE, 
2017). Ces orbites plus basses ont toutefois des conséquences en ce qui a trait à la 
durée de vie. En effet, la durée de vie prévue d’un satellite OTB est d’environ 5 ans, 
contre 8,9 ans pour les satellites actuellement en service (c.-à-d. les satellites 
GEO) (NSR, 2018; Malik, 2019). À titre de comparaison, les connexions par fibre 
optique sont construites pour durer pendant au moins 25 ans (Cyphers, 2019). 
Les durées de vie plus courtes des satellites OTB nécessitent une planification 
continue et entraînent une incertitude pour les collectivités qui dépendent du 
remplacement des grappes (OCDE, 2017). Les coûts d’exploitation annuels sont 
également considérables. Le coût annuel du remplacement des satellites s’élèvera 
à 1 à 2 milliards de dollars américains pour une grande constellation, en tablant 
sur une durée de vie de cinq ans (Daehnick et al., 2020b). 

5.5	 Résumé
Avant de pouvoir être adoptée et de procurer des avantages à la collectivité, 
l’infrastructure doit être conçue et déployée pour desservir une région donnée. 
Le modèle qui fournit la large bande à la majeure partie du Canada – de grands 
FSI construisant leurs réseaux dans des régions censées générer des profits – n’a 
pas réussi à promouvoir l’investissement dans la connectivité dans les régions 
rurales et éloignées. Les coûts de déploiement et d’entretien découragent en effet 
les grands FSI et constituent des obstacles importants pour d’autres acteurs 
(p. ex., petits FSI, OSBL, municipalités) qui tentent de servir les collectivités. Ce 
chapitre a mis en lumière de nombreuses stratégies qui ont permis de surmonter 
de tels obstacles, ainsi que d’autres, à la fourniture de la connectivité Internet 
aux collectivités mal desservies. De manière constante, et comme pour tous 
les projets d’infrastructure coûteux, l’obtention des fonds requis représente un 
problème. Un financement public est nécessaire pour nombre de ces programmes 
afin de fournir l’investissement initial ou d’encourager d’autres financements. 
Il est à noter que des groupes partout au pays ont démontré que divers modèles 
de financement et différentes technologies peuvent fournir efficacement la 
large bande à leur collectivité. Une zone de desserte comme les collectivités 
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couvertes par le Northern Indigenous Community Satellite Network présente des 
besoins techniques et culturels et des défis de déploiement uniques, par rapport 
à l’Ontario rural, par exemple. Ces différences nécessitent une compréhension 
locale des personnes, des usages et du territoire pour trouver une solution 
assurant un service fiable, durable et de haute qualité. La technologie satellitaire, 
en particulier la technologie OTB, a la capacité de fournir des vitesses plus élevées 
que les constellations précédentes, tout en conservant l’avantage de couverture, 
mais le coût de lancement des satellites OTB et leur courte durée de vie rendent 
la valeur de tels réseaux incertaine.
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	Constatations du chapitre

•	 Les systèmes actuels de financement et de consultation en matière de 

large bande au Canada, souvent complexes et lourds, font intervenir de 

nombreux acteurs, ce qui les rend difficiles à maîtriser pour les petites 

organisations aux capacités limitées. 

•	 Le financement limité pour le renforcement des capacités, l’infrastructure 

organisationnelle, le leadership communautaire et les initiatives d’adoption 

– couplé à des cycles de financement à court terme – empêche une 

approche holistique et inclusive de la connectivité à large bande. 

•	 L’approche canadienne en matière d’attribution du spectre crée des 

obstacles à l’entrée pour les petits fournisseurs dans les collectivités 

rurales et éloignées. Contrairement à d’autres pays, le Canada ne réserve 

pas une partie du spectre aux nations autochtones.

•	 Bien que certaines informations sur la connectivité existent, elles se 

concentrent sur l’accessibilité (par opposition à l’adoption ou aux 

avantages économiques). Elles ne sont pas non plus collectées de 

manière systématique ou coordonnée. Les données actuelles dressent 

donc un portait incomplet du paysage de la connectivité au Canada.

L
es efforts déployés par le gouvernement du Canada pour fournir des services 
à large bande haute vitesse aux collectivités rurales et éloignées reposent 
principalement sur une approche fondée sur le marché et dirigée par le secteur 

privé, avec l’aide supplémentaire de programmes gouvernementaux, de subventions 
et de règlements qui encouragent les investissements, la concurrence et la prestation 
de services. Dans le cadre de ce système, plusieurs ordres de gouvernement ont 
adopté une approche programmatique du financement des infrastructures à 
large bande. Les fonds sont souvent mis à disposition par le biais de programmes 
gouvernementaux fédéraux, provinciaux/territoriaux et régionaux (chapitre 2), et 
sont généralement accessibles par l’intermédiaire d’un processus de proposition 
compétitif et à somme nulle – un processus dans lequel tous les fonds disponibles 
sont attribués à quelques projets, les autres projets n’étant pas financés. Cette 
approche n’a pas permis d’offrir un service Internet de haute qualité et abordable 
à l’ensemble du Canada, et de nombreuses personnes vivant dans des collectivités 
rurales et éloignées continuent d’être mal desservies et incapables de profiter 
pleinement des avantages de la large bande (chapitre 4). L’approche de financement 
basée sur la concurrence, si elle reste inchangée, ne permettra probablement pas 
d’apporter l’accès universel à Internet au Canada dans les années à venir. 
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Le présent chapitre traite de certains défis politiques entourant l’accès à la large 
bande dans les collectivités rurales et éloignées. Plus précisément, il se concentre 
sur les défis liés aux politiques de financement et de concurrence, à l’attribution 
du spectre, aux conflits de compétence relatifs à la connectivité Internet et à la 
nécessité de mettre en place des systèmes de consultation et des partenariats plus 
complets. Bien que les implications soient pertinentes pour les programmes de 
connectivité basés sur n’importe quelle technologie, les défis prévus découlant 
de l’utilisation émergente des satellites OTB pour la connectivité sont également 
abordés. Des pratiques prometteuses ou des approches de rechange pour relever 
ces défis sont soulignées tout au long de ce chapitre, accompagnées d’exemples 
propres au Canada et à d’autres pays. 

6.1	 Accès au financement 

La complexité des programmes constitue un obstacle à l’accès 
au financement 

Bien que des fonds soient disponibles pour soutenir l’accès à la large bande, le 
paysage actuel au Canada en rend l’accès difficile pour les petites organisations 
et les collectivités locales. Le nombre des programmes à lui seul, leur variété, 
de même que leur complexité (p. ex., différents bailleurs de fonds, système non 
coordonné, soutien limité) constituent autant d’obstacles pour les collectivités qui 
souhaitent accéder aux aides dont elles ont besoin. Le CRTC a permis à une plus 
grande diversité de FSI d’être admissibles à son fonds pour la large bande (CRTC, 
2020f). En même temps, certains soutiennent que les projets de large bande 
bénéficieraient d’un éventail élargi de candidats, y compris des particuliers, des 
organismes à but non lucratif et des organisations du secteur privé (BTLR, 2020). 
Un système de financement plus diversifié permettrait de mettre en place un 
modèle de connectivité Internet plus holistique et plus robuste qui profiterait aux 
régions rurales et éloignées (CIRA, 2020). Parmi les considérations importantes à 
cet égard, notons un soutien allant au-delà du déploiement de la technologie, et le 
financement par différents investisseurs (p. ex., les gouvernements, les fondations 
privées) de différents types d’organisations (CIRA, 2020).

Les processus de demande de financement lourds limitent la 
capacité des petits FSI à poser leur candidature 

Historiquement, les gouvernements du Canada ont investi dans les FSI des régions 
rurales et éloignées et leur ont accordé des subventions pour les aider à combler 
les écarts de connectivité (CRTC, 2016, 2018b; ISDE, 2020b). Cependant, si bon 
nombre de ces programmes sont souvent à la portée des grandes entreprises de 
télécommunications titulaires, les petits FSI communautaires ne disposent que de 
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moyens limités pour y accéder. (Philpot et al., 2014; Blake et al., 2016). Certains FSI 
de petite taille, notamment dans les régions rurales et éloignées, peuvent même 
ignorer qu’il existe des possibilités de financement à leur disposition (CIRA, 2018). Par 
exemple, le Bureau du vérificateur général du Canada (BVG, 2018a) a constaté qu’ISDE 
ne fournissait pas suffisamment d’informations aux demandeurs potentiels sur les 
critères de sélection des propositions de financement. Même si les FSI savent qu’il 
existe des possibilités de financement, les processus de demande lourds et les lignes 
directrices obscures constituent des obstacles importants, ce qui entraîne des retards 
dans les projets (McNally et al., 2018; ISDE, 2020c). Les processus de demande 
de financement sont souvent complexes (APAS, 2021), nécessitant des compétences 
spécialisées et, dans certains cas, des consultants qualifiés (CIRA, 2020). 

En raison de ces complexités, les FSI doivent évaluer s’il vaut la peine d’investir 
un temps et des ressources considérables dans les demandes de financement, 
et dans certains cas, cela a un effet dissuasif (McNally et al., 2018; ISDE, 2020e). 
En outre, lorsque les demandes de financement sont rejetées, il n’y a souvent 
aucune explication fournie quant au motif, ce qui constitue une occasion 
d’apprentissage manquée pour les petites organisations (CIRA, 2020). Ce modèle 
de financement signifie que les organisations et les collectivités disposant de 
meilleures ressources et capacités sont avantagées, même si ce ne sont pas elles 
qui connectent les collectivités les plus mal desservies (CIRA, 2020). 

De même, si le financement peut être accessible, il n’est souvent pas garanti. 
C’est ainsi que les petites collectivités et les organisations locales se retrouvent 
souvent en concurrence face aux rares possibilités de financement (CIRA, 2020). 
Cette frustration a été exprimée par Oana Spinu, ancienne directrice générale de 
la Nunavut Broadband Development Corporation. Elle remarque que « ce que nous 
constatons au Nunavut est un échec du marché, les fournisseurs du secteur privé 
se disputant les subventions et non les clients » (Mathisen, 2016).

Certaines mesures proposées, relevées à la suite d’une auto-évaluation des 
programmes de financement de la large bande d’ISDE, relèvent entre autres 
de l’amélioration de la flexibilité du processus pour les collectivités rurales 
et éloignées. Cela pourrait se faire, par exemple, en supprimant l’obligation pour 
les institutions d’ancrage9 de fournir des contributions financières, car elles 
peuvent ne pas exister dans certaines collectivités; en publiant les directives 
concernant les demandes plus tôt; en permettant le financement de divers types 
de projets (p. ex., dernier kilomètre, infrastructure de relève pour la redondance); 
et en investissant dans le renforcement des capacités (ISDE, 2020c). 

9	 Les institutions d’ancrage sont des « infrastructures à vocation publique (école, centre médical, 
bibliothèque, bureau de bande des Premières Nations ou autres points d’ancrage autour desquels 
se forme une collectivité), offrant en plus des capacités pour d’autres fins, telles que les services 
résidentiels, commerciaux ou mobiles » (ISDE, 2018b). 
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Les modèles de financement à court terme et propres à un 
projet pour la connectivité à large bande n’offrent pas la stabilité 
nécessaire à long terme 

Le financement offert aux demandeurs se limite souvent au court terme et à 
des projets particuliers (CIRA, 2020). Le financement de base permanent pour la 
création et le maintien d’organisations locales ayant une vision et des objectifs 
à long terme, en particulier en ce qui concerne les changements systémiques, 
est extrêmement rare (CIRA, 2020). Pourtant, les données suggèrent que, sans 
un investissement continu dans la construction, la mise à niveau et l’entretien 
des infrastructures, la fourniture de la connectivité Internet haute vitesse dans 
les régions rurales et éloignées a peu de chances de pérennité (O’Donnell et al., 
2016). Dans le passé, certains programmes de financement ont pris fin ou ont 
changé soudainement en raison d’un changement de gouvernement ou de la 
modification des priorités de financement (McMahon et al., 2020; APAS, 2021). Les 
peuples autochtones ont eux aussi demandé de manière explicite un financement 
constant, stable et accessible (BTLR, 2020). 

Peu de programmes financent le renforcement des capacités 
locales, notamment l’infrastructure organisationnelle et le 
leadership communautaire 

Certaines collectivités dans les régions rurales et éloignées demeurent 
caractérisées par des lacunes en termes d’expertise locale pour construire, 
exploiter et entretenir l’infrastructure à large bande (O’Donnell et al., 2016; 
McNally, 2019). Les données suggèrent pourtant que le développement des 
compétences et la formation au niveau communautaire dans ces régions sont 
des aspects essentiels pour relever plusieurs des défis qui entravent l’adoption 
de la technologie Internet haute vitesse (Clement et al., 2012). 

Une enquête récente auprès d’organismes sans but lucratif a conclu que 
le financement des projets liés à la connectivité Internet – au-delà de 
l’infrastructure de base – continue d’être limité ou inaccessible, en particulier 
pour les OSBL et les organismes caritatifs (CIRA, 2020). Plus concrètement, 
les sources de financement à l’égard des domaines suivants ont été jugées 
particulièrement nécessaires, mais restent lacunaires ou inexistantes : 

•	 Infrastructure organisationnelle – Il s’agit ici de l’infrastructure 
physique (p. ex., le branchement des collectivités à la fibre), mais aussi de 
l’infrastructure créée/conçue dans des cadres de connectivité dirigés par 
les collectivités et les Autochtones, ainsi que de modèles commerciaux 
d’infrastructure qui se révéleront durables (CIRA, 2020). 



Le Conseil des académies canadiennes | 105

Défis et occasions politiques | Chapitre 6

•	 Leadership communautaire – Le financement du leadership communautaire 
peut stimuler la promotion et le développement des politiques au niveau local 
(y compris la recherche et les éléments probants à l’appui); c’est un aspect 
essentiel pour susciter des changements dans d’autres domaines, comme les 
infrastructures et les projets de littératie numérique (CIRA, 2020). 

•	 Formation – Il existe un manque d’investissement dans les compétences 
pour donner aux particuliers, aux collectivités et aux entreprises les moyens 
d’entrer dans le monde numérique ou de l’adopter (p. ex., grâce à la formation 
aux nouveaux emplois, à la formation et au soutien aux entreprises pour qu’elles 
adoptent l’économie numérique) (C.D. Howe Institute, 2017; ISDE, 2019b). 

D’après l’expérience du comité, les contraintes liées à la capacité au sein des 
gouvernements, notamment dans les ministères qui élaborent et conduisent les 
programmes de financement, posent également des problèmes aux collectivités 
rurales et éloignées. Des inquiétudes ont été soulevées quant aux limites des exigences 
actuelles en matière de consultation des collectivités dans le cadre des programmes 
de financement. On cite notamment le peu d’informations fournies sur les projets 
de large bande proposés aux collectivités concernées, le manque d’exemples de 
preuves de consultations et l’absence de mention explicite du consentement (First 
Mile Project, 2020). De plus, il arrive souvent que les gouvernements ne recueillent 
pas les informations nécessaires pour s’assurer que les consultations prévues par 
la loi avec les communautés autochtones ont bien lieu (AGO, 2020). Voilà qui reflète, 
en partie, un manque de connaissances internes, de capacités ou de mémoire 
institutionnelle (Blake et al., 2016) ou le roulement du personnel administratif au 
sein des gouvernements provinciaux, territoriaux et fédéral (McMahon et al., 2020). 

6.2	 Coordination et consultation

La diversité des acteurs gouvernementaux qui jouent un rôle 
dans la connectivité à large bande complique les programmes 
de financement et les consultations 

De nombreux acteurs fédéraux travaillent à l’expansion de la connectivité à large 
bande dans les collectivités rurales et éloignées du Canada, notamment le CRTC, 
ISDE, Infrastructure Canada, les Services aux Autochtones Canada et le CNRC (ISDE, 
2020c; CNRC, 2020). Outre les acteurs fédéraux, les gouvernements provinciaux, 
territoriaux, régionaux, municipaux et autochtones jouent des rôles importants 
(ISDE, 2020c; AFN, 2021). ISDE définit les politiques et gère le spectre, ce qui 
est distinct de la compétence plus large et quasi judiciaire du CRTC en matière 
de télécommunications (CRTC, 2010b; Intven, 2014; ISDE, 2020c). Nombre de 
ces acteurs ont cependant des responsabilités qui se recoupent. Par exemple, la 
plupart des organismes susmentionnés investissent dans les infrastructures à large 
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bande (CRTC, 2018b; ISDE, 2020c; AFN, 2021). Le manque de partenariats continus, 
coordonnés et durables entre les gouvernements (y compris les gouvernements 
autochtones) et les FSI au Canada a été documenté (O’Donnell et al., 2016).

Ce chevauchement du financement, s’il n’est pas coordonné, peut entraîner des 
retards dans le lancement de projets de large bande (ISDE, 2020c). Il a également 
le potentiel de dupliquer les efforts, ainsi que d’augmenter les coûts et le temps 
consacrés aux projets (BTLR, 2020; ISDE, 2020c). Plusieurs municipalités des 
régions rurales et éloignées ont exprimé le désir de collaborer plus étroitement 
avec les gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, mais elles ont du 
mal à le faire, notamment en ce qui a trait aux ressources financières limitées 
et à l’expertise sur place nécessaire pour mettre en œuvre des projets de 
déploiement de connectivité Internet à grande échelle (Cybera, 2017; OICRD, 2017). 
L’autonomisation des régions et des municipalités par le biais de partenariats plus 
solides, du partage des coûts et du renforcement des capacités leur permettrait de 
fournir un accès Internet à leurs collectivités (SCIST, 2018; APAS, 2021).

Une auto-évaluation entreprise par ISDE a confirmé la nécessité de « clarifier et 
communiquer aux intervenants les rôles et les responsabilités du gouvernement 
fédéral en ce qui concerne les programmes d’accès aux services à large bande » 
(ISDE, 2020c). L’examen de la faisabilité d’une coordination renforcée de la part 
d’ISDE, comme « l’établissement d’un “guichet unique” pour les demandes de 
renseignements et les interactions des intervenants concernant les projets et le 
financement », a également été proposé (ISDE, 2020c). La même auto-évaluation 
a démontré qu’aux yeux des FSI, le gouvernement fédéral a un rôle important de 
coordination et de collaboration à jouer pour soutenir une stratégie nationale 
efficace en matière de large bande (ISDE, 2020c). 

Les petits FSI et les acteurs extérieurs à l’industrie sont souvent 
incapables de participer pleinement aux consultations sur la 
politique en matière de large bande

Le CRTC et ISDE tiennent compte des résultats des consultations lorsqu’ils prennent 
des décisions sur les politiques relatives à la large bande qui servent l’intérêt public 
(CRTC, 2015b; ISDE, 2017). Toutefois, des études ont montré que, par rapport aux petits 
FSI, les grands fournisseurs titulaires ont tendance à dominer les consultations sur 
les politiques (Shepherd et al., 2014; Rajabiun et Middleton, 2015). La participation 
aux consultations et aux audiences liées à la large bande nécessite du temps, des 
ressources et des capacités (p. ex., des avocats), ce qui pourrait limiter la participation 
des petites organisations (Shepherd et al., 2014; CIRA, 2020). Si certains FSI ont formé 
des associations et prennent part aux consultations de manière coordonnée, ils 
ont souligné lors d’entretiens qu’ils n’ont souvent pas la capacité ni les ressources 
nécessaires pour participer pleinement aux consultations du CRTC ou d’ISDE 
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(McNally et al., 2018). Les petits FSI disposent également d’un soutien limité 
pour comprendre toutes les implications des nouvelles politiques en matière de 
large bande (McNally et al., 2018). Pour relever ce défi, les FSI ont suggéré que les 
décideurs politiques auraient intérêt à s’adresser directement aux petits FSI lors des 
consultations, plutôt que d’attendre des soumissions (McNally et al., 2018). Investir 
dans le renforcement des capacités peut également avoir un effet positif (CIRA, 2020).

Une participation et une transparence limitées ont été constatées lors des 
consultations d’ISDE (Shepherd et al., 2014). En revanche, le format des 
consultations du CRTC semble susciter plus de participation et les faciliter (Shepherd 
et al., 2014; McNally et al., 2018). Cela est dû en partie au fait qu’il existe des 
dispositions permettant aux OSBL et aux groupes d’intérêt public de récupérer les 
coûts de participation aux consultations du CRTC (BTLR, 2020). Le BTLR a noté 
la nécessité de mécanismes institutionnels formalisant les occasions pour les 
populations autochtones (chapitre 3), le grand public, les consommateurs, les petites 
entreprises et les universitaires de fournir un retour d’information sur les processus 
décisionnels qui leur sont souvent inaccessibles (Shepherd et al., 2014; BTLR, 2020). 

Un bureau dédié, doté d’une expertise spécialisée, facilite les 
consultations sur la large bande auprès des peuples autochtones

Le gouvernement fédéral américain a mis en place une capacité institutionnelle 
pour travailler avec les peuples autochtones sur les questions liées à la large bande. 
Ainsi, l’Office of Native Affairs and Policy (ONAP), au sein de la É.-U. Federal 
Communications Commission (FCC), a été mis sur pied en 2010 (FCC, 2021d). Ce 
bureau dispose d’un personnel dédié qui mène des consultations permanentes de 
gouvernement à gouvernement avec les organisations amérindiennes, amérindiennes 
d’Alaska et d’Hawaï dans le but d’accroître leur participation aux politiques et aux 
décisions en matière de télécommunications, y compris la large bande (FCC, 2021d). 
L’ONAP supervise également un groupe de travail spécialisé sur les communications 
auprès des nations autochtones, qui fournit « des conseils, une expertise et des 
recommandations à l’égard de demandes précises » formulées par la FCC (FCC, 
2021b). Il peut s’agir par exemple de la manière d’améliorer l’engagement entre les 
gouvernements tribaux et les FSI (NNCTF, 2020). Ces approches peuvent donner des 
indications au Canada sur les méthodes permettant d’améliorer la capacité interne 
pour combler les besoins en large bande des communautés autochtones.

Au-delà du soutien aux capacités institutionnelles, des investissements financiers 
notables ont également été réalisés. Par exemple, le U.S. Department of Commerce 
a investi 1 milliard de dollars américains pour étendre l’accès à la large bande ainsi 
que son adoption sur les terres tribales en 2021 (NTIA, 2021). Des subventions seront 
ainsi offertes pour « le déploiement et l’inclusion numériques, le développement de 
la main-d’œuvre, la télésanté et l’apprentissage à distance » (NTIA, 2021). 
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Les politiques de financement omnivalentes ne répondent pas 
aux besoins des collectivités rurales et éloignées

On a fait valoir que l’approche du gouvernement du Canada comprenait souvent 
des politiques et des programmes de financement de la large bande indifférenciés 
et « omnivalents » pour les régions rurales et éloignées (Ashton et Girard, 2013; 
Taylor, 2018). De l’avis du comité, une approche indifférenciée a peu de chances de 
réussir étant donné l’hétérogénéité des régions rurales et éloignées (chapitre 2). 
À l’inverse, une approche différenciée, fondée sur les besoins, serait plus efficace 
pour connecter les collectivités (encadré 6.1). 

Encadré 6.1	 Une approche de la connectivité 
fondée sur les besoins 

L’importance et les avantages d’une approche différenciée et adaptée 

aux besoins pour connecter les régions rurales et éloignées sont bien 

documentés (Philip et Williams, 2019; McMahon et al., 2020). En se 

basant sur les résultats d’un groupe de travail dans les zones rurales du 

Manitoba, composé de représentants du gouvernement provincial et de 

FSI locaux, Ashton et Girard (2013) ont élaboré un cadre pour réduire la 

fracture numérique. Les auteurs soulignent l’importance de partenariats 

coordonnés entre tous les ordres de gouvernement, les FSI et les 

entreprises locales, et en appellent à un engagement accru des citoyens 

et des jeunes. Leur cadre souligne la nécessité d’une réponse politique 

différenciée, ce qui signifie fournir la technologie la plus appropriée 

répondant aux besoins d’une collectivité rurale ou éloignée particulière 

(Ashton et Girard, 2013). Par exemple, certaines collectivités peuvent avoir 

besoin d’un investissement en capital unique, alors que d’autres peuvent 

nécessiter un soutien financier continu (Blake et al., 2016; SCIST, 2018). 

Ashton et Girard (2013) soulignent l’importance d’aborder les dimensions 

(et les répercussions) sociétales à court et à long terme associées à 

l’introduction des services Internet haute vitesse. La prise en compte de ces 

dimensions nécessite des délais plus longs que ceux généralement prévus 

par les programmes actuels de large bande (Ashton et Girard, 2013; McNally 

et al., 2017). En outre, Ashton et Girard (2013) soulignent l’importance 

d’une formation bien ciblée, afin que les résidents et les propriétaires 

d’entreprises acquièrent des compétences précises correspondant aux 

besoins locaux. De telles compétences sont généralement absentes des 

programmes fédéraux, ou suivent une approche de formation générale 

et omnivalente. Enfin, on note l’importance de la présence de techniciens 

locaux, de pôles d’attraction et de personnes d’influence dans la phase de 

mise en œuvre pour une adoption réussie (Ashton et Girard, 2013).
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6.3	 Allocation du spectre 

L’accès limité au spectre constitue un obstacle à la connectivité 
à large bande dans les zones rurales et éloignées 

L’approche d’ISDE en matière de gestion du spectre reconnaît la nécessité de 
veiller à ce que celui-ci soit disponible pour les régions rurales et éloignées (ISDE, 
2018c). Pourtant, les difficultés d’accès au spectre sont depuis longtemps citées 
comme un défi majeur pour les collectivités rurales et éloignées qui cherchent 
à obtenir une connectivité à large bande (ISDE, 2018c; McNally et al., 2018). Par 
exemple, ISDE met souvent aux enchères des licences d’utilisation du spectre pour 
des zones géographiques trop vastes pour que les petits fournisseurs de services 
puissent soumettre des offres, ce qui complique l’acquisition de fréquences dans 
les zones rurales et éloignées (BVG, 2018a; SCIST, 2018). Dans une analyse des 
licences d’utilisation du spectre dans différentes bandes, Joseph (2018) note que, 
« contrairement aux affirmations sur de présumées pénuries, l’utilisation des 
licences du spectre reste faible en dehors des zones urbaines ».

Le processus d’obtention de l’accès au spectre crée des barrières 
à l’entrée pour les petits fournisseurs de services

L’approche de vente aux enchères d’ISDE pour l’attribution du spectre au 
Canada a rendu difficile l’accès au spectre pour les petits fournisseurs locaux, 
les grands fournisseurs titulaires détenant la majorité des licences d’utilisation 
les plus précieuses du Canada (Industrie Canada, 2011; ISDE, 2017; McNally 
et al., 2018). Les titulaires de licences de spectre ont la possibilité de mettre 
les portions inutilisées à la disposition de tiers (y compris des fournisseurs de 
services régionaux) par le biais d’une licence subordonnée (Industrie Canada, 
2007). En 2018, les trois plus grands télécommunicateurs du Canada détenaient 
1 351 licences d’utilisation du spectre qui pouvaient être subordonnées; pourtant, 
ils n’avaient délivré que 108 licences subordonnées à des fournisseurs régionaux 
et de petite taille (BVG, 2018a). Le Bureau du vérificateur général (2018a) a noté le 
peu d’incitatifs commerciaux à rendre le spectre inutilisé accessible sur le marché 
secondaire pour l’octroi de licences subordonnées, les acheteurs potentiels n’ayant 
généralement pas accès aux informations sur le spectre inutilisé. 

Plusieurs petits FSI et défenseurs des intérêts des consommateurs qui ont 
participé à la consultation d’ISDE sur les Perspectives du spectre ont souligné les 
défis en présence et ont recommandé les réformes nécessaires pour apporter la 
connectivité aux ménages et aux entreprises des collectivités rurales et éloignées. 
Certains participants ont recommandé des zones de licence plus petites ou le 
recours à une approche d’octroi de licences différente pour les zones urbaines et 
rurales, notamment en séparant les ventes aux enchères dans les zones urbaines 



110 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

des « licences souples » non exclusives et partagées dans les régions rurales 
(ISDE, 2018c). D’autres participants ont appelé à un déploiement plus rapide et 
plus étendu du réseau, en faisant remarquer que les licences d’utilisation du 
spectre d’ISDE basées sur la population incitent les FSI à accorder la priorité 
au déploiement du réseau dans les centres urbains (ISDE, 2018c). L’adoption de 
l’approche du « spectre utilisé ou perdu » dans l’octroi de licences – exigeant 
des titulaires de licences qu’ils subordonnent leur spectre à d’autres s’il n’a pas 
été déployé – a également été proposée (ISDE, 2018c; APAS, 2021). D’autres ont 
suggéré qu’ISDE élabore des politiques facilitant la réaffectation du spectre 
ou un mécanisme d’arbitrage pour les négociations de licences subordonnées 
(ISDE, 2018c; McNally et al., 2018). Pour la vente aux enchères de la bande de 
3 500 MHz de juin 2021, ISDE a mis en œuvre plusieurs mesures bénéfiques pour 
la concurrence, notamment la mise en réserve de fréquences (encadré 6.2). 

Les processus de mise aux enchères du spectre et la durée des 
licences constituent des obstacles à l’entrée des petits FSI 

Conscient de la complexité du processus d’attribution du spectre au Canada, ISDE 
a tenté d’offrir plus de souplesse lors de sa mise aux enchères du spectre de la 
bande de 600 MHz en 2019 (encadré 6.2). En effet, dans le cadre du processus de 
consultation, les associations représentant les petits FSI dans les collectivités 
rurales et éloignées avaient exprimé plusieurs préoccupations. Par exemple, 
certains ont fait valoir que le processus de vente aux enchères était lourd pour 
les petits FSI, et que les licences de 20 ans (par opposition aux licences de 5 ans) 
décourageaient la participation (BCBA, 2017; Taylor, 2018). En réponse à ces 
préoccupations, ISDE a fourni une formation aux soumissionnaires, mais a justifié 
la durée de 20 ans en déclarant que l’octroi de licences de 10 ans ou plus ferait en 
sorte que « les institutions financières bénéficieraient d’un motif supplémentaire 
à investir davantage dans l’industrie des télécommunications et, d’autre part, […] 
que l’industrie elle-même serait incitée à augmenter ses investissements dans le 
développement d’infrastructure de réseaux, de technologie et dans l’innovation » 
(ISDE, 2018a). Le coût d’acquisition des licences d’utilisation du spectre représente 
un obstacle supplémentaire pour les petits FSI, qui peut être atténué en prévoyant 
des remboursements partiels (SCIST, 2021). 
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Encadré 6.2	 Mise aux enchères des fréquences 
de 600 MHz et de 3 500 MHz

La mise aux enchères du spectre dans la bande de 600 MHz a eu lieu 

en 2019 (ISDE, 2019d). Cette bande a été « désignée aux fins d’une 

utilisation souple pour les services commerciaux mobiles, fixes et de 

radiodiffusion » (ISDE, 2018a). La bande à basses fréquences transporte 

le signal sur de longues distances et peut mieux traverser les bâtiments 

plus efficacement que les bandes de fréquences plus élevées. Elle est 

donc bien adaptée au service sans fil dans les collectivités rurales et 

urbaines. ISDE a cherché à « promouvoir une plus grande concurrence » 

en attribuant 43 % du spectre mis aux enchères aux FSI régionaux (ISDE, 

2019d). Au total, 12 entreprises ont participé à la vente aux enchères, 

dont 9 ont décroché des licences. La vente aux enchères a comporté 

54 rondes d’enchères et a permis de recueillir 3,47 milliards de dollars 

au total (ISDE, 2019d).

En 2019, ISDE a également lancé son plan de bande de fréquences 

pour la plage des 3 500 MHz. Prévoyant l’octroi de licences à usage 

flexible, le plan permet ainsi aux titulaires de licences de choisir le type 

de service à déployer (p. ex., mobile 5G, services sans fil fixe) (ISDE, 

2020a). Le spectre disponible correspond à une licence de 20 ans 

(ISDE, 2020d). Pour cette vente aux enchères, ISDE a prévu une mise 

en réserve dans les marchés où il y a suffisamment de spectre, afin de 

donner aux plus petits FSI régionaux la possibilité d’acquérir le spectre 

dont ils ont besoin pour être concurrentiels sur le marché. Le plan de 

bande de fréquences exige des licences à usage flexible sur tous les 

marchés, assorties de l’obligation de couvrir un certain pourcentage 

de la population dans une zone de service donnée dans les 10 ans 

suivant l’octroi de la licence (ISDE, 2020d). Pour les zones de service 

rurales dotées d’une grande agglomération (généralement supérieure à 

100 000 habitants), une couverture de 95 % de la population est requise 

dans un délai de 10 ans (ISDE, 2020d). Au total, 20 sociétés ont reçu 

des licences sur les 23 sociétés qui ont participé à la vente aux enchères 

de 3 500 MHz, Bell, Rogers et TELUS ayant obtenu 49 % des licences 

attribuées (ISDE, 2021d, 2021e). En 2021, le gouvernement du Canada 

a annoncé que la mise aux enchères de la bande de fréquences de 

3 800 MHz aura lieu en 2023 – avec des licences à usage flexible – afin 

de soutenir les services Internet sans fil dans les collectivités urbaines 

et rurales, ainsi que la 5G (ISDE, 2021a, 2021c). 
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La propriété du spectre par les nations autochtones contribue 
à l’autodétermination

Les objectifs politiques du gouvernement du Canada précisent que la mise à 
disposition du spectre à moindre coût encourage la couverture sans fil dans 
les régions rurales et éloignées (ISDE, 2018c). ISDE a l’intention de continuer 
à faciliter l’accès au spectre pour « toutes les entités, y compris les petits 
fournisseurs, les fournisseurs à but non lucratif et les nouveaux fournisseurs, 
pour qui une solution peu coûteuse pour le déploiement de larges bandes dans 
les régions rurales et éloignées serait avantageuse » (ISDE, 2018c). En outre, le 
Comité permanent de l’industrie, des sciences et de la technologie du Canada a 
recommandé un réexamen de l’attribution du spectre, en mettant l’accent sur 
l’octroi de licences et la tarification, afin de garantir que les petits fournisseurs 
sans but lucratif et non titulaires aient un accès raisonnable au spectre pour le 
déploiement de la large bande dans les régions rurales et éloignées (SCIST, 2018).

Il n’y a cependant aucune mention des peuples autochtones dans les dernières 
Perspectives du spectre du gouvernement du Canada (2018–2022). La section 
canadienne de l’Internet Society a demandé la réaffectation ou la mise en réserve 
de fréquences pour les collectivités autochtones dans les régions mal desservies, 
en plus des petits FSI, des municipalités et des réseaux communautaires (Internet 
Society, 2020b). Cela pourrait se faire sur la base d’une utilisation sous licence, 
sans licence ou partagée/secondaire du spectre, en particulier dans les zones 
couvertes par des licences que les exploitants actuels du spectre n’utilisent pas 
(Internet Society, 2020b). Des propositions similaires en sont à un stade avancé 
en Nouvelle-Zélande et aux États-Unis (encadré 6.3), et à petite échelle, au 
Mexique (Baca-Feldman et al., 2018). Le gouvernement néo-zélandais reconnaît 
que les Māori sont concernés par les questions de radiofréquences, étant donné 
le rôle que jouent les télécommunications dans le développement économique; 
il prévoit ainsi, dans un premier temps, de leur attribuer des droits d’utilisation 
du spectre 5G à court terme (NZMBIE, 2019). Dans le cadre de cette démarche, 
un financement est également prévu pour les programmes pilotés par les Māori 
afin de renforcer les capacités commerciales et techniques, et d’obtenir une 
représentation et une participation plus équitables des Māori dans les activités 
liées au spectre (NZMBIE, 2019). 
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Encadré 6.3	 La souveraineté du spectre dans 
les tribus amérindiennes

Aux États-Unis, le gouvernement fédéral réserve une partie du spectre 

à l’usage des tribus amérindiennes avant que les licences de spectre 

ne soient mises aux enchères (AIPI, 2019). Les ondes sont considérées 

comme une autre ressource naturelle ayant été cédée par les 

Amérindiens au gouvernement américain. Ainsi, certains ont fait valoir 

que les droits d’accès au spectre sont intégrés dans les droits issus de 

traités amérindiens (Szwarc, 2018). La toute première attribution de 

spectre aux tribus amérindiennes a été effectuée dans le cadre d’une 

procédure relative à la radio AM/FM en 2010, mais les mesures visant à 

étendre cette politique aux licences de spectre commercial sans fil n’ont 

été entreprises que récemment (AIPI, 2019). La Federal Communications 

Commission (FCC) a consulté directement les tribus amérindiennes sur 

plusieurs décisions relatives au spectre. Elle a notamment cherché à 

savoir s’il fallait donner la priorité aux Nations tribales rurales pour les 

demandes de spectre (FCC, 2018). Depuis lors, d’autres propositions 

politiques ont abordé les aspects suivants : 

1) Négociations sur le marché secondaire – Un processus de 

négociation officiel qui permettrait aux tribus d’accéder au spectre 

actuellement détenu et de récupérer des licences du spectre dormant 

sur les terres tribales des titulaires de licences actuels (AIPI, 2019). 

2) Construire ou céder – Un processus qui « permettrait aux tribus 

d’exiger des titulaires de licences d’utilisation du spectre qu’ils 

construisent des installations ou cèdent une zone géographique 

couvrant des terres tribales non desservies ou mal desservies dans 

la zone de licence » (AIPI, 2019). 

Le gouvernement du Canada n’attribue pas de spectre aux nations autochtones 
(Szwarc, 2018). De l’avis du comité, il s’agit d’une occasion manquée. L’accès aux 
licences de spectre a le potentiel de permettre aux gouvernements autochtones 
de construire leurs propres réseaux sans fil ou de tirer parti de leurs licences pour 
attirer d’autres fournisseurs de services, afin d’amener la large bande dans leurs 
territoires (AIPI, 2019). En outre, la garantie, pour les Autochtones, de pouvoir 
accéder au spectre sur leurs terres est un élément clé de l’affirmation de leur 
souveraineté et de leur autodétermination (chapitre 3) (Duarte, 2017; Internet 
Society, 2020a). 
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6.4	Surveillance et responsabilisation 

Les données nécessaires au suivi précis et systématique des 
services de connectivité ne sont pas recueillies 

Des mesures solides et un meilleur accès à des informations précises facilitent 
le suivi et l’évaluation des stratégies et des programmes de connectivité Internet 
au Canada. Bien qu’ISDE publie des cartes de la couverture de la large bande 
au Canada, ces outils brossent un tableau incomplet, car ils sont basés sur des 
informations qui ne sont pas recueillies de manière cohérente ou complète 
(c.-à-d., les informations peuvent être basées principalement sur des demandes 
de fonds publics) (BTLR, 2020). Une enquête menée par ISDE auprès des FSI a 
montré que le manque de données cartographiques actualisées sur la connectivité, 
pourtant nécessaires pour soutenir les demandes de financement, entraînait des 
retards d’approbation (ISDE, 2020c). ISDE affirme pour sa part qu’il ne transmet 
pas de données plus précises aux demandeurs de financement en raison de 
préoccupations sur le plan de la confidentialité (ISDE, 2020c). L’une des mesures 
proposées pour répondre à cette préoccupation est d’améliorer la collaboration 
avec les collectivités, car elles peuvent offrir une mine de connaissances sur leurs 
besoins et circonstances particulières (ISDE, 2020c). 

De même, le CRTC ne dispose pas actuellement d’un système d’enregistrement 
complet permettant de surveiller et de mesurer périodiquement la couverture 
des services Internet haute vitesse au Canada (BTLR, 2020). Cependant, il possède 
les pouvoirs juridiques nécessaires pour assumer la responsabilité de la collecte 
de données et de la création de bases de données sur le déploiement du réseau et 
la localisation des services (GC, 1993; BTLR, 2020). Ces informations pourraient 
être utilisées pour mieux déceler (et combler) les écarts en matière de large bande 
dans les régions rurales et éloignées, car elles permettent une vue plus holistique 
des emplacements où les réseaux ont été déployés, ainsi que des entreprises qui 
fournissent les services Internet (BTLR, 2020). Ces informations faciliteraient 
également l’interopérabilité et le déploiement de nouvelles installations 
(BTLR, 2020). De l’avis du comité, le calendrier d’établissement des rapports est 
également important. Par exemple, le Rapport de surveillance des communications 
que le CRTC publie annuellement comprend des données de l’année précédente 
(CRTC, 2020e), ce qui le rend souvent caduc au moment de sa publication. 
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Le manque de données concernant les aspects socio-
économiques et l’adoption dresse un portrait inexact du succès 
des programmes d’accès à la large bande

Au fil du temps, les programmes fédéraux ont cessé de cibler l’adoption de la large 
bande comme critère de réussite pour se concentrer plutôt sur sa disponibilité 
(McNally et al., 2017). En outre, l’efficacité des programmes de large bande 
n’est pas suffisamment scrutée à la loupe (McNally et al., 2017). Les documents 
gouvernementaux manquent de cohérence dans leurs rapports sur la disponibilité 
et l’adoption de la large bande, ce qui rend les comparaisons entre les programmes 
difficiles. Bien que Statistique Canada recueille des données sur l’utilisation 
d’Internet, les enquêtes sont espacées et les données ne sont pas liées à des 
programmes propres à la large bande (StatCan, 2019). Avec le temps, la fourniture 
de ces informations – même après l’achèvement des programmes de large 
bande – est devenue de plus en plus limitée (McNally et al., 2017). 

Outre l’adoption, il n’existe qu’un suivi limité des indicateurs économiques 
associés aux programmes de large bande, malgré l’accent mis sur le développement 
économique pour justifier leur mise en œuvre (McNally et al., 2017; ISDE, 2020c; 
APAS, 2021). Les FSI financés par ISDE, par exemple, ne sont pas chargés de collecter 
des informations au-delà de leurs projets propres, y compris toute répercussion 
indirecte de la connectivité à large bande (ISDE, 2020c). ISDE affirme qu’il n’est 
pas possible de mener des enquêtes auprès des bénéficiaires des programmes 
de large bande pour des raisons de respect de la vie privée et de confidentialité 
(ISDE, 2020c). Néanmoins, la mesure des taux d’adoption des services Internet et 
des répercussions socio-économiques de la large bande permettrait d’obtenir un 
portrait plus précis de la connectivité et de mieux déceler les écarts, même lorsque 
la connectivité Internet est, en théorie, disponible (McNally et al., 2017). 

Il n’y a pas assez de transparence et de responsabilisation sur 
la façon dont les fonds publics sont utilisés pour soutenir la 
connectivité à large bande

Il existe une asymétrie informationnelle bien connue entre les fournisseurs de 
services Internet et les consommateurs (BTLR, 2020). Le manque de transparence, 
en particulier lorsque des fonds publics sont versés aux FSI, et la nécessité d’une 
meilleure responsabilisation de leur part lorsqu’ils sont subventionnés, sont des 
aspects ayant été pointés du doigt (BTLR, 2020). Les fonds provenant du plan Investir 
dans le Canada – qui comprend des projets de large bande (INFC, 2021) – illustrent 
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ces défis. Ainsi, les rapports sur la progression du plan étaient incomplets, en 
partie parce que les données au sein des ministères fédéraux étaient incohérentes 
(BVG, 2021). Les fonds de ce plan ont été dépensés plus lentement que prévu, ce 
qui a entravé ses objectifs et retardé les avantages socio-économiques potentiels 
pour les collectivités rurales et éloignées. Un manque d’informations concernant 
ces retards a été constaté. En particulier, le Bureau du vérificateur général du 
Canada (BVG, 2021) a constaté qu’Infrastructure Canada ne recueillait pas de façon 
exhaustive des renseignements sur l’approbation et l’achèvement des projets, 
les dates de paiement et les retards. Or, il est important de disposer de données 
fiables et à jour pour déterminer si les fonds publics atteignent les objectifs, 
pour communiquer cette information au public et pour contribuer à éclairer les 
décisions futures (BVG, 2021).

De l’avis du comité, les fonds publics utilisés pour subventionner les services 
Internet pourraient être rendus plus transparents pour les utilisateurs. D’autres 
programmes de subvention propres à un produit exigent que les fournisseurs 
affichent explicitement le montant de la subvention sur les reçus ou les factures 
des clients (CEO, 2015; GC, 2020b). Par exemple, dans le cas de Nutrition Nord 
Canada, la valeur de la subvention pour chaque denrée alimentaire admissible est 
imprimée sur le reçu du client avec le coût facturé au consommateur (GC, 2020b). 
Ce n’est pas le cas des FSI, qui pourtant touchent souvent des fonds pour leurs 
projets d’infrastructure, les clients ne disposant que de peu d’informations sur la 
répercussion des fonds publics sur leur facture. 

Pour répondre aux préoccupations en matière de responsabilisation, et en 
reconnaissance des multiples acteurs responsables de l’expansion de la large 
bande (section 6.2), le BTLR (2020) et l’Agricultural Producers Association 
of Saskatchewan (APAS, 2021) ont proposé d’augmenter les exigences de 
responsabilisation d’ISDE pour atteindre les objectifs de la large bande 
universelle. En outre, l’établissement de rapports annuels sur la connectivité 
à large bande par ISDE à l’intention du Parlement, étayés par des données solides 
et complètes, contribuerait à la coordination de la conception des programmes et 
des dépenses publiques consacrées à l’expansion de la large bande (BTLR, 2020).
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6.5	 Politiques de soutien à l’adoption 

On pourrait recourir à des approches de financement pour cibler 
les obstacles à l’adoption

Soutenir l’adoption et l’utilisation des services Internet est aussi important que 
de construire des infrastructures. Parmi les principaux obstacles qui empêchent 
les utilisateurs d’adopter la connectivité disponible, on retrouve le coût élevé des 
services, une littératie numérique limitée et des besoins non satisfaits (chapitre 4). 
Les politiques de financement conçues pour s’attaquer à ces obstacles ont été 
couronnées de succès. Par exemple, l’investissement dans la littératie numérique 
permet de développer les compétences. Elle renforce l’autonomie des collectivités 
autochtones, des jeunes, des personnes âgées et des personnes à faibles revenus. 
De plus, elle aide à combattre la désinformation et facilite la sensibilisation du 
public à la protection de la vie privée dans les espaces numériques (CIRA, 2020). 

Les subventions aux particuliers pour les services Internet 
peuvent être un outil politique efficace afin de rendre la 
connectivité plus abordable

La capacité de se payer la connectivité Internet haute vitesse, lorsqu’elle est offerte, 
est un obstacle important à l’adoption dans les collectivités rurales et éloignées. 
Il est important que les programmes et les politiques de connectivité traitent en 
même temps de l’accessibilité et de l’abordabilité (SCIST, 2021). Les politiques 
de financement qui soutiennent la fourniture d’appareils électroniques (p. ex., 
les ordinateurs) et les mises à niveau connexes pour les personnes qui n’ont pas 
forcément les moyens de les payer peuvent également contribuer à relever ces 
défis et à stimuler l’adoption des services Internet (Lyons, 2018). Des études ont 
suggéré que les politiques gouvernementales devraient prévoir des subventions 
monétaires directes aux personnes à faible revenu (par opposition aux entreprises), 
dans le cadre d’un modèle de financement holistique (Lyons, 2018; Sun, 2020). Bien 
que ces subventions ne constituent pas une solution universelle à long terme aux 
problèmes systémiques, elles pourraient habiliter les consommateurs ciblés en leur 
permettant de participer au marché de la large bande, et potentiellement élargir 
la base de consommateurs dans les zones où elle est actuellement limitée (Lyons, 
2018). Les éléments probants évalués par les pairs sont encore peu nombreux, mais 
ils suggèrent que ces types de programmes pourraient réussir à augmenter les taux 
d’adoption chez les personnes à faible revenu (Rosston et Wallsten, 2020). Un exemple 
récent de programme de ce type, mené à grande échelle par le gouvernement, a pour 
cadre les États-Unis, à la suite de la pandémie de COVID-19 (encadré 6.4). 
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Encadré 6.4	Prestation d’urgence pour la large 
bande aux États-Unis

En février 2021, la FCC approuvait l’Emergency Broadband Benefit, 

une subvention pour les services Internet à large bande destinés aux 

ménages à faibles revenus, avec comme objectif d’accroître l’accès 

des personnes à la connectivité à large bande pendant la pandémie 

de COVID-19 (Kang, 2021). N’importe quel FSI peut accorder le rabais 

prévu par la subvention (FCC, 2021c). Dans le cadre du programme, les 

ménages peuvent bénéficier de réductions allant jusqu’à 50 $ US par 

mois pour les services Internet, tandis que les ménages situés sur des 

terres amérindiennes peuvent obtenir une remise allant jusqu’à 75 $ 

par mois. Le programme prévoit également des remises ponctuelles 

allant jusqu’à 100 dollars US pour les appareils électroniques. Tout 

ménage ayant subi une perte substantielle de revenu depuis février 

2020 (p. ex., une perte d’emploi) est admissible si son revenu de 2020 

était inférieur à 99 000 $ US pour les particuliers, ou 198 000 $ US 

pour les familles (FCC, 2021c). Les habitants des zones rurales, les 

Amérindiens et les Afro-Américains devraient bénéficier le plus de 

ce programme (FCC, 2021a). 

Au Canada, le programme Familles branchées d’ISDE – offert jusqu’en mars 
2022 – fournit des fonds pour distribuer jusqu’à 50 000 ordinateurs aux ménages 
admissibles (ISDE, 2019a). Dans le cadre de ce programme, ISDE met également 
en relation les ménages à faible revenu admissibles avec les FSI participants, qui 
fournissent volontairement des forfaits Internet moyennant 10 dollars par mois 
(ISDE, 2019a). À partir de 2021, seuls les ménages qui reçoivent le maximum de 
l’Allocation canadienne pour enfants (c.-à-d. les familles avec enfants dont le 
revenu annuel est inférieur à 31 711 $) seront admissibles (ARC, 2020; ISDE, 2021e). 
Seul un nombre restreint de FSI offre volontairement ce rabais, le gouvernement 
n’offrant pas de subventions directes (ISDE, 2021b). Au lieu de cela, le rôle d’ISDE 
est de mettre en contact de manière sécurisée les familles admissibles aux FSI 
participants par le biais d’un portail, et de fournir des lettres d’admissibilité 
aux familles qui se qualifient (ISDE, 2021b). Notons en passant qu’aucun des 
FSI participants actuels ne dessert les territoires (ISDE, 2019g), où le coût de 
la connectivité Internet est pourtant le plus élevé (chapitre 2). De même, les 
vitesses accessibles dans le cadre de ce programme sont insuffisantes pour les 
familles ayant plusieurs enfants, ce qui peut avoir contribué à un faible taux de 
participation des familles admissibles (SCIST, 2021). 
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Le comité note que des programmes d’aide à l’adoption ont également été mis 
en place au profit des populations mal desservies dans les centres urbains. Par 
exemple, à la lumière de la pandémie de COVID-19, la Ville de Toronto a reconnu 
que de nombreuses personnes ne disposent pas d’Internet à la maison, ce qui 
réduit leur accès aux informations de santé publique et aux aides liées à la 
pandémie, tout en les isolant de leur famille et de leurs amis. En réponse, la Ville 
a mis en œuvre un projet pilote visant à fournir un accès Internet graduit pendant 
un an à 25 grands immeubles résidentiels situés dans des quartiers à faibles 
revenus (City of Toronto, 2020). 

Se concentrer uniquement sur le nombre d’abonnements Internet 
des ménages n’est pas suffisant pour accroître l’adoption 

L’adoption des services Internet peut être encouragée si l’on regarde au-delà 
des abonnements des ménages. L’intégration de la connectivité à un éventail 
plus large d’institutions et d’acteurs communautaires – selon une approche 
communautaire globale (encadré 6.5) – est un moyen prometteur de connecter 
les habitants des régions rurales et éloignées. 

Encadré 6.5	 Une approche communautaire 
globale pour l’adoption des services 
Internet haute vitesse 

O’Donnell et Beaton (2018) proposent une approche « communautaire 

globale » pour le déploiement et l’adoption de la connectivité dans 

les communautés autochtones rurales et éloignées, notamment dans 

le nord du Canada. Cette approche reconnaît le lien inextricable entre 

l’accès Internet et l’écosystème plus large des services communautaires 

dans ces régions, contrastant ainsi avec les modèles qui se concentrent 

presque exclusivement sur l’adoption des services Internet au niveau 

individuel ou des ménages. Les auteurs ont déterminé quatre facteurs 

clés dans leur approche : i) les membres de la communauté et les 

ménages, ii) les entreprises, services, organisations et installations 

communautaires (p. ex., centres de santé, écoles, bibliothèques), 

qui servent de pôles d’attraction; iii) une infrastructure de transport 

numérique appartenant aux Autochtones et exploitée par eux, capable 

de relier plusieurs communautés au sein d’une région; et iv) les terres, 

les eaux et l’espace environnants, afin de reconnaître que les activités 

rattachées à la terre et les modes de vie des populations autochtones 

(Continue)
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(a continué)

sont essentiels aux stratégies de conception, de construction et 

d’entretien (p. ex., les réseaux mobiles sans fil peuvent être jugés 

essentiels à tous ces égards) (O’Donnell et Beaton, 2018). Conformément 

à cette approche, certaines entreprises de télécommunications titulaires 

au Canada, comme Shaw, ont déclaré que le ciblage des communautés 

(par opposition aux ménages) en ce qui a trait au financement augmente 

le potentiel de choix et de concurrence durable, à moyen et long terme 

(SCIST, 2018).

6.6	Connectivité par satellite

Une dépendance excessive envers la connectivité par satellite 
peut créer des vulnérabilités dans le nord du Canada

Certaines lacunes liées à la structure de financement de la connectivité satellitaire 
au Canada ont été décelées. Premièrement, tel qu’évoqué à la section 6.1, Molnar 
(2014) a constaté que le financement progressif et à court terme de la large bande 
par satellite complique la planification à long terme pour les fournisseurs de 
services. Deuxièmement, d’après l’expérience du comité, une dépendance excessive 
à l’égard du financement de systèmes satellites créerait des vulnérabilités dans le 
Nord, où il existe déjà un manque de redondance. Un rapport du Conseil économique 
de l’Arctique affirme que l’avenir de la connectivité Internet dans l’Arctique 
passe par la diversification technologique (AEC, 2021). Le rapport fait valoir qu’il 
n’existe pas de solution technologique unique pour connecter le nord du Canada. Au 
contraire, « les intervenants des secteurs privé et public doivent rester agnostiques 
sur le plan technologique et choisir le meilleur mode accessible et le plus viable, 
plutôt qu’un mode prédéterminé » (AEC, 2021). Pourtant, les récents financements 
gouvernementaux ont soutenu de manière disproportionnée certaines solutions. 
Par exemple, 35 % des fonds (soit 600 millions de dollars) alloués aux initiatives de 
large bande dans le budget 2019 ont été réservés à Telesat pour garantir la capacité 
d’une constellation de satellites OTB (ISDE, 2020e). L’une des principales raisons de 
cette concentration du financement était de fournir une connectivité Internet aux 
collectivités éloignées du Nord qui continuent d’être mal desservies (ISDE, 2020e). 
Ce financement sera remis à Télésat lorsque sa constellation OTB entrera en service 
(Telesat, 2020).
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Le marché de la fourniture des services Internet par satellite au 
Canada est très concentré

Un rapport d’un agent d’enquête nommé par le CRTC sur le marché des services 
par satellite au Canada a trouvé que ce marché était très concentré et que les 
obstacles à l’entrée sur le marché des satellites étaient élevés (Molnar, 2014). De 
nombreux exploitants de satellites ont été autorisés à fournir des services Internet 
commerciaux (d’entreprise à entreprise) au Canada, mais seuls trois l’ont fait en 
pratique. Télésat était l’exploitant prédominant de services commerciaux par 
satellite GEO, notamment sur le marché de la bande C10. Télésat était également 
le seul exploitant à avoir une empreinte nationale, les autres satellites desservant 
le Canada ne couvrant pas le nord du pays. Compte tenu des conditions de 
concentration du marché satellitaire, les FSI régionaux qui dépendent des 
services Internet par satellite estiment que des dispositions réglementations 
additionnelles pourraient s’avérer nécessaires sur le marché canadien des services 
par satellite (Molnar, 2014). 

De nouveaux acteurs ont commencé à pénétrer le marché 
canadien des services Internet par satellite, mais leur couverture 
reste limitée

Depuis 2014, la composition du marché canadien des services par satellite n’a 
pas beaucoup changé. Télésat continue de maintenir une présence importante 
dans le segment des services commerciaux. Par exemple, ISDE a annoncé un 
protocole d’accord avec Télésat pour sécuriser la capacité à large bande au Canada 
en utilisant la constellation OTB prévue par la société (ISDE, 2019e, 2019f). Cette 
entente devrait permettre aux fournisseurs de services filaires large bande et 
mobiles d’acquérir la capacité des satellites OTB « à des tarifs considérablement 
réduits » afin d’apporter une connectivité à large bande universelle aux régions 
rurales et éloignées du Canada, à des vitesses de transmission qui répondent 
à l’objectif du CRTC de 50/10 Mbps avec données illimitées (Telesat, 2020). Télésat 
a déclaré qu’elle prévoyait commencer à offrir une couverture à large bande 
dans le nord du Canada en 2022, et à l’ensemble du Canada en 2023 (ISDE, 2019f). 
Dans le même ordre d’idée, Xplornet, un FSI canadien ayant récemment changé 
de main, prévoit accélérer les investissements dans son réseau à large bande par 
satellite (Xplornet, 2020). 

10	 La bande C est l’une des trois bandes de fréquences couramment utilisées afin de « fournir un service de 
transport à l’appui [...] des services d’accès à Internet haute vitesse par le biais d’un modèle d’agrégation 
au niveau communautaire » (par opposition à un service Internet fourni directement au domicile des 
utilisateurs) (Molnar, 2014). 
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Comme nous l’avons mentionné au chapitre 2, l’arrivée d’un plus grand nombre 
de fournisseurs satellitaires, y compris certains concurrents étrangers, pourrait 
accroître la concurrence en matière de services à large bande dans les collectivités 
rurales et éloignées. Ainsi, SpaceX a récemment obtenu une licence pour exploiter 
son service de satellite Starlink au Canada (CRTC, 2020a). Dans le cadre d’un projet 
pilote, la constellation Starlink de SpaceX a commencé à fournir des services 
Internet résidentiels directement à certains foyers ruraux au Canada, avec comme 
objectif ultérieur d’étendre le service à l’échelle mondiale (Ho, 2020). Bien que 
l’approbation de Starlink ait reçu l’appui de certaines entreprises et de certaines 
personnes dans les régions rurales du Canada (Ho, 2020), des inquiétudes ont 
également été soulevées quant au coût élevé du service Internet et du matériel 
requis (Daigle, 2020; SCIST, 2021). Un autre fournisseur étranger de services par 
satellite, la britannique OneWeb, a également annoncé son intention d’offrir des 
services commerciaux à large bande à partir d’une orbite terrestre basse d’ici la 
fin de 2021, mais elle ne fournira pas de service direct aux consommateurs du 
Canada (Posadzki, 2021). 

Les investissements à grande échelle dans les projets de connectivité par satellite, 
notamment par la technologie OTB, comportent également une certaine part de 
risques. Historiquement, les exploitants satellitaires mondiaux ont été contraints 
d’annuler des projets de constellations à grande échelle en raison des coûts élevés 
et de la demande limitée (Daehnick et al., 2020b). Le manque de financement 
durable pour la connectivité par satellite en particulier (Molnar, 2014), associé 
à la courte durée de vie des engins (chapitre 5), exacerbe ce problème (Freeland 
et Jakhu, 2017). Par exemple, Xplornet – qui fournit la connectivité Internet 
par satellite à plus de 300 000 abonnés dans les régions rurales et éloignées du 
Canada – ne couvrira plus certaines zones du Yukon et des Territoires du Nord-
Ouest en raison de l’âge avancé de l’un de ses satellites (Rohner, 2020). Si les 
progrès technologiques, les autres modèles commerciaux et un meilleur accès 
au financement (y compris au financement public) rendent les projets actuels 
de satellites OTB viables, la réduction de l’éventail des coûts associés à cette 
technologie reste un aspect important pour leur succès à long terme (Daehnick 
et al., 2020b). En outre, les progrès de la technologie satellitaire n’éliminent pas 
la nécessité de la redondance (sections 2.1.1 et 5.4). 
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6.7	 Résumé
Bien qu’il existe plusieurs fonds subventionnant la large bande au Canada, les 
mécanismes de financement actuels sont souvent complexes, font intervenir de 
nombreux acteurs et peuvent s’avérer fastidieux, en particulier pour les petites 
organisations des collectivités rurales et éloignées qui peuvent ne disposer que de 
ressources et de capacités limitées. Il existe un financement compétitif pour les 

projets de déploiement et d’infrastructure, mais très peu de fonds sont attribués 
pour le renforcement des capacités locales, l’infrastructure organisationnelle, 
le leadership communautaire et les initiatives favorisant l’adoption des services 
Internet. Cette lacune, associée à des cycles de financement à court terme, fait 
obstacle à une approche holistique, inclusive et durable de la connectivité à large 
bande. Le chevauchement et le manque de coordination entre les organismes de 
financement mettent également des bâtons dans roues lorsqu’il s’agit de mettre 
en œuvre des projets de large bande dans les régions rurales et éloignées. Le 
format actuel de consultation pour les politiques en matière de large bande, en 
particulier celles qui relèvent de la compétence d’ISDE, est difficile à appréhender. 
L’approche canadienne en matière d’attribution du spectre crée également 
des obstacles à l’entrée pour les petits fournisseurs dans les régions rurales et 
éloignées. Contrairement au Mexique, à la Nouvelle-Zélande et aux États-Unis, 
le Canada ne réserve pas une partie du spectre aux nations autochtones, ce qui 
représente une occasion manquée. Bien qu’il existe certaines données publiques 
sur la connectivité, l’information tend à se concentrer sur les paramètres de 
disponibilité (par opposition aux taux d’adoption et aux avantages économiques) 
et n’est pas recueillie de manière systématique et coordonnée. Cette information 
lacunaire se traduit par une image incomplète du paysage de la connectivité au 
Canada. Elle limite la responsabilisation et la transparence, ce qui peut affecter 
les décisions de financement et les nouvelles politiques. 
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au mandat
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L’
accès Internet haute vitesse est essentiel. Ce rapport et les nombreux 
autres qui l’ont précédé illustrent la négligence systémique des besoins 
en la matière des collectivités rurales et éloignées du Canada – une 

situation qui prévaut depuis des décennies. Par rapport aux régions urbaines 
et suburbaines du pays, la connectivité inférieure que subissent les régions 
rurales et éloignées limite considérablement les possibilités et les choix sur le 
plan de l’économie, de l’éducation, de l’emploi et des soins de santé. Cet écart de 
connectivité est particulièrement prononcé dans les collectivités autochtones, 
où il exacerbe les inégalités, limite l’accès aux services essentiels et entrave 
les efforts d’autodétermination. Veiller à ce que les collectivités autochtones 
disposent d’un accès Internet comparable à celui des collectivités non 
autochtones est une étape importante du respect des engagements relatifs à la 
réconciliation, car de nombreux services essentiels dépendent de la connectivité 
à large bande. Si l’écart de connectivité persiste depuis plus de vingt ans, ses 
effets sont ressentis plus profondément aujourd’hui que par le passé, maintenant 
que la large bande est devenue indissociable de l’économie et d’un large éventail 
de services et d’activités quotidiennes.

Bien que les nouvelles avancées technologiques soient prometteuses, la technologie 
à elle seule – même si elles plus évoluée – n’améliorera pas automatiquement 
la connectivité dans les régions rurales et éloignées du Canada. La technologie 
nécessaire pour améliorer la qualité des services Internet – y compris les options 
à l’épreuve du temps – existe déjà. Toutefois, l’approche actuelle de déploiement 
et de fourniture de la large bande, qui est axée sur le marché et qui repose souvent 
sur les fournisseurs de services titulaires, n’a pas permis d’étendre la connectivité 
à de nombreuses collectivités rurales et éloignées au Canada, même avec l’aide 
du gouvernement. 

Les objectifs actuels du gouvernement du Canada en matière de vitesse Internet, 
fixés à 50/10 Mbps avec transfert de données illimité, sont insuffisants pour de 
nombreuses applications existantes, et il est peu probable qu’ils répondent aux 
besoins des régions rurales et éloignées du Canada aujourd’hui et après 2030. 
Ces vitesses sont également inférieures aux vitesses moyennes offertes dans les 
villes canadiennes. Pour ces raisons, le comité estime que, plutôt que de fixer des 
objectifs de vitesse, les projets de connectivité à large bande dans les zones rurales 
et éloignées pourraient gagner en efficacité si leur objectif était de fournir des 
niveaux de service comparables à ceux des centres urbains. 
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Un ensemble plus large de critères – vitesse, fiabilité, redondance et vitesses de 
téléversement/téléchargement symétrique ou quasi symétrique – s’impose pour 
définir les exigences techniques d’une bande passante de haute qualité. La vitesse 
est l’une des dimensions de la qualité, mais la bande passante doit être fiable 
pour éviter les ruptures de connexion qui perturbent l’utilisation. La redondance 
est pour sa part essentielle pour éviter les pannes et améliorer la fiabilité. Le 
manque de fiabilité et de redondance a déjà entraîné de graves perturbations lors 
de pannes prolongées dans le nord du Canada. À l’avenir, miser sur des vitesses 
de téléversement et de téléchargement symétriques ou quasi symétriques 
permettrait aux utilisateurs de téléverser des données plus facilement. Des 
téléversements plus rapides sont essentiels pour des activités comme les soins 
de santé à distance, la vidéoconférence et la création de contenu qui permettent 
aux personnes vivant dans des collectivités rurales, éloignées et autochtones de 
devenir des utilisateurs actifs participant à la société numérique. 

Reconnaissant la nature essentielle de la connectivité et les multiples dimensions 
de son déploiement comme de son adoption, le comité a passé en revue les 
répercussions et les effets de la situation actuelle, les possibilités qui s’offrent 
aux habitants des régions rurales et éloignées, ainsi que les obstacles socio-
économiques et politiques aux projets d’infrastructure comme à l’adoption 
des services Internet au Canada. Une attention particulière a été accordée 
aux communautés autochtones rurales et éloignées, en raison de l’écart 
particulièrement important entre les services Internet accessibles dans ces 
collectivités et ceux qui le sont dans le reste du Canada. Pour étayer son analyse, 
le comité a examiné les éléments probants provenant d’un ensemble diversifié de 
disciplines, de secteurs, de méthodologies, de géographies et de visions du monde 
en lien avec la connectivité dans les régions rurales et éloignées, y compris les 
communautés autochtones. Bien qu’il existe de nombreuses lacunes en matière 
de connaissances et de données, les éléments probants et les expériences vécues 
documentées ont permis au comité de répondre au mandat, décrit ci-dessous, et 
de déterminer certains principes clés pour tracer la voie vers l’équité en matière 
de connectivité (encadré 7.1).
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7.1	 Réponse aux questions du mandat

Quels sont les enjeux juridiques, réglementaires, éthiques, sociaux 

et économiques associés au déploiement et à l’utilisation de réseaux 

sécurisés à haut débit (RSHD) pour les collectivités rurales et 

éloignées, y compris les collectivités autochtones, au Canada?

Les défis associés au déploiement et à l’utilisation des services Internet haute 
vitesse dans les collectivités rurales et éloignées englobent divers facteurs 
réglementaires, sociaux et économiques. Il est important de noter que les défis les 
plus critiques sont indépendants du type de technologie ou des vitesses de large 
bande fournies. Pour cette raison, le comité d’experts a concentré son analyse sur 
les défis systémiques qui ont mené à de faibles niveaux de connectivité dans les 
régions rurales et éloignées du Canada. Les nouvelles technologies ne suffiront 
pas à elles-seules à éliminer ces défis et, dans certains cas, elles risquent même 
de les exacerber. Dans le système actuel, les progrès technologiques ne peuvent 
améliorer la connectivité que pour les collectivités et les personnes disposant 
des ressources et de la capacité pour en tirer parti, en laissant de plus en plus à la 
traîne les résidents les moins bien desservis. 

Le système actuel de financement, de déploiement et de gouvernance de 
l’infrastructure de connectivité Internet – qui est basé sur le marché – n’a pas 
réussi à fournir un service Internet dans les régions rurales et éloignées du Canada 
comparable à celui des régions urbaines. L’un des principaux défis relève de la 
complexité des options de financement mises en place pour améliorer ou étendre 
la connectivité, qui impliquent de nombreux acteurs, entraînent une ambiguïté 
sur le plan des champs compétence et compliquent les processus de demande et 
de consultation. Dans ce contexte, il est possible que certaines organisations ne 
sachent pas si elles peuvent bénéficier d’un financement en raison des définitions 
variables de la ruralité et de l’éloignement dans les critères d’admissibilité des 
différents programmes. Un processus de demande concurrentiel signifie que les 
demandeurs peuvent ne recevoir aucune aide, même si leurs collectivités sont 
les plus mal desservies. Toutes ces procédures fastidieuses rendent l’accès au 
financement difficile pour les petits fournisseurs et autres organisations dans les 
collectivités rurales et éloignées, dont les ressources et les capacités sont limitées 
pour entreprendre une telle tâche.

L’hétérogénéité des régions rurales et éloignées du Canada signifie qu’une 
approche omnivalente pour le financement de l’infrastructure à large bande ne 
conviendra pas à toutes les collectivités. Les besoins, les objectifs, les capacités 
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et les contextes uniques des collectivités rurales et éloignées influent sur les 
résultats des différentes approches de déploiement et d’adoption de la large 
bande. Les considérations pertinentes comprennent la distance par rapport 
aux agglomérations, la densité de population, la topographie, les besoins des 
utilisateurs, la capacité et l’expérience en matière de projets de large bande au 
sein d’une collectivité, sans oublier l’accès à d’autres services d’infrastructure 
comme les routes et la fiabilité de l’alimentation électrique. Si l’on ne tient pas 
compte de ces facteurs liés à l’emplacement, il est difficile de concevoir et de 
déployer des réseaux efficaces adaptés à une région donnée.

Deux des principaux défis qui entravent le déploiement et l’utilisation des réseaux 
à large bande au pays prennent la forme de lacunes sur le plan des données 
accessibles et de la transparence portant sur les questions de connectivité dans 
les régions rurales et éloignées. Les données relatives à la connectivité ne sont pas 
collectées de manière systématique ni de façon coordonnée et exhaustive, ce qui 
ne permet pas de reconnaître clairement les régions actuellement mal desservies 
(en termes de vitesse et de fiabilité), en plus de nuire à la capacité de contrôler et 
d’évaluer l’efficacité des stratégies et des programmes de connectivité Internet. 
Le manque de suivi et d’évaluation des programmes de financement limite la 
transparence, tout comme les rapports peu fournis des FSI sur la façon dont les 
fonds publics sont dépensés. Il a été suggéré qu’un seul ministère ou organisme 
soit chargé de fournir au Parlement un rapport annuel sur les objectifs de large 
bande universelle, étayé par des données solides et complètes. Ces informations 
aideraient à coordonner la conception des programmes d’accès à la large bande 
et les dépenses publiques, ainsi qu’à renforcer la responsabilisation. 

Les écarts de connectivité entre les collectivités autochtones et les autres sont 
de taille. La connectivité à large bande est pourtant essentielle pour soutenir 
l’autodétermination des peuples autochtones et les efforts de réconciliation menés 
par les gouvernements auprès des collectivités autochtones. En ayant accès à 
une large bande de qualité, les Autochtones auraient davantage de possibilités 
de participer, de mener leurs propres initiatives et d’innover dans l’économie 
numérique. Une meilleure connectivité permettrait en outre aux populations 
autochtones d’accéder plus facilement aux services essentiels (p. ex., soins de 
santé, éducation), de participer aux activités de gouvernance touchant leur 
collectivité (p. ex., vote en ligne), de transmettre et de préserver leur culture et 
de rester en contact avec leurs communautés. Des consultations sérieuses, menées 
de bonne foi dès le début du processus; des mesures de soutien supplémentaires 
et plus souples à l’appui des efforts pilotés par les Autochtones; et l’attribution 
de droits d’utilisation du spectre aux nations autochtones sont quelques-unes 
des pratiques prometteuses documentées qui, selon le comité, permettront à ces 
communautés d’atteindre l’équité en matière de connectivité. 
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Quels sont les obstacles potentiels liés au déploiement et à l’entretien 

des infrastructures de réseau (antennes, stations terrestres, 

installations 5G et de génération ultérieure) dans les collectivités 

rurales et isolées, y compris les communautés autochtones?

Le coût de l’infrastructure – déploiement et entretien – est un obstacle gérable, 
mais important pour ceux qui cherchent à fournir la connectivité Internet aux 
collectivités rurales et éloignées. Le choix de la technologie, le climat, la distance 
et les projets d’infrastructure parallèles ont tous une incidence sur le déploiement 
des services à large bande et l’entretien connexe. La fourniture d’une connectivité 
Internet ne se limite pas à la mise en place de l’infrastructure; l’entretien à long 
terme des réseaux à large bande nécessite également un financement stable et 
des travailleurs locaux qualifiés. Les infrastructures qui ne sont pas adaptables 
aux besoins actuels et futurs sont dépourvues d’un caractère durable, ce qui 
compromet la connectivité à long terme des collectivités rurales et éloignées et 
risque d’aggraver les écarts. Au contraire, les infrastructures conçues avec la 
participation des collectivités locales sont plus susceptibles de mieux répondre 
à leurs besoins particuliers. 

Si le financement des projets de déploiement et d’infrastructure existe, le soutien 
financier reste minime pour le renforcement des capacités locales, l’infrastructure 
organisationnelle, le leadership communautaire et les initiatives d’adoption des 
services Internet – tous nécessaires pour créer des collectivités connectées et 
durables. De telles lacunes en matière de soutien et de participation, associées à 
des cycles de financement à court terme, font obstacle à une approche holistique, 
inclusive et durable de la connectivité à large bande. 

Plusieurs défis particuliers découlent du système d’attribution du spectre du 
gouvernement du Canada. Il s’agit notamment de la durée des licences, de la 
complexité de la procédure d’enchères et de l’étendue géographique couverte 
par lesdites licences, autant de facteurs qui créent des barrières à l’entrée et 
découragent les petits fournisseurs dans les collectivités rurales et éloignées. 
Contrairement à certains pays, le gouvernement du Canada n’alloue pas une 
partie du spectre aux nations autochtones pour leur permettre de mettre en 
œuvre leurs propres solutions aux problèmes de connectivité sur leurs terres. 
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Quels sont les défis associés à l’adoption et à l’utilisation réussies 

des RSHD dans les collectivités rurales et éloignées, y compris les 

communautés autochtones?

Les habitants des collectivités rurales et éloignées ne sont pas de simples 
consommateurs ni des bénéficiaires passifs des programmes de connectivité. Ce 
sont des innovateurs, des créateurs, des entrepreneurs et des leaders qui peuvent 
être des moteurs du changement s’ils disposent des bons outils répondant à leurs 
besoins. Cela est particulièrement important pour les populations autochtones, 
car une connectivité à large bande de haute qualité peut favoriser à la fois 
l’autodétermination et la participation active à l’économie numérique. Il est grand 
temps de donner aux collectivités rurales et isolées les moyens de cocréer et de 
coconcevoir leur avenir numérique. 

Pour habiliter les utilisateurs et faire en sorte qu’ils puissent tirer pleinement 
parti de la connectivité à large bande, le service doit être adopté et utilisé par ceux 
qui en ont besoin et qui souhaitent l’utiliser. Les promesses de la connectivité 
pour les régions rurales et éloignées ne peuvent être parfaitement concrétisées 
que par l’adoption d’une large bande de haute qualité. Plusieurs facteurs 
sociodémographiques sont corrélés à des taux d’adoption des services Internet 
plus faibles, notamment un âge plus avancé, un revenu plus faible et un niveau 
de scolarité plus bas. La littératie numérique limitée et le coût élevé des services 
Internet sont aussi des obstacles importants à l’adoption, surtout chez les adultes 
plus âgés. Dans les régions les plus éloignées, les forfaits Internet sont plus 
coûteux que dans les zones urbaines, les options de FSI sont plus restreintes et les 
ménages doivent consacrer une proportion plus élevée de leur revenu aux services 
Internet. Le coût élevé des appareils électroniques est également un facteur qui 
limite l’adoption des services Internet. Une autre barrière importante à l’adoption 
prend notamment la forme d’une incapacité de la large bande à répondre aux 
besoins des utilisateurs. 
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Quels modèles ou pratiques, y compris les modèles d’affaires, ont été 

utilisés pour soutenir le déploiement et l’utilisation efficace des RSHD 

dans les collectivités rurales et éloignées, au Canada et à l’étranger?

Le modèle actuel, basé sur le marché, dans lequel les grands FSI déploient et 
entretiennent les infrastructures, n’a pas entraîné d’investissements suffisants 
dans les collectivités rurales et éloignées, en dépit du financement public. Il 
n’existe cependant pas de panacée pour remédier à la faible qualité de service 
dans les régions rurales et éloignées et apporter l’accès universel au Canada. 
L’hétérogénéité des collectivités nécessite des politiques locales faisant appel à des 
technologies, modèles d’affaires et investissements de diverse nature, notamment 
la propriété communautaire ou municipale, les programmes régionaux et 
les options hybrides. Ces modèles, lorsqu’ils sont développés à la lumière de 
consultations en bonne et due forme, sont à même de répondre au mieux aux 
besoins de la collectivité. L’habilitation d’un ensemble plus diversifié d’acteurs 
peut renforcer l’approche actuelle du Canada en matière de connectivité. 

Si les coûts de déploiement et d’entretien peuvent constituer des obstacles 
importants à la connectivité, certains FSI de petite taille, organismes à but non 
lucratif, municipalités et gouvernements autochtones ont surmonté ces difficultés 
en recourant à des approches diversifiées et centrées sur la collectivité – souvent 
en partenariat avec les gouvernements fédéral/provinciaux/territoriaux et des 
acteurs privés – pour répondre aux besoins de leurs collectivités. Des mécanismes 
de financement plus accessibles et polyvalents et des programmes de consultation 
plus faciles à négocier peuvent faciliter l’inclusion. Plusieurs exemples 
d’approches efficaces sont présentés tout au long de ce rapport.

Sur la base des éléments probants à sa disposition, le comité a cerné un ensemble 
de principes proposés pour les programmes et politiques futurs de connectivité 
à large bande haute vitesse (indépendamment de la technologie utilisée ou du 
modèle de propriété) qui sont à même de contribuer à l’atteinte de résultats plus 
équitables (encadré 7.1). L’élaboration de programmes et de politiques tenant 
compte de ces principes sous-entend un changement nécessaire du mode de 
financement des infrastructures à large bande comme des initiatives d’adoption. 
Cette approche a le potentiel de régler les enjeux juridiques, réglementaires, 
éthiques, économiques, sociaux et politiques (JRES) ayant conduit aux écarts de 
connectivité soutenus qui existent actuellement au Canada. 



132 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

Encadré 7.1	 Principes proposés pour une 
connectivité équitable 

•	 Équité : L’intégration complète des dimensions d’équité dans la 

conception des programmes et des politiques – en tant qu’objectif 

explicite – et la mise en place de dispositions pour garantir les 

services de connectivité. 

•	 Universalité : Un financement suffisant pour fournir un service 

universel à toutes les collectivités, par opposition à un modèle 

à somme nulle, basé sur la concurrence qui, par définition, n’est 

pas universel. 

•	 Technologie à l’épreuve du temps : Des réseaux conçus pour 

répondre aux besoins actuels et futurs en matière de bande passante.

•	 Transparence : Les critères de financement, les paramètres et 

les données plus détaillées sur la connectivité sont facilement 

accessibles dans un modèle transparent.

•	 Responsabilisation : Un seul organisme est responsable de 

l’établissement de rapports périodiques, surtout si des fonds publics 

sont utilisés. 

•	 Concurrence et redondance : Davantage d’options et de services 

de relève pour les régions rurales et éloignées. 

•	 Approches adaptées au milieu et aux besoins : Politiques et 

programmes différenciés, conçus en fonction des besoins et du 

potentiel propres aux collectivités rurales et éloignées.

•	 Inclusion significative : Inclusion des collectivités autochtones 

et des avantages clairs pour celles-ci dès le départ, y compris dans 

la conception des programmes.

•	 Réconciliation autochtone : Ce principe inclut la réconciliation 

économique par le rehaussement de la participation, de l’innovation 

et du leadership des Autochtones dans l’économie.
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7.2	 Réflexions du comité 
Les écarts de connectivité entre les collectivités urbaines et les collectivités 
rurales ou éloignées existent depuis des décennies et n’ont pas été comblés, en 
dépit des appels incessants des personnes qui vivent avec un service inadéquat. 
Le comité est exaspéré par la persistance des écarts de connectivité au Canada, 
malgré la reconnaissance des grandes inégalités qu’ils créent et perpétuent. De 
multiples rapports et études ont établi que le manque de connectivité de haute 
qualité dans les collectivités rurales, éloignées et autochtones était un problème 
critique nécessitant une réponse significative et coordonnée. Des rapports 
précédents ont également décrit des pratiques prometteuses semblables à celles 
discutées aux présentes. 

Le rapport En attente de connexion prolonge les rapports précédents en se 
concentrant sur plusieurs questions essentielles et en offrant des perspectives 
uniques. Le rapport est principalement axé sur les inégalités dont souffrent 
les collectivités les moins bien desservies et sur les défis auxquels elles sont 
confrontées en raison de leur retard sur le plan de la connectivité à large bande. 
Il cherche également à souligner le rôle essentiel que joue ce service dans le 
soutien à l’autodétermination des peuples autochtones, tout en améliorant 
la capacité de ces derniers à participer et à contribuer pleinement au monde 
numérique. Il s’agit là d’un point essentiel, car le piètre état persistant de la 
connectivité dans les communautés autochtones reflète, du moins en partie, 
une dépendance continue à l’égard de politiques et d’approches systémiques qui 
ont abouti à des résultats racistes, tout en perpétuant les méfaits de l’héritage 
colonial. La mise en place d’une large bande équitable et comparable au reste 
du pays soutiendrait les efforts du gouvernement fédéral en faveur de la 
réconciliation, conformément aux appels à l’action de la Commission de vérité 
et réconciliation du Canada. 

Dans le même ordre d’idées, le rapport du comité d’experts souligne l’importance 
de reconnaître la diversité des régions rurales et éloignées du pays. Il est essentiel 
de reconnaître cette diversité pour élaborer des politiques et des stratégies de 
financement flexibles et holistiques. Le rapport souligne également comment les 
lacunes majeures en matière de données et le manque de transparence entravent 
l’efficacité et la responsabilisation à l’égard des projets de large bande. Enfin, le 
comité insiste sur le rôle des consultations et de l’apport des collectivités dans la 
conception des programmes et des politiques, et ce, dès le début du processus. Les 
approches communautaires et les modèles d’affaires inspirés d’exemples canadiens 
et étrangers ont également retenu son attention. Ces stratégies montrent qu’il 
existe une multitude de façons de connecter les collectivités avec succès. 
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Le manque de connectivité de haute qualité dans les régions rurales et éloignées 
a des effets dévastateurs sur les personnes qui y vivent et nécessite une action 
urgente. Le fait de continuer à s’appuyer sur un système économique et de 
financement qui n’a pas réussi à fournir aux collectivités rurales et éloignées 
un service Internet comparable au service en milieu urbain met en évidence les 
limites du gradualisme pour résoudre ce problème. Enfin, le rapport du comité 
fournit les éléments probants nécessaires pour mieux comprendre les enjeux 
JRESE qui empêchent un plus grand accès à la connectivité, donne des exemples 
de pratiques prometteuses adaptées au milieu, et suggère certains principes 
directeurs qui contribueraient à réaliser une connectivité équitable.



Le Conseil des académies canadiennes | 135

Références

Références

AANC – Affaires autochtones et du Nord Canada, 1995. L’approche du gouvernement du 

Canada concernant la mise en œuvre du droit inhérent des peuples autochtones à l’autonomie 

gouvernementale et la négociation de cette autonomie, Ottawa, ON, Gouvernement du Canada.

AANC et AFN – Affaires autochtones et du Nord Canada et Assemblée des Première Nations, 

2017. Memorandum of Understanding Between the Assembly of First Nations and Indigenous 

and Northern Affairs Canada, Ottawa, ON, AANC et AFN.

AANC – Affaires autochtones et du Nord Canada, 2019. Au sujet de l’indice de bien-être des 

communautés. Adresse : https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1421245446858/1557321415997 

(consulté en avril 2021).

Adelson et Olding, 2013. « Narrating Aboriginality on-line: Digital storytelling, identity and 

healing », The Journal of Community Informatics, vol. 9, n°2.

AEC – Arctic Economic Council, 2021. The Arctic Connectivity Sustainability Matrix, Tromsø, 

Norvège, AEC.

AFN – Assemblé des Premières Nations, 2021. Cybercommunauté des Premières Nations. 

Adresse : https://www.afn.ca/fr/cybercommunaute-des-premieres-nations/  

(consulté en mars 2021).

AGO – Auditor General of Ontario, 2020. Value‑for‑Money Audit: Indigenous Affairs in Ontario, 

Toronto, ON, AGO.

Ahamed, M. M. et S. Faruque, 2018 « 5G Backhaul: Requirements, Challenges, and Emerging 

Technologies », dans Broadband Communications Networks: Recent Advances and Lessons 

from Practice, Londres, United Royaume-Uni, IntelOpen.

AIPI – American Indian Policy Institute, 2019. Spectrum Airwaves: A Natural Resource Tribes 

Must Leverage, Phoenix, AZ, AIPI.

alannahpage1 – 2018. Alberta Government Confirms New SuperNet Contract with Bell 

Canada. Adresse : https://globalnews.ca/news/4305165/bell-canada-new-supernet-

provider-in-alberta/ (consulté en mai 2021).

Alasia, A., F. Bédard, J. Bélanger, E. Guimond, et C. Penney, 2017. Measuring Remoteness and 

Accessibility - A Set of Indices for Canadian Communities, Ottawa, ON, Statistique Canada.

Alexander, C. J., 2011. « From Igloos to iPods: Inuit Qaujimajatuqangit and the Internet in 

Canada », dans Leigh, P. R. (réd.), International Exploration of Technology Equity and the 

Digital Divide: Critical, Historical and Social Perspectives, Hersey, PA, IGI Global.

AMC – Association médicale canadienne, 2019. Document de discussion sur les soins virtuels 

au Canada, Ottawa, ON, AMC.

https://www.sac-isc.gc.ca/fra/1421245446858/1557321415997
https://www.afn.ca/fr/cybercommunaute-des-premieres-nations/
https://globalnews.ca/news/4305165/bell-canada-new-supernet-provider-in-alberta/
https://globalnews.ca/news/4305165/bell-canada-new-supernet-provider-in-alberta/


136 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

Amnesty International Canada, Broadbent Institute, Canadian Friends Service Committee, 

Children First Canada, First Nations Child and Family Caring Society, Justice for 

Indigenous Women, . . . United Food, C. W. C., 2017. Inequitable Access to Essential 

Services for First Nations Children. Genève, Suisse, Nations Unies comité pour l’élimination 

de la discrimination raciale. 

Anders, D., 2021. It’s Time we Talk About Your Upload Speeds. Adresse : https://www.cnet.

com/home/internet/upload-speeds-explained/ (consulté en juin 2021).

Andrew, J., 2019. What Is Importance of Upload Speeds in High-Speed Internet? Adresse : 

https://smallbusiness.chron.com/importance-upload-speeds-highspeed-internet-69515.

html (consulté en juin 2021).

Andrews, B., 2021. Eastern Ontario rural internet project scrapped after feds, province deny 

funding. Addresse : https://www.cbc.ca/news/canada/ottawa/gig-project-scrapped-

over-funding-refusal-1.6126992 (consulté en août 2021).

APAS – Agricultural Producers Association of Saskatchewan, 2021. Rural Connectivity Task 

Force: Final Report, Regina, SK, APAS.

ARC – Agence du revenu du Canada, 2020. Allocation canadienne pour enfants : Combien 

vous pourriez recevoir. Adresse : https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/

prestations-enfants-familles/allocation-canadienne-enfants-apercu/allocation-

canadienne-enfants-comment-calculons-nous-votre-ace.html (consulté en mars 2021).

Ashton, B. et Girard, R. 2013. « Reducing the digital divide in Manitoba: A proposed 

framework », Journal of Rural and Community Development, vol. 8, n°2, p. 62-78.

Baca-Feldman, C., P., Bloom, M., Gómez, et E. Huerta, E., 2018. Community Networks in           

 Mexico:  A Path Towards Technological Autonomy in Rural and Indigenous Communities.                        

Global Information Society Watch.

Bailey, J. et S. Shayan, 2016 « Missing and murdered Indigenous women crisis: Technological 

dimensions », Canadian Journal of Women and the Law, vol. 28, n°2, p. 321-341.

Bakardjieva, M. et A. Williams, 2010. « Super network on the prairie: The discursive framing 

of broadband connectivity by policy planners and rural residents in Alberta, Canada », 

Culture Unbound, vol. 2, n°2, p. 153-175.

Baker, J. M. et C.N. Westman, 2018. « Extracting knowledge: Social science, environmental 

impact assessment, and Indigneous consultation in the oil sands of Alberta, Canada », 

The Extractive Industries and Society, vol. 5, p. 144-153.

Banbury, A., L. Parkinson, S. Nancarrow, J. Dart, L. Gray, et J. Buckley, 2016. « Delivering 

patient education by group videoconferencing into the home: Lessons learnt from the 

Telehealth Literacy Project », Journal of Telemedicine and Telecare, vol. 22, p. 483-488.

Barrett, H. et D. C. Rose, 2020. « Perceptions of the fourth agricultural revolution: What’s in, 

what’s out, and what consequences are anticipated? », Sociologia Ruralis, Early view.

BCBA – British Columbia Broadband Association, 2017. Submission to Gazette Notice 
SLPB-005-17 — Consultation on a Technical, Policy and Licensing Framework for Spectrum 

in the 600 MHz Band, Vancouver, C.-B., BCBA.

https://www.cnet.com/home/internet/upload-speeds-explained/
https://www.cnet.com/home/internet/upload-speeds-explained/
https://smallbusiness.chron.com/importance-upload-speeds-highspeed-internet-69515.html
https://smallbusiness.chron.com/importance-upload-speeds-highspeed-internet-69515.html
https://www.cbc.ca/news/canada/ottawa/gig-project-scrapped-over-funding-refusal-1.6126992
https://www.cbc.ca/news/canada/ottawa/gig-project-scrapped-over-funding-refusal-1.6126992
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/prestations-enfants-familles/allocation-canadienne-enfants-apercu/allocation-canadienne-enfants-comment-calculons-nous-votre-ace.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/prestations-enfants-familles/allocation-canadienne-enfants-apercu/allocation-canadienne-enfants-comment-calculons-nous-votre-ace.html
https://www.canada.ca/fr/agence-revenu/services/prestations-enfants-familles/allocation-canadienne-enfants-apercu/allocation-canadienne-enfants-comment-calculons-nous-votre-ace.html


Le Conseil des académies canadiennes | 137

Références

BCC – Bureau de la concurrance du Canada, 2019. Donner du choix : une étude de la concurrence 

dans l’industrie canadienne des services a la large bande. Gatineau, QC, Innovation, Sciences 

et Développement économique Canada.

BCDD – Broadband Commission for Digital Development, 2011. Broadband: A Platform 

for Progress, Geneva, Switzerland, International Telecommunication Union (ITU) et 

Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture.

Beaton, B. et P. Carpenterm, 2014. A Critical Understanding of Adult Learning, Education and 

Training Using Information and Communication Technologies (ICT) in Remote First Nations, 

communication présentée dans le cadre du Annual Meeting of the Canadian Association 

for Study of Indigenous Education, St. Catharines, ON.

Berendt, A., 2010. Tackling the Backhaul Question. Adresse : http://www.beyondbroadband.

coop/kb/tackling-backhaul-question (consulté en juin 2021). 

Bickis, I., 2019. Bell Scales Back Rural Internet Plans after CRTC Decision on Rates.  

Adresse : https://www.cbc.ca/news/business/bell-canada-internet-1.5252419  

(consulté en juillet 2021).

BIIE – The Brookfield Institute for Innovation + Entrepreneurship, 2017. Automation Across 

the Nation: Understanding the Potential Impacts of Technological Trends Across Canada, 

Toronto, ON, BIIE.

Blake, S., R. McMahon, et D. Williams, 2016. A Guide to Federal Funding for Indigenous 

Broadband in Canada, Fredericton, NB, First Mile Connectivity Consortium.

Bollman, R. et B. Reimer, 2018. The Dimensions of Rurality: Implications for Classifying 

Inhabitants as ‘Rural,’ Implications for Rural Policy and Implications for Rural Indicators, 

communication présentée dans le cadre du 30th International Conference of Agricultural 

Economists, Vancouver, C.-B.

Borealis Telecommunications, 2020. Scoping the Future of Broadband’s Impact on Nunavut’s 

Screen-Based Industry, Iqaluit, NU, Nunavut Broadband Development Corporation.

Borrero, R. M., 2016. Indigenous Peoples and the Information Society: Emerging uses of ICTs First 

WSIS+10 Review Event, Paris, France, Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 

la science et la culture. 

Branlard, E., 2010. Wind Power in Arctic Conditions: The Experience of Greenland, Lyngby, 

Danemark, Université technique du Danemark.

Bronson, K., 2019. « The digital divide and how it matters for Canadian food system equity », 

Canadian Journal of Communication, vol. 44, n°2, p. 63-68.

Brooke Telecom, 2021. Member Profile – Brooke Telecom Co-operative Limited. Watford, ON, 

Brooke Telecom.

Brown, D. et G. Nicholas, 2012. « Protecting Indigenous cultural property in the age of digital 

democracy: Institutional and communal responses to Canadian First Nations and Māori 

heritage concerns », Journal of Material Culture, vol. 17, n°3, p. 307-324.

http://www.beyondbroadband.coop/kb/tackling-backhaul-question
http://www.beyondbroadband.coop/kb/tackling-backhaul-question
https://www.cbc.ca/news/business/bell-canada-internet-1.5252419


138 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

Brownell, C. 2021. The Pandemic has Exposed Canada’s Internet Problem. Adresse :  

https://www.macleans.ca/society/technology/the-pandemic-has-exposed-canadas-

internet-problem/ (consulté en juillet 2021).

BTCN – Le Bureau temporaire de coordination nationale, 2020. Rapport d’étape sur le Réseau 

à large bande de la sécurité publique - Vers la prochaine génération de communication 

de la sécurité publique au Canada, Ottawa, ON, BTCN.

BTLR – Examen de la législation en matière de radiodiffusion et de télécommunications, 

2020. L’avenir des communications au Canada : le temps d’agir. Ottawa, ON, Innovation, 

Sciences et Développement économique Canada.

Budd, B., C. Gabel et N. Goodman, 2019. « Online Voting in a First Nation in Canada: 

Implications for Participation and Governance », dans Krimmer, R., M. Volkamer, 

V. Cortier, B. Beckert, R. Küsters, U. Serdült et D. Duenas-Cid (réd.), Electronic Voting: 

4th International Joint Conference, E-Vote-ID 2019, Bregenz, Austria, October 1–4, 2019, 

Proceedings, Bregenz, Austria, Springer.

Buell, M., 2021. Indigenous Communities Must Have Internet Access on Their Terms. Adresse : 

https://www.thestar.com/opinion/contributors/2021/01/18/indigenous-communities-

must-have-internet-access-on-their-terms.html (consulté en janvier 2021).

Burrows, J., 2005. « Indigenous legal traditions in Canada », Washington University Journal of 

Law & Policy, vol. 19, p. 167-223.

Burrows, J., 2010. Canada’s Indigenous Constitution. Toronto (ON), University of Toronto Press.

Burrows, J., 2016. Freedom and Indigenous Constitution. Toronto (ON), University of Toronto Press.

Butler, C. 2021. Pandemic Making it Clear Ontario’s Rural Students Are at the Back of the 

Virtual Class. Adresse : https://www.cbc.ca/news/canada/london/rural-internet-ontario-

1.5866518#:~:text=CBC%20News%20Loaded-,Pandemic%20making%20it%20clear%20

Ontario’s%20rural%20students%20are%20at%20the,broadband%20haves%20and%20

have%2Dnots (consulté en juillet 2021).

BVG – Bureau du verificateur général du Canada, 2011. Chapitre 4 : Les programmes pour les 

Premières nations dans les réserves, Ottawa, ON, BVG.

BVG – Bureau du verificateur général du Canada, 2018a. La connectivité des régions rurales et 

éloignées, Ottawa, ON, BVG.

BVG – Bureau du verificateur général du Canada, 2018b. Rapport 5—Les écarts socio-

économiques dans les réserves des Premières nations — Services Autochtones Canada, 

Ottawa, ON, BVG.

BVG – Bureau du verificateur général du Canada, 2021. Rapport de l’auditeur indépendant — 

Rapport 9 : Le plan investir dans le Canada. Ottawa, ON, BVG.

C.D. Howe Institute, 2017. Future Shock? The Impact of Automation on Canada’s Labour Market, 

Toronto, ON, C.D. Howe Institute.

CAMSAR – Canadian Aeronautical and Maritime Search and Rescue, 2014. Manuel canadien 

de recherche et de sauvetage aéronautiques et maritimes, Ottawa, ON, Défense nationale.

https://www.macleans.ca/society/technology/the-pandemic-has-exposed-canadas-internet-problem/
https://www.macleans.ca/society/technology/the-pandemic-has-exposed-canadas-internet-problem/
https://www.thestar.com/opinion/contributors/2021/01/18/indigenous-communities-must-have-internet-access-on-their-terms.html
https://www.thestar.com/opinion/contributors/2021/01/18/indigenous-communities-must-have-internet-access-on-their-terms.html
https://www.cbc.ca/news/canada/london/rural-internet-ontario-1.5866518#:~:text=CBC%20News%20Loaded-,Pandemic%20making%20it%20clear%20Ontario’s%20rural%20students%20are%20at%20the,broadband%20haves%20and%20have%2Dnots
https://www.cbc.ca/news/canada/london/rural-internet-ontario-1.5866518#:~:text=CBC%20News%20Loaded-,Pandemic%20making%20it%20clear%20Ontario’s%20rural%20students%20are%20at%20the,broadband%20haves%20and%20have%2Dnots
https://www.cbc.ca/news/canada/london/rural-internet-ontario-1.5866518#:~:text=CBC%20News%20Loaded-,Pandemic%20making%20it%20clear%20Ontario’s%20rural%20students%20are%20at%20the,broadband%20haves%20and%20have%2Dnots
https://www.cbc.ca/news/canada/london/rural-internet-ontario-1.5866518#:~:text=CBC%20News%20Loaded-,Pandemic%20making%20it%20clear%20Ontario’s%20rural%20students%20are%20at%20the,broadband%20haves%20and%20have%2Dnots


Le Conseil des académies canadiennes | 139

Références

Carbonite, 2015. Making the Business Case For Moving to the Cloud, Boston, MA, Carbonite.

Carpenter, P., K. Gibson, C. Kakekaspan, S. O’Donnell, 2014. « How women in remote and rural 

First Nation communities are using information and communication technologies (ICT) », 

Journal of Rural and Community Development, vol. 8, n°2, p. 79-97.

Castleton, A. 2018. « Technology and Inuit identity: Facebook use by Inuit youth », AlterNative: 

An International Journal of Indigenous Peoples, vol. 14, n°3, p. 228-236.

CBC News, 2011. Satellite problems ground Nunavut flights. Adresse : https://www.cbc.ca/

news/canada/north/satellite-problems-ground-nunavut-flights-1.1018771  

(consulté en avril 2021).

CBC News, 2016. Northwestel: Internet, Phone Service Restored to All Customers. Adresse : 

https://www.cbc.ca/news/canada/north/northwestel-internet-phone-service-restored-

to-all-customers-1.3703436 (consulté en janvier 2021).

CCAB – Canadian Council for Aboriginal Business, 2020. Digital Differences: The Impact of 

Automation on the Indigenous Economy in Canada, Toronto, ON, CCAB.

CENGN – Centre of Excellence in Next Generation Networks, 2020a. CENGN’S Smart Mining 

Living Lab: Enabling the Future of Mining. Adresse : https://www.cengn.ca/smart-

mining-living-lab-enabling-the-future-of-mining/ (consulté en juin 2021).

CENGN – Centre of Excellence in Next Generation Networks, 2020b. Rural Ontario Residential 

Broadband Program - Dawn-Euphemia Township. Adresse : https://www.cengn.ca/

rural-ontario-broadband-program/ (consulté en avril 2021).

CEO – Commission de l’énergie de l’Ontario, 2015. Programme Ontarien d’aide relative aux 

frais d’électricité : Foire aux questions. Adresse : https://ontarioelectricitysupport.ca/

FAQ?lang=fr (consulté en juin 2021). 

CEO – Commission de l’énergie de l’Ontario, 2018. Wireline Pole Attachment Charges, 

Toronto, ON, CEO.

CFN – Centre for the North at the Conference Board of Canada, 2014. Study on Addressing the 

Infrastructure Needs of Northern Aboriginal Communities, Ottawa, ON, CFN.

Chen, B. 2015. « Exploring the digital divide: The use of digital technologies in Ontario 

public schools », Canadian Journal of Learning and Technology/La revue canadienne de 

l’apprentissage et de la technologie, vol. 41, n°3.

CIRA – L’Authorité canadienne pour les enregistrements Internet, 2018. L’art entre nous: 

Perspectives pour batir un meilleur Canada en ligne, Ottawa, ON, CIRA.

CIRA – L’Authorité canadienne pour les enregistrements Internet, 2020. Sans connexion: 

Manque a gagner du financement, déséquilibres politiques et leur contribution sous-

dévéloppement numérique au Canada, Ottawa, ON, CIRA.

Cisco, 2018. High-Availability Seamless Redundancy in the Factory Network, San Jose, CA, Cisco.

City of Toronto, 2020. COVID-19: Free Wi-Fi Pilot Project. Adresse : https://www.toronto.

ca/home/covid-19/covid-19-financial-social-support-for-people/covid-19-seniors-

vulnerable-people/covid-19-free-wi-fi-pilot-project/ (consulté en mai 2021).

https://www.cbc.ca/news/canada/north/satellite-problems-ground-nunavut-flights-1.1018771
https://www.cbc.ca/news/canada/north/satellite-problems-ground-nunavut-flights-1.1018771
https://www.cbc.ca/news/canada/north/northwestel-internet-phone-service-restored-to-all-customers-1.3703436
https://www.cbc.ca/news/canada/north/northwestel-internet-phone-service-restored-to-all-customers-1.3703436
https://www.cengn.ca/smart-mining-living-lab-enabling-the-future-of-mining/
https://www.cengn.ca/smart-mining-living-lab-enabling-the-future-of-mining/
https://www.cengn.ca/rural-ontario-broadband-program/
https://www.cengn.ca/rural-ontario-broadband-program/
https://ontarioelectricitysupport.ca/FAQ?lang=fr
https://ontarioelectricitysupport.ca/FAQ?lang=fr
https://www.toronto.ca/home/covid-19/covid-19-financial-social-support-for-people/covid-19-seniors-vulnerable-people/covid-19-free-wi-fi-pilot-project/
https://www.toronto.ca/home/covid-19/covid-19-financial-social-support-for-people/covid-19-seniors-vulnerable-people/covid-19-free-wi-fi-pilot-project/
https://www.toronto.ca/home/covid-19/covid-19-financial-social-support-for-people/covid-19-seniors-vulnerable-people/covid-19-free-wi-fi-pilot-project/


140 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

Clement, A., M. Gurstein, G. Longford, M. Moll, et L. Shade, 2012. Connecting Canadians: 

Investigations in Community Informatics. Athabasca, AB, Athabasca University Press.

CNRC – Conseil national de recherches Canada, 2020. Programme Défi « Réseaux sécurisés 

à haut débit ». Adresse : https://nrc.canada.ca/fr/recherche-developpement/recherche-

collaboration/programmes/programme-defi-reseaux-securises-haut-debit  

(consulté en août 2020).

COACH – Canada’s Health Informatics Association, 2015. Canadian Telehealth Report, 

Toronto, ON, COACH.

Collie, D., 2020. Town Diverts Half of its Olds Institute Funds. Adresse : https://www.

mountainviewtoday.ca/olds-news/town-diverts-half-of-its-olds-institute-

funds-2424544 (consulté en mai 2021).

Collie, D., 2021. Olds’ Broadband Investment Committee Holds First Meeting. Adresse : 

https://www.mountainviewtoday.ca/olds-news/olds-broadband-investment-

committee-holds-first-meeting-3261928 (consulté en mai 2021).

Columbia Telecommunications Corporation, 2010. The Impact of Broadband Speed and Price 

on Small Business, Washington, DC, Columbia Telecommunications Corporation.

Conseil consultatif en matière de croissance économique, 2017. Libérer le potentiel de croissance 

des secteurs clés. Ottawa, ON, Conseil consultatif en matière de croissance économique.

Conference Board of Canada, 2013. The Future of Mining in Canada’s North, Ottawa, ON, 

Conference Board of Canada.

CPI – Centre for Public Impact, 2016. New Zealand’s Rural Broadband Initiative (RBI). 

Adresse : https://www.centreforpublicimpact.org/case-study/rural-broadband-

initiative-in-new-zealand (consulté en avril 2021).

CRRF – Canadian Rural Revitalization Foundation, 2015. State of Rural Canada Report, CRRF.

CRRF – Canadian Rural Revitalization Foundation, 2017. Broadband connectivity in rural 

Canada : Submission to le Comité permanent de l’industrie, des sciences et de la technologie. 

Ottawa, ON, Canadian Rural Revitalization Foundation, the Rural Development Institute 

(Brandon University), and the Rural Policy Learning Commons.

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2008. Décision 

de télécom CRTC 2008-17 : Cadre de réglementation révisé concernant les services de gros et 

la définition de service essentiel, Ottawa, ON, CRTC.

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2010a. 

Politique réglementaire de télécom CRTC 2010-632. Adresse : https://crtc.gc.ca/fra/

archive/2010/2010-632.htm (consulté en janvier 2021).

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2010b. Règles 

de pratique et de procédure du Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications 

canadiennes, Ottawa, ON, CRTC.

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2011. Politique 

réglementaire de télécom CRTC 2011-291, Ottawa, ON, CRTC.

https://nrc.canada.ca/fr/recherche-developpement/recherche-collaboration/programmes/programme-defi-reseaux-securises-haut-debit
https://nrc.canada.ca/fr/recherche-developpement/recherche-collaboration/programmes/programme-defi-reseaux-securises-haut-debit
https://www.mountainviewtoday.ca/olds-news/town-diverts-half-of-its-olds-institute-funds-2424544
https://www.mountainviewtoday.ca/olds-news/town-diverts-half-of-its-olds-institute-funds-2424544
https://www.mountainviewtoday.ca/olds-news/town-diverts-half-of-its-olds-institute-funds-2424544
https://www.mountainviewtoday.ca/olds-news/olds-broadband-investment-committee-holds-first-meeting-3261928
https://www.mountainviewtoday.ca/olds-news/olds-broadband-investment-committee-holds-first-meeting-3261928
https://www.centreforpublicimpact.org/case-study/rural-broadband-initiative-in-new-zealand
https://www.centreforpublicimpact.org/case-study/rural-broadband-initiative-in-new-zealand
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2010/2010-632.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2010/2010-632.htm


Le Conseil des académies canadiennes | 141

Références

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2015a. Politique 

réglementaire de télécom CRTC 2015-326. Ottawa, ON, CRTC. 

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2015b. 

Comment participer aux instances publiques du CRTC. Adresse : https://crtc.gc.ca/fra/

info_sht/g4.htm (consulté en avril 2021). 

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2016. Politique 

réglementaire de télécom CRTC 2016-496, Ottawa, ON, CRTC.

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2018a. Rapport 

de surveillance des communications 2018. Ottawa, ON, CRTC.

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2018b. Politique 

réglementaire de télécom CRTC 2018-377 : Élaboration du Fonds pour la large bande du 

Conseil. Ottawa, ON, CRTC.

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2019a. Rapport 

de surveillance des communications 2019, Ottawa, ON, CRTC.

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2019b.  

Ordonnace du télécom CRTC 2019-288. Adresse : https://crtc.gc.ca/fra/archive/2019/ 

2019-288.htm (consulté en janvier 2021).

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2020a. Guide 

du demandeur pour l’appel de demandes de financement du Fonds pour la large bande du 

13 novembre 2019, Ottawa, ON, CRTC.

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2020b. Avis 

de consultation télécom CRTC 2020-187, Ottawa, ON, CRTC.

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2020c. 

Lettre du Conseil adressée à Bret Johnsen (Space Exploration Technologies Corp.).  

Adresse : https://crtc.gc.ca/fra/archive/2020/lt201015.htm (consulté en mars 2021).

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2020d. Décision 

de télécom CRTC 2020-260. Adresse : https://crtc.gc.ca/fra/archive/2020/2020-260.htm 

(consulté en février 2021).

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2020e. Rapport 

de surveillance des communications 2020, Ottawa, ON, CRTC.

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2020f. Prix 

mensuels à la fin de l’année, Ottawa, ON, CRTC.

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2021a. Ce que 

vous devez savoir sur les vitesses de connexion Internet. Adresse : https://crtc.gc.ca/fra/

internet/performance.htm (consulté en août 2021).

CRTC – Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, 2021b. Décision 

de télécom CRTC 2021-181, Ottawa, ON, CRTC.

https://crtc.gc.ca/fra/info_sht/g4.htm
https://crtc.gc.ca/fra/info_sht/g4.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2019/2019-288.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2019/2019-288.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2020/lt201015.htm
https://crtc.gc.ca/fra/archive/2020/2020-260.htm
https://crtc.gc.ca/fra/internet/performance.htm
https://crtc.gc.ca/fra/internet/performance.htm


142 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

CUI (Canadian Underground Infrastructure), 2015. Trenching in the Arctic. Adresse :  

https://www.canadianundergroundinfrastructure.com/article/21308/trenching-in-the-

arctic (consulté en août 2021).

Cumming, D. et S. Johan, 2010. « The differential impact of the internet on spurring regional 

entrepreneurship », Entrepreneurship Theory and Practice, vol. 34, n°5, p. 857-884.

CVR – Commission de vérité et réconciliation du Canada, 2015a. Appels à l’action. 

Winnipeg, MB, CVR.

CVR – Commission de vérité et réconciliation du Canada, 2015b. Honorer la vérité, réconcilier 

pour l’avenir : Sommaire du rapport final de la commission de vérité et réconciliation du 

Canada. Winnipeg, MB, CVR.

Cybera, 2017. Broadband Connectivity in Rural Canada: Brief to the House of Commons Standing 

Committee on Industry, Science and Technology, Edmonton, AB, Cybera.

Cybera, 2020. Research Proves the Connectivity Barriers Faced by Indigenous Communities are 

Very Real, and Very Limiting. Adresse : https://www.cybera.ca/research-proves-the-

connectivity-barriers-faced-by-indigenous-communities-are-very-real-and-very-

limiting/ (consulté en février 2021).

Cybera, 2017. Broadband connectivity in rural Canada : Submission to le Comité permanent de 

l’industrie, des sciences et de la technologie. Edmonton, AB, Cybera.

Cyphers, B., 2019. The Case for Fiber to the Home, Today: Why Fiber is a Superior Medium for 

21st Century Broadband. Adresse : https://www.eff.org/wp/case-fiber-home-today-why-

fiber-superior-medium-21st-century-broadband (consulté en juin 2021).

Daehnick, C., I. Klinghoeffer, B. Maritz et B. Wiseman, 2020a. Satellite Internet’s New Era: 

Making the Price Right. Adresse: https://www.mckinsey.com/business-functions/

mckinsey-digital/our-insights/digital-blog/satellite-internets-new-era-making-the-

price-right (consulté en mars 2021).

Daehnick, C., I. Klinghoeffer, B. Maritz et B. Wiseman, 2020b. New Satellite Constellations 

are on the Cusp of Deployment, But Their Long-term Success Hinges on Substantial Cost 

Reductions. Adresse : https://www.mckinsey.com/industries/aerospace-and-defense/

our-insights/large-leo-satellite-constellations-will-it-be-different-this-time  

(consulté en mars 2021).

Daigle, T., 2020. Elon Musk’s Starlink Offers Fast Internet Connections to Rural Canadians. 

But it’s Not Cheap. Adresse : https://www.cbc.ca/news/technology/starlink-internet-

beta-testing-in-canada-1.5831765 (consulté en mars 2021).

Davidson, J. et C. Schimmele, 2019. Evolving Internet Use Among Canadian Seniors, Ottawa, ON, 

Statistique Canada.

Desmarais, A., 2020. N.W.T.’s Mackenzie Valley Fibre Line Not Living up to Expectations, 

Experts Say. Adresse : https://www.cbc.ca/news/canada/north/mackenzie-valley-fibre-

line-last-mile-1.5625828 (consulté en mars 2021).

DOJ – Department of Justice, 2020. Section 52(2) – La Constitution. Adresse : https://www.

justice.gc.ca/fra/sjc-csj/dlc-rfc/ccdl-ccrf/check/art522.html (consulté en août 2021).

https://www.canadianundergroundinfrastructure.com/article/21308/trenching-in-the-arctic
https://www.canadianundergroundinfrastructure.com/article/21308/trenching-in-the-arctic
https://www.cybera.ca/research-proves-the-connectivity-barriers-faced-by-indigenous-communities-are-very-real-and-very-limiting/
https://www.cybera.ca/research-proves-the-connectivity-barriers-faced-by-indigenous-communities-are-very-real-and-very-limiting/
https://www.cybera.ca/research-proves-the-connectivity-barriers-faced-by-indigenous-communities-are-very-real-and-very-limiting/
https://www.eff.org/wp/case-fiber-home-today-why-fiber-superior-medium-21st-century-broadband
https://www.eff.org/wp/case-fiber-home-today-why-fiber-superior-medium-21st-century-broadband
https://www.mckinsey.com/business-functions/mckinsey-digital/our-insights/digital-blog/satellite-internets-new-era-making-the-price-right
https://www.mckinsey.com/business-functions/mckinsey-digital/our-insights/digital-blog/satellite-internets-new-era-making-the-price-right
https://www.mckinsey.com/business-functions/mckinsey-digital/our-insights/digital-blog/satellite-internets-new-era-making-the-price-right
https://www.mckinsey.com/industries/aerospace-and-defense/our-insights/large-leo-satellite-constellations-will-it-be-different-this-time
https://www.mckinsey.com/industries/aerospace-and-defense/our-insights/large-leo-satellite-constellations-will-it-be-different-this-time
https://www.cbc.ca/news/technology/starlink-internet-beta-testing-in-canada-1.5831765
https://www.cbc.ca/news/technology/starlink-internet-beta-testing-in-canada-1.5831765
https://www.cbc.ca/news/canada/north/mackenzie-valley-fibre-line-last-mile-1.5625828
https://www.cbc.ca/news/canada/north/mackenzie-valley-fibre-line-last-mile-1.5625828
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/dlc-rfc/ccdl-ccrf/check/art522.html
https://www.justice.gc.ca/fra/sjc-csj/dlc-rfc/ccdl-ccrf/check/art522.html


Le Conseil des académies canadiennes | 143

Références

Du Plessis, V., R. Beshiri, R. Bollman et H. Clemenson, 2001. Definitions of Rural, Ottawa, ON, 

Statistique Canada.

Duarte, M. E., 2017. Network Sovereignty: Building the Internet Across Indian Country. Seattle, WA, 

University of Washington Press.

Duckett, C., 2020. Canadian Major Telcos Effectively Lock Huawei Out of 5G Build. Adresse : 

https://www.zdnet.com/article/canadian-major-telcos-effectively-lock-huawei-out-of-

5g-build/ (consulté en avril 2021).

Dunne, N., 2021. Can Starlink Solve Northern Ontario’s Broadband Problem? Adresse :  

https://www.tvo.org/article/can-starlink-solve-northern-ontarios-broadband-problem 

(consulté en avril 2021).

Duraibabu, D.B., G. Leen, D. Toal, T. Newe, E. Lewis, et G. Dooly, 2017. « Underwater depth 

and temperature sensing based on fiber optic technology for marine and fresh water 

applications », Sensors, vol. 17, n°6, p. 1228.

Duvivier, C. , 2019. « Broadband and firm location: Some answers to relevant policy and 

research issues using meta-analysis », Canadian Journal of Regional Science, vol. 42, 

n°1, p. 25-45.

EC – Commission européenne, 2017. Low-Earth Orbit Satellites: Spectrum Access, Bruxelles, 

Belgique, Directorate-General for Internal Market, Industry, Entrepreneurship and SMEs.

EC – Commission européenne, 2020. Facing the Challenges of Broadband Deployment in Rural 

and Remote Areas, Bruxelles, Belgique, EC.

Ei Chew, H., R. LaRose, C. Steinfield, A. Velasquez, 2011. « The use of online social networking 

by rural youth and its effects on community attachment », Information, Communication & 

Society, vol. 14, n°5, p. 726-747.

Ekos Research Associates, 2016. Let’s Talk Broadband: Findings Report Submitted to 

the Canadian Radio-television and Telecommunications Commission, Ottawa, ON, 

Ekos Research Associates Inc.

Enck, J. et T. Reynolds, 2009. « Network Developments in Support of Innovation and User 

Needs », OECD Digital Economy Papers, No. 164, OECD Publishing.

ENGAGE, 2014. List of Identified High Speed Broadband Good Practices, Londres, Royaume-Uni, 

European Regional Development Fund.

Engebretson, J. 2017. Rise Broadband: Fixed 5G Broadband Has Real Rural Challenges. 

Adresse : https://www.telecompetitor.com/rise-broadband-fixed-5g-broadband-has-

real-rural-challenges/ (consulté en février 2021).

Environics Research Group, 2019. Competition Bureau Market Study: Consumer Switching 

in Broadband Providers, Ottawa, ON, Innovation, Sciences et Développement 

économique Canada.

Eshed, E., 2015. Saving Lives with IoT: Streamlining Search and Rescue Efforts Using LTE 

Technology. Adresse : https://iottechnews.com/news/2015/oct/27/saving-lives-iot-

streamlining-search-and-rescue-efforts-using-lte-technology/ (consulté en juin 2021).

https://www.zdnet.com/article/canadian-major-telcos-effectively-lock-huawei-out-of-5g-build/
https://www.zdnet.com/article/canadian-major-telcos-effectively-lock-huawei-out-of-5g-build/
https://www.tvo.org/article/can-starlink-solve-northern-ontarios-broadband-problem
https://www.telecompetitor.com/rise-broadband-fixed-5g-broadband-has-real-rural-challenges/
https://www.telecompetitor.com/rise-broadband-fixed-5g-broadband-has-real-rural-challenges/
https://iottechnews.com/news/2015/oct/27/saving-lives-iot-streamlining-search-and-rescue-efforts-using-lte-technology/
https://iottechnews.com/news/2015/oct/27/saving-lives-iot-streamlining-search-and-rescue-efforts-using-lte-technology/


144 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

FCA – Fédération canadienne de l’agriculture, 2020. Expansion et amélioration de l’accès 

Internet à large bande dans les régions rurales. Adresse : https://www.cfa-fca.ca/fr/

enjeux/expansion-et-amelioration-de-lacces-internet-a-large-bande-dans-les-

regions-rurales/ (consulté en décembre 2020).

FCC – Federal Communications Commission, 2018. Amendment of Parts 1, 21, 73, 74 and 101 

of the Commission’s Rules to Facilitate the Provision of Fixed and Mobile Broadband Access, 

Educational and Other Advanced Services in the 2150-2162 and 2500-2690 MHz Bands: 

WT Docket No. 18-120, Washington, DC, United States Government.

FCC – Federal Communications Commission, 2021a. Native Nations Communications Task 

Force. Adresse : https://www.fcc.gov/native-nations-communications-task-force 

(consulté en juin 2021).

FCC – Federal Communications Commission, 2021b. Office of Native Affairs and Policy. 

Adresse : https://www.fcc.gov/office-native-affairs-and-policy (consulté en juin 2021).

FCC – Federal Communications Commission, 2021c. Emergency Broadband Benefit. Adresse : 

https://www.fcc.gov/broadbandbenefit (consulté en mars 2021).

FCC – Federal Communications Commission, 2021d. Report and Order: Emergency Broadband 

Benefit Program - WC Docket No. 20-445, Washington, DC, United States Government.

First Mile Project, 2020. Resources for Community Engagement. Adresse : http://firstmile.ca/

resources-for-community-engagement/#broadbandfunding (consulté en juin 2021).

Flanagan, R., 2020. Without Broadband Access, Online Learning Not Viable in Rural, Remote 

Canada. Adresse : https://www.ctvnews.ca/canada/without-broadband-access-online-

learning-not-viable-in-rural-remote-canada-1.5090861 (consulté en mars 2021).

FNIGC – First Nations Information Governance Centre, 2016. « Pathways to First Nations’ 

Data and Information Sovereignty », dans Kukutai, T. et J. Taylor (réd.), Indigenous Data 

Sovereignty: Toward an Agenda, Canberra, Australie, Australian National University Press.

FNTC – First Nations Technology Council, 2020a. About Us. Adresse :  

https://technologycouncil.ca/about/ (consulté en décembre 2020).

FNTC– First Nations Technology Council, 2020b. Indigenous People Seeking Digital Equity as 

BC Enshrines UN Declaration into Provincial Law. Adresse : https://technologycouncil.

ca/2019/11/30/indigenous-people-seeking-digital-equity-as-bc-enshrines-un-

declaration-into-provincial-law/ (consulté en décembre 2020).

FNTC – First Nations Technology Council, 2021a. Foundations in Innovation and Technology: 

About. Adresse : https://technologycouncil.ca/foundations/ (consulté en mai 2021).

FNTC – First Nations Technology Council, 2021b. Education Programs. Adresse :  

https://technologycouncil.ca/education/ (consulté en mai 2021).

Fontaine, T., 2017. Digital Divides in Canada’s Northern Indigenous Communities: Supports 

and Barriers to Digital Adoption, Edmonton, AB, Université d’Alberta.

Forum des Politiques Publiques, 2018. Le Sommet de l’inculsion numérique de l’Ontario.  

Ottawa, ON, Forum des Politiques Publiques.

https://www.cfa-fca.ca/fr/enjeux/expansion-et-amelioration-de-lacces-internet-a-large-bande-dans-les-regions-rurales/
https://www.cfa-fca.ca/fr/enjeux/expansion-et-amelioration-de-lacces-internet-a-large-bande-dans-les-regions-rurales/
https://www.cfa-fca.ca/fr/enjeux/expansion-et-amelioration-de-lacces-internet-a-large-bande-dans-les-regions-rurales/
https://www.fcc.gov/native-nations-communications-task-force
https://www.fcc.gov/office-native-affairs-and-policy
https://www.fcc.gov/broadbandbenefit
http://firstmile.ca/resources-for-community-engagement/#broadbandfunding
http://firstmile.ca/resources-for-community-engagement/#broadbandfunding
https://www.ctvnews.ca/canada/without-broadband-access-online-learning-not-viable-in-rural-remote-canada-1.5090861
https://www.ctvnews.ca/canada/without-broadband-access-online-learning-not-viable-in-rural-remote-canada-1.5090861
https://technologycouncil.ca/about/
https://technologycouncil.ca/2019/11/30/indigenous-people-seeking-digital-equity-as-bc-enshrines-un-declaration-into-provincial-law/
https://technologycouncil.ca/2019/11/30/indigenous-people-seeking-digital-equity-as-bc-enshrines-un-declaration-into-provincial-law/
https://technologycouncil.ca/2019/11/30/indigenous-people-seeking-digital-equity-as-bc-enshrines-un-declaration-into-provincial-law/
https://technologycouncil.ca/foundations/
https://technologycouncil.ca/education/


Le Conseil des académies canadiennes | 145

Références

Forzati, M. et C. Mattson, 2013. Stokab, A Socio-Economic Analysis. Stockholm, Suède, Acreo 

Swedish ICT AB.

Freeland, S. et R. S. Jakhu, 2017. Keeping Up With The Neighbours? Reviewing National Space Laws 

to Account For New Technology - The Australian and Canadian Experience, communication 

présentée dans le cadre du 68th International Astronautical Congress, Adelaide, 

Australie.

Frenette, M. et K. Frank, 2020. Automation and Job Transformation in Canada: Who’s at Risk?, 

Ottawa, ON, Statistique Canada.

Gabel, C., N. Goodman, K. Bird et B. Budd, 2016. « Indigenous adoption of internet voting: 

A case study of Whitefish River First Nation », International Indigenous Policy Journal, 

vol. 7, n°3, Article 3.

Galla, C. K., 2016. « Indigenous language revitalization, promotion, and education: Function 

of digital technology », Computer Assisted Language Learning, vol. 29, n°7, p. 1137-1151.

Gallardo, R. et R. Scammahorn, 2011. « Determinants of innovative versus non-innovative 

entrepreneurs in three southern states », Review of Regional Studies, vol. 41, n°2,3, 

p. 103-117.

Gant, J.P., N.E. Turner-Lee, Y. Li, et J. S. Miller, 2010. National Minority Broadband Adoption: 

Comparative Trends in Adoption, Acceptance and Use, Washington, DC, Joint Center for 

Political and Economic Studies.

GC – Gouvernement du Canada, 1982. Loi constitutionnelle, 1982, Ottawa, ON, GC.

GC – Gouvernement du Canada, 1985. Loi sur la radiocommunication (R.S.C., 1985, c. R-2), 

Ottawa, ON, GC.

GC – Gouvernement du Canada, 1993. Loi sur la télécommunications, Ottawa, ON, GC.

GC – Gouvernement du Canada, 2006. Décret donnant au CRTC des instructions relativement à la 

mise en œuvre de la politique canadienne de télécommunication, Ottawa, ON, GC.

GC – Gouvernement du Canada, 2011. Consultation and Accommodation des Autochtones, 

Ottawa, ON, GC.

GC – Gouvernement du Canada, 2015. Licences de spectre de sécurité pulique 4,9 GHz. Adresse : 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf10984.html (consulté en juin 2021).

GC – Gouvernement du Canada, 2019. Décret donnant au CRTC des instructions relativement 

à la mise en œuvre de la politique canadienne de télécommunication pour promouvoir 

la concurrence, l’abordabilité, les intérêts des consommateurs et l’innovation. Adresse : 

https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11524.html (consulté en janvier 2021).

GC – Gouvernement du Canada, 2020a. Automonie gouvernementale. Adresse : https://www.

rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100032275/1529354547314 (consulté en mai 2021).

GC – Gouvernement du Canada, 2020b. Un Canada plus fort et plus résilient : Discours du Trône 

ouvrant la deuxième session de la quarante-troisième législature du Canada. Ottawa, ON, GC.

https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf10984.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11524.html
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100032275/1529354547314
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100032275/1529354547314


146 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

GC – Gouvernement du Canada, 2020c. Comment fountionne Nutrition Nord Canada? 

Adresse : https://www.nutritionnorthcanada.gc.ca/fra/1415538638170/1415538670874 

(consulté en avril 2021).

GC – Gouvernement du Canada, 2020d. Mise en œuvre de la Déclaration des Nations. Adresse : 

https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/index.html (consulté en janvier 2021).

Gereluk, D., R. Dressler, S. E. Eaton et S. Becker, 2020. « “Growing Our Own Teachers”: Rural 

Individuals Becoming Certified Teachers », dans Corbett, M. et D. Gereluk (réd.), Rural 

Teacher Education: Connecting Land and People, Singapore.

Gibson, K. L., H. Coulson, R. Miles, C. Kakekakekung, E. Daniels, et S. O’Donnell, 2011. 

« Conversations on telemental health: Listening to remote and rural First Nations 

communities », Rural Remote Health, vol. 11, n°2, p. 1656.

Gignac, T. 2010. « SuperNet’s Digital Dream Still Out of Reach for Rural Alberta ». Calgary 

Herald (22 août).

Gomez, A., 2010. « The Propagation Impacts... on KA-Band Ground Terminals ». World Teleport 

Association (3 avril).

Gordon, J., 2020. Backhaul (Telecommunications) - Definition. Adresse :  

https://thebusinessprofessor.com/communications-negotiations/back-haul-

telecommunications-definition (consulté en juin 2021).

Gouv. de la C.-B. – Gouvernement de la Colombie-Britannique, 2019. Connectivity Helps Keep 

People Safe on Haida Gwaii. Adresse : https://archive.news.gov.bc.ca/releases/news_

releases_2017-2021/2019CITZ0111-001881.htm (consulté en juillet 2021).

Gouv. de la C.-B. – Gouvernement de la Colombie-Britannique, 2021. Complete Cellular 

Connectivity Coming to ‘Highway of Tears’. Adresse : https://news.gov.bc.ca/

releases/2021CITZ0025-000648 (consulté en mai 2021).

Gouv. de la C.-B. – Gouvernement de la Colombie-Britannique, 2021a. Declaration Act. Adresse :  

https://engage.gov.bc.ca/declaration/ (consulté en juillet 2021).

Gouv. de la C.-B. – Gouvernement de la Colombie-Britannique, 2021b. B.C. Declaration on 

the Rights of Indigenous Peoples Act. Adresse : https://www2.gov.bc.ca/gov/content/

governments/indigenous-people/new-relationship/united-nations-declaration-on-the-

rights-of-indigenous-peoples (consulté en janvier 2021).

Gouv. de l’Ont. – Gouvernement de l’Ontario, 2021. Supporting Broadband and Infrastructure 

Expansion Act, Toronto, ON, Gouv. de l’Ont.

Gouv. du Yn. – Gouvernement du Yukon, 2020. Response to Consultation Question – SMSE-010 

Whitehorse, YT, Gouv. du Yn.

Graf, C. ., 2020. Kettle & Stony Point First Nation to See Faster Internet Connectivity by End of 

2020. Adresse : https://anishinabeknews.ca/2020/03/02/kettle-stony-point-first-nation-

to-see-faster-internet-connectivity-by-end-of-2020/ (consulté en mai 2021).

Grant, A, W. Tyner et L. P. Deboer, 2019. Economic and Policy Analysis of Potential Deployment of 

Rural Broadband in Indiana, Atlanta, GA, Agricultural and Applied Economics Association.

https://www.nutritionnorthcanada.gc.ca/fra/1415538638170/1415538670874
https://www.justice.gc.ca/fra/declaration/index.html
https://thebusinessprofessor.com/communications-negotiations/back-haul-telecommunications-definition
https://thebusinessprofessor.com/communications-negotiations/back-haul-telecommunications-definition
https://archive.news.gov.bc.ca/releases/news_releases_2017-2021/2019CITZ0111-001881.htm
https://archive.news.gov.bc.ca/releases/news_releases_2017-2021/2019CITZ0111-001881.htm
https://news.gov.bc.ca/releases/2021CITZ0025-000648
https://news.gov.bc.ca/releases/2021CITZ0025-000648
https://engage.gov.bc.ca/declaration/
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/governments/indigenous-people/new-relationship/united-nations-declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/governments/indigenous-people/new-relationship/united-nations-declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples
https://www2.gov.bc.ca/gov/content/governments/indigenous-people/new-relationship/united-nations-declaration-on-the-rights-of-indigenous-peoples
https://anishinabeknews.ca/2020/03/02/kettle-stony-point-first-nation-to-see-faster-internet-connectivity-by-end-of-2020/
https://anishinabeknews.ca/2020/03/02/kettle-stony-point-first-nation-to-see-faster-internet-connectivity-by-end-of-2020/


Le Conseil des académies canadiennes | 147

Références

Gray, B., 2016. Building Relationships and Advancing Reconciliation Through Meaningful 

Consultation, Ottawa, ON, Affaires autochtones et du Nord Canada.

Guardian, The. 2019. Huawei plans to deploy high-speed internet to Canada’s remote regions. 

Adresse : https://www.theguardian.com/technology/2019/jul/22/huawei-plans-to-

deploy-high-speed-internet-to-canadas-remote-regions (consulté en avril 2021).

Güldenring, J., P. Gorczak, F. Eckermann, M. Patchou, J. Tiemann, F. Kurtz, et C. Wietfeld, 

2020. « Reliable long-range multi-link communication for unmanned search and rescue 

aircraft systems in beyond visual line of sight operation », Drones, vol. 4, n°2, p. 16.

Hall, L., 2020. The Highway of Tears. Adresse : https://medium.com/chameleon/the-

highway-of-tears-ee306099193a (consulté en juin 2021).

Hambly, H. et M. Chowdury, 2018. A Gap Analysis of Broadband Connectivity and Precision 

Agriculture Adoption in Southwestern Ontario, Canada, communication présentée dans le 

cadre du 14th International Conference on Precision Agriculture, Montréal, QC.

Hambly, H., J. D. Lee, 2019. « The rural telecommuter surplus in Southwestern Ontario, 

Canada », Telecommunications Policy, vol. 43, n°3, p. 278-286.

Hargittai, E., A. M. Piper et M. R. Morris, 2019. « From internet access to internet skills: 

Digital inequality among older adults », Universal Access in the Information Society, vol. 18, 

n°4, p. 881-890.

Hathout, A., 2021. The Mackenzie Valley Fibre Link brings NWT $1.6M Annually — at a Cost 

of $900k Monthly. Adresse : https://downup.io/the-mackenzie-valley-fibre-link-brings-

nwt-1-6m-annually-at-a-cost-of-900k-monthly/ (consulté en avril 2021).

Heerema, D. et D. Lovekin, 2019. Power Shift in Remote Indigenous Communities: A Cross-Canada 

Scan of Diesel Reduction and Clean Energy Policies, Calgary, AB, Pembina Institute.

Hill, R., L.R. Betts, et S. E. Gardner, 2015. « Older adults’ experiences and perceptions of 

digital technology: (Dis) empowerment, wellbeing, and inclusion », Computers in Human 

Behavior, vol. 48, p. 415-423.

Hill, S. R., B. Burgan, et I. Troshani, 2011. « Understanding broadband adoption in rural 

Australia », Industrial Management & Data Systems, vol. 111, n°7, p. 1087-1104.

Ho, S., 2020. Elon Musk’s SpaceX Gets CRTC Application Approval for Starlink Satellite 

Internet. Adresse : https://www.ctvnews.ca/sci-tech/elon-musk-s-spacex-gets-crtc-

application-approval-for-starlink-satellite-internet-1.5151633 (consulté en mars 2021).

Howell, B. 2010. Structural Separation Models and the Provision of ‘Dark Fibre’ for Broadband 

Networks: The Case of CityLink, Wellington, Nouvelle-Zéland, Asia-Pacific Regional 

Conference of the International Telecommunications Society.

Hudson, H.E., 2013 « Beyond infrastructure: Broadband for development in remote and 

Indigenous regions », The Journal of Rural and Community Development vol. 8, n°2, p. 44-61.

i-Valley, 2020. Canada’s Largest Rural Municipally-Owned Broadband Project is Getting 

Underway. Adresse: https://www.i-valley.ca/canadas-largest-rural-municipally-owned-

broadband-project-is-getting-underway/ (consulté en mai 2021).

https://www.theguardian.com/technology/2019/jul/22/huawei-plans-to-deploy-high-speed-internet-to-canadas-remote-regions
https://www.theguardian.com/technology/2019/jul/22/huawei-plans-to-deploy-high-speed-internet-to-canadas-remote-regions
https://medium.com/chameleon/the-highway-of-tears-ee306099193a
https://medium.com/chameleon/the-highway-of-tears-ee306099193a
https://downup.io/the-mackenzie-valley-fibre-link-brings-nwt-1-6m-annually-at-a-cost-of-900k-monthly/
https://downup.io/the-mackenzie-valley-fibre-link-brings-nwt-1-6m-annually-at-a-cost-of-900k-monthly/
https://www.ctvnews.ca/sci-tech/elon-musk-s-spacex-gets-crtc-application-approval-for-starlink-satellite-internet-1.5151633
https://www.ctvnews.ca/sci-tech/elon-musk-s-spacex-gets-crtc-application-approval-for-starlink-satellite-internet-1.5151633
https://www.i-valley.ca/canadas-largest-rural-municipally-owned-broadband-project-is-getting-underway/
https://www.i-valley.ca/canadas-largest-rural-municipally-owned-broadband-project-is-getting-underway/


148 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

i-Valley, 2021. i-Valley Services. Adresse : https://www.i-valley.ca/services/  

(consulté en mai 2021).

Industrie Canada, 2007. Cadre de la politique canadienne du spectre. Ottawa, ON, 

Gouvernement du Canada.

Industrie Canada, 2011. Politique cadre sur la vente aux enchères du spectre au Canada, Ottawa, 

ON, Gouvernement du Canada.

INFC – Infrastructure Canada, 2019. Possibilités rurales, prospérité nationale: Une stratégie de 

développement économiques du Canada rural. Ottawa, ON, Gouvernement du Canada.

INFC – Infrastructure Canada, 2021. Liste des projets du plan Investrir dans le Canada. 

Adresse : https://www.infrastructure.gc.ca/plan/icip-list-liste-pidc-fra.html 

(consulté en mai 2021).

Institute on Governance, 2008. Special Study on INAC’s Funding Arrangements – Final Report, 

Ottawa, ON, Institute on Governance.

Internet Society, 2020a. Indigenous Connectivity Summit: Policy Recommendations, Reston, VA, 

Internet Society.

Internet Society, 2020b. Ensuring Every Canadian Has Access to the Internet, Ottawa, ON, 

Internet Society.

Intven, H., 2014. Canadian Telecommunications Regulatory Handbook. Toronto, ON, 

McCarthy Tetrault.

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2017. Consultation sur un 

cadre technique, politique et de délivrance de licences concernant le spectre de la bande de 600 

MHz. Ottawa, ON, Gouvernement of Canada.

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2018a. Cadre technique, 

politique et de délivrance de licences concernant le spectre de la bande de 600 MHz, 

Ottawa, ON, ISDE.

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2018b. Brancher pour 

innover : Guide d’application. Adresse : https://www.ic.gc.ca/eic/site/119.nsf/vwapj/BPI_

Guide_dapplication.pdf/$file/BPI_Guide_dapplication.pdf (consulté en août 2021).

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2018c. Perspectives du 

Spectre de 2018 a 2022, Ottawa, ON, Gouvernement du Canada.

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2019a. Protocole 

d’entente entre Industrie Canada et Télésat Canada. Adresse : https://www.ic.gc.ca/eic/

site/smt-gst.nsf/fra/sf11543.html (consulté en mars 2021).

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2019b. Fournisseurs 

des services Internet participants. Adresse : https://ised-isde.canada.ca/site/familles-

branchees/fr/fournisseurs-services-internet-participants (consulté en mars 2021).

https://www.i-valley.ca/services/
https://www.infrastructure.gc.ca/plan/icip-list-liste-pidc-fra.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/119.nsf/vwapj/BPI_Guide_dapplication.pdf/$file/BPI_Guide_dapplication.pdf
https://www.ic.gc.ca/eic/site/119.nsf/vwapj/BPI_Guide_dapplication.pdf/$file/BPI_Guide_dapplication.pdf
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11543.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11543.html
https://ised-isde.canada.ca/site/familles-branchees/fr/fournisseurs-services-internet-participants
https://ised-isde.canada.ca/site/familles-branchees/fr/fournisseurs-services-internet-participants


Le Conseil des académies canadiennes | 149

Références

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2019c. Processus et 

résultats des enchères de spectre de la bande de 600 MHz. Adresse : https://www.canada.

ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2019/04/processus-

et-resultats-des-encheres-de-spectre-de-la-bande-de-600-mhz.html (consulté en 

octobre 2020).

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2019d. Familles branchées. 

Adresse : https://ised-isde.canada.ca/site/familles-branchees/fr (consulté en mars 2021).

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2019e. Le ministre 

Bains annonce un important investissement dans l’avenir de la connectivité au profit 

des Canadiens des régions rurales et éloignées. Adresse : https://www.canada.ca/fr/

innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2019/07/le-ministre-bains-

annonce-un-important-investissement-dans-lavenir-de-la-connectivite-au-profit-

des-canadiens-des-regions-rurales-et-eloignees.html (consulté en mars 2021).

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2019f. La haute vitesse pour 

tous: La stratégie candienne pour la connectivité, Ottawa, ON, Gouvernement du Canada.

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2019g. La Charte 

numérique du Canada en action: Un plan par des Canadiens, pour les Canadiens, Ottawa, ON, 

Gouvernement du Canada.

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2020a. Fonds pour la 

large bande universelle. Adresse : https://www.ic.gc.ca/eic/site/139.nsf/eng/h_00006.html 

(consulté en septembre 2020).

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2020b. Accès à Internet 

haute vitesse dans tout le Canada. Adresse : https://www.ic.gc.ca/eic/site/139.nsf/

fra/h_00006.html (consulté en octobre 2020).

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2020c. Cadre politique 

et de délivrance de licences concernant le spectre de la bande de 3 500 MHz, Ottawa, ON, 

Gouvernement du Canada.

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2020d. Fonds pour 

la large bande universelle et entente concernant la capacité des satellites en orbite 

terresre basse de Telesat. Adresse: https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-

developpement-economique/nouvelles/2020/11/fonds-pour-la-large-bande-universelle-

et-entente-concernant-la-capacite-des-satellites-en-orbite-terrestre-basse-de-telesat.

html (consulté en mars 2021).

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2020e. Évaluation de 

l’appui d’ISDE pour l’élargissement de l’acces aux services a large bande dans les collectivitées 

rurales et éloigées, Ottawa, ON, Gouvernement du Canada.

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2020f. Enchères du 

spectre de la bande de 3 500 MHz. Adresse : https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/

fra/h_sf11519.html (consulté en mars 2021).

https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2019/04/processus-et-resultats-des-encheres-de-spectre-de-la-bande-de-600-mhz.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2019/04/processus-et-resultats-des-encheres-de-spectre-de-la-bande-de-600-mhz.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2019/04/processus-et-resultats-des-encheres-de-spectre-de-la-bande-de-600-mhz.html
https://ised-isde.canada.ca/site/familles-branchees/fr
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2019/07/le-ministre-bains-annonce-un-important-investissement-dans-lavenir-de-la-connectivite-au-profit-des-canadiens-des-regions-rurales-et-eloignees.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2019/07/le-ministre-bains-annonce-un-important-investissement-dans-lavenir-de-la-connectivite-au-profit-des-canadiens-des-regions-rurales-et-eloignees.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2019/07/le-ministre-bains-annonce-un-important-investissement-dans-lavenir-de-la-connectivite-au-profit-des-canadiens-des-regions-rurales-et-eloignees.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2019/07/le-ministre-bains-annonce-un-important-investissement-dans-lavenir-de-la-connectivite-au-profit-des-canadiens-des-regions-rurales-et-eloignees.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/139.nsf/eng/h_00006.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/139.nsf/fra/h_00006.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/139.nsf/fra/h_00006.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2020/11/fonds-pour-la-large-bande-universelle-et-entente-concernant-la-capacite-des-satellites-en-orbite-terrestre-basse-de-telesat.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2020/11/fonds-pour-la-large-bande-universelle-et-entente-concernant-la-capacite-des-satellites-en-orbite-terrestre-basse-de-telesat.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2020/11/fonds-pour-la-large-bande-universelle-et-entente-concernant-la-capacite-des-satellites-en-orbite-terrestre-basse-de-telesat.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2020/11/fonds-pour-la-large-bande-universelle-et-entente-concernant-la-capacite-des-satellites-en-orbite-terrestre-basse-de-telesat.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/h_sf11519.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/h_sf11519.html


150 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2021a. Le 

gouvernement du Canada libérera plus de fréquences de spectre pour favoriser 

l’offre de services sans fil de qualité supérieure. Adresse : https://www.canada.ca/fr/

innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2021/05/le-gouvernement-

du-canada-liberera-plus-de-frequences-de-spectre-pour-favoriser-loffre-de-services-

sans-fil-de-qualite-superieure.html (consulté en juin 2021).

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2021b. Foire aux 

questions : Familles Branchées. Adresse : https://ised-isde.canada.ca/site/familles-

branchees/fr (consulté en mars 2021).

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2021c. Décision sur 

le cadre technique et politique concernant le spectre de la bande de 3 650 à 4200 MHz et 

modifications à l’attribution des fréquences de la bande de 3 500 à 3 650 MHz, Ottawa, ON, 

Gouvernement du Canada.

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2021d. Carte nationale 

des services Internet à large bande. Adresse : https://www.ic.gc.ca/app/sitt/bbmap/

hm.html?lang=fra (consulté en juin 2021).

ISDE – Innovation, Sciences et Développement économique Canada, 2021e. Requérants — 

Enchères des licences de spectre de la bande de 3500 MHz. Adresse: https://www.ic.gc.ca/

eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11695.html (consulté en juin 2021).

ISPA – International Society for Precision Agriculture, 2021. Precision Ag Definition. Adresse : 

https://www.ispag.org/about/definition (consulté en mars 2021).

ITPA – Independent Telecommunications Providers Association, 2018. ITPA Submission for 

the Consideration on the Committee’s Study on Broadband Connectivity in Rural Regions, 

Newmarket, ON, ITPA.

Ivus, O. et M. Boland, 2015. « The employment and wage impact of broadband deployment 

in Canada », Canadian Journal of Economics/Revue canadienne d’économique, vol. 48, n°5, 

p. 1803-1830.

Jackson, A., 2018. How to Measure and Monitor Poverty? LIM vs LICO vs MBM. Adresse : 

https://www.progressive-economics.ca/2018/03/how-to-measure-and-monitor-

poverty-lim-vs-lico-vs-mbm/ (consulté en février 2021).

Jackson, E., 2019. « Canada Backs Telesat in Internet Space Race with $600-million Deal ». 

Financial Times (juillet 2019).

Jafari, A. H., D. López-Pérez, H. Song, H. Claussen, L. Ho, et J. Zhang, 2015. « Small cell 

backhaul: Challenges and prospective solutions », EURASIP Journal on Wireless 

Communications and Networking, vol. 2, p. 206.

Jansen, H. et G. Bentley, 2004. Ontario’s far North Study: Broadband Best Practices and Benefits in 

Fort Severn and Big Trout Lake, Ottawa, ON, Connect Ontario Broadband Regional Access.

Johnson, E. et E. Uda, 2020. Telco Customer Sees Internet Bill More Than Triple During 

Pandemic — and She’s Not Alone. Adresse : https://www.cbc.ca/news/business/rural-

telco-customers-internet-costs-increase-1.5561755 (consulté en juin 2021).

https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2021/05/le-gouvernement-du-canada-liberera-plus-de-frequences-de-spectre-pour-favoriser-loffre-de-services-sans-fil-de-qualite-superieure.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2021/05/le-gouvernement-du-canada-liberera-plus-de-frequences-de-spectre-pour-favoriser-loffre-de-services-sans-fil-de-qualite-superieure.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2021/05/le-gouvernement-du-canada-liberera-plus-de-frequences-de-spectre-pour-favoriser-loffre-de-services-sans-fil-de-qualite-superieure.html
https://www.canada.ca/fr/innovation-sciences-developpement-economique/nouvelles/2021/05/le-gouvernement-du-canada-liberera-plus-de-frequences-de-spectre-pour-favoriser-loffre-de-services-sans-fil-de-qualite-superieure.html
https://ised-isde.canada.ca/site/familles-branchees/fr
https://ised-isde.canada.ca/site/familles-branchees/fr
https://www.ic.gc.ca/app/sitt/bbmap/hm.html?lang=fra
https://www.ic.gc.ca/app/sitt/bbmap/hm.html?lang=fra
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11695.html
https://www.ic.gc.ca/eic/site/smt-gst.nsf/fra/sf11695.html
https://www.ispag.org/about/definition
https://www.progressive-economics.ca/2018/03/how-to-measure-and-monitor-poverty-lim-vs-lico-vs-mbm/
https://www.progressive-economics.ca/2018/03/how-to-measure-and-monitor-poverty-lim-vs-lico-vs-mbm/
https://www.cbc.ca/news/business/rural-telco-customers-internet-costs-increase-1.5561755
https://www.cbc.ca/news/business/rural-telco-customers-internet-costs-increase-1.5561755


Le Conseil des académies canadiennes | 151

Références

Joint Advisory Committee on Fiscal Relations, 2019. Honouring our Ancestors by Trailblazing 

a Path to the Future, Ottawa, ON, Assemblée des Premières Nations, Services aux 

Autochtones Canada.

Jong, M., I. Mendez, et R. Jong, 2019. « Enhancing access to care in northern rural communities 

via telehealth », International Journal of Circumpolar Health, vol. 78, n°2, p. 1554174.

Joseph, K., 2018. Analysis of Canadian Wireless Spectrum Auctions: Licence Ownership and 

Deployment in the 700 MHz, 2500 MHz and 3500 MHz Frequency Ranges, Edmonton, AB, 

Université d’Alberta.

Kakekaspan, M., S. O’Donnell, B. Beaton, B. Walmark, et K. Gibson, 2014. « The First Mile 

approach to community services in Fort Severn First Nation », The Journal of Community 

Informatics, vol. 10, n°2.

Kane, L., 2019. Huawei Pushes Ahead with Rural Internet Strategy in Canada Despite Political 

Controversy Over 5G Security. Adresse : https://www.theglobeandmail.com/canada/

article-huawei-pushes-ahead-with-rural-internet-strategy-in-canada-despite-2/ 

(consulté en juin 2021).

Kang, C., 2021. « F.C.C. Approves a $50 Monthly High-Speed Internet Subsidy ». The New York 

Times (25 février).

Karadeglija, A., 2021. « ‘Boggling’ CRTC Flip-flop on Wholesale Internet Rates Could Mean 

Higher Prices for Consumers: Critics ». National Post (27 mai).

Kim, Y. et P. F. Orazem, 2016. « Broadband internet and new firm location decisions in rural 

areas », American Journal of Agricultural Economics, vol. 99, n°1, p. 1-18.

KO e-Health – Keewaytinook Okimakanak e-Health Facilitated Services, s.d. KO eHealth 

Facilitated Services. Adresse : https://tm.knet.ca/files/Media_Kit/06_facilitated_

services.pdf (consulté en janvier 2020).

Kolko, J., 2012. « Broadband and local growth », Journal of Urban Economics, vol. 71, n°1, 

p. 100-113.

KOTM – Keewaytinook Okimakanak e-Health Telemedicine, 2014. About KO eHealth 

Telemedicine. Adresse : https://telemedicine.knet.ca/overview (consulté en janvier 2021).

Ktunaxa Nation, 2020. Ktunaxa Language. Adresse : https://www.aqam.net/services/

ktunaxa-language (consulté en décembre 2020).

Lagacé, M., H. Charmarkeh, J. Laplante, et A. Tanguay, 2015. « How ageism contributes to the 

second-level digital divide: The case of Canadian seniors », Journal of Technologies and 

Human Usability, vol. 11, n°4, p. 1-13.

Lahn, M. 2020. How to Choose Server Bandwidth. Adresse : https://servermania.com/kb/

articles/choosing-bandwidth-plan/ (consulté en juin 2021).

Laronde, G., K. MacLeod, L. Frost et K. Waller, 2017. « A case study of the integration 

of information and communication technology in a northern Ontario first nation 

community high school: Challenges and benefits », Journal of International Education 

Research, vol. 13, n°1, p. 27-34.

https://www.theglobeandmail.com/canada/article-huawei-pushes-ahead-with-rural-internet-strategy-in-canada-despite-2/
https://www.theglobeandmail.com/canada/article-huawei-pushes-ahead-with-rural-internet-strategy-in-canada-despite-2/
https://tm.knet.ca/files/Media_Kit/06_facilitated_services.pdf
https://tm.knet.ca/files/Media_Kit/06_facilitated_services.pdf
https://telemedicine.knet.ca/overview
https://www.aqam.net/services/ktunaxa-language
https://www.aqam.net/services/ktunaxa-language
https://servermania.com/kb/articles/choosing-bandwidth-plan/
https://servermania.com/kb/articles/choosing-bandwidth-plan/


152 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

Lawson, S., 2021. 5G Will Need Small Cells, so Nokia is Sending in the Drones. Adresse :  

http://www.pcworld.idg.com.au/article/607973/5g-will-need-small-cells-nokia-

sending-drones/ (consulté en février 2021).

Lemoine, M. et D. Ramsey, 2011. « «Digital Youth”: ICT use by young people in rural 

southwestern Manitoba », Prairie Perspectives: Geographical Essays, vol. 14, p. 17-24.

Lim, J, 2021. Three Federal Regulators Will Review the Rogers-Shaw Deal. Here’s How. 

Adresse : https://ipolitics.ca/2021/04/08/three-federal-regulators-will-review-the-

rogers-shaw-deal-heres-how/ (consulté en avril 2021).

Liu, W., et D. G. Michelson, 2009. « Fade slope analysis of Ka-band earth-LEO satellite links 

using a synthetic rain field model », IEEE Transactions on Vehicular Technology, vol. 58, 

n°8, p. 4013-4022.

Ljunggren, D., 2020. Canada has Effectively Moved to Block China’s Huawei from 5G, But 

Can’t Say So. Adresse : https://www.reuters.com/article/us-canada-huawei-analysis/

canada-has-effectively-moved-to-block-chinas-huawei-from-5g-but-cant-say-so-

idUKKBN25L26S?edition-redirect=uk (consulté en mai 2021).

Lockhart, E., A. Tenasco, T. Whiteduck, et S. O’Donnell, 2014. « Information and 

communication technology for education in an Algonquin First Nation in Quebec », 

The Journal of Community Informatics, vol. 10, n°2.

Longo, J., 2019. 5G Raises Tough Policy Choices for Canada. Adresse : https://www.

schoolofpublicpolicy.sk.ca/research/publications/policy-brief/5G-raises-tough-policy-

choices-for-Canada.php (consulté en avril 2021).

Looker, E. D. et R. D. Bollman, 2020. « Setting the Stage: Overview of Data on Teachers and 

Students in Rural and Urban Canada », dans Corbett, M. et D. Gereluk (réd.), Rural Teacher 

Education: Connecting Land and People, Singapore.

Lyons, D. A., 2018. « Narrowing the digital divide: A better broadband universal service 

program », UC Davis Law Review, vol. 52, n°2, p. 803-854.

MAC – Mining Association of Canada, 2020. The State of Canada’s Mining Industry: Facts and 

Figures, Ottawa, ON, MAC.

Malik, T., 2019. How to Spot SpaceX’s 60 New Starlink Satellites in the Night Sky.  

Adresse : https://www.space.com/see-spacex-starlink-satellites-in-night-sky.html 

(consulté en mars 2021).

Mathisen, H., 2016. Nunavut’s Internet is Slow, Expensive and Unreliable. Adresse :  

https://www.uphere.ca/articles/nunavuts-internet-slow-expensive-and-unreliable 

(consulté en juillet 2021).

McCaslin, W. D. et Y. Boyer, 2009. « First Nations communities at risk and in crisis: Justice and 

security », Journal of Aboriginal Health, vol. 5, n°2, p. 61-87.

McConnaughey, J., P. Neogi, M.R. Goldberg et J. Brocca, 2013. « Online and on point: Broadband 

usage in Canada and the United States », Journal of Information Policy, vol. 3, p. 123-157.

http://www.pcworld.idg.com.au/article/607973/5g-will-need-small-cells-nokia-sending-drones/
http://www.pcworld.idg.com.au/article/607973/5g-will-need-small-cells-nokia-sending-drones/
https://ipolitics.ca/2021/04/08/three-federal-regulators-will-review-the-rogers-shaw-deal-heres-how/
https://ipolitics.ca/2021/04/08/three-federal-regulators-will-review-the-rogers-shaw-deal-heres-how/
https://www.reuters.com/article/us-canada-huawei-analysis/canada-has-effectively-moved-to-block-chinas-huawei-from-5g-but-cant-say-so-idUKKBN25L26S?edition-redirect=uk
https://www.reuters.com/article/us-canada-huawei-analysis/canada-has-effectively-moved-to-block-chinas-huawei-from-5g-but-cant-say-so-idUKKBN25L26S?edition-redirect=uk
https://www.reuters.com/article/us-canada-huawei-analysis/canada-has-effectively-moved-to-block-chinas-huawei-from-5g-but-cant-say-so-idUKKBN25L26S?edition-redirect=uk
https://www.schoolofpublicpolicy.sk.ca/research/publications/policy-brief/5G-raises-tough-policy-choices-for-Canada.php
https://www.schoolofpublicpolicy.sk.ca/research/publications/policy-brief/5G-raises-tough-policy-choices-for-Canada.php
https://www.schoolofpublicpolicy.sk.ca/research/publications/policy-brief/5G-raises-tough-policy-choices-for-Canada.php
https://www.space.com/see-spacex-starlink-satellites-in-night-sky.html
https://www.uphere.ca/articles/nunavuts-internet-slow-expensive-and-unreliable


Le Conseil des académies canadiennes | 153

Références

McMahon, R. 2014a. « Creating an enabling environment for digital self-determination », 

Media Development, vol. 2, p. 11-15.

McMahon, R. 2014b. « From digital divides to the first mile: Indigenous peoples and the 

network society in Canada », International Journal of Communication, vol. 8, p. 2002-2026.

McMahon, R., T. J. Smith, et T. Whiteduck, 2017. « Reclaiming geospatial data and GIS design 

for Indigenous-led telecommunications policy advocacy: A process discussion of 

mapping broadband availability in remote and northern regions of Canada », Journal of 

Information Policy, vol. 7, p. 423-449.

McMahon, R., 2020. « Co-developing digital inclusion policy and programming with 

Indigenous partners: Interventions from Canada », Internet Policy Review, vol. 9,  

n°2, p. 1-26.

McMahon, R., M. McNally et K. Joseph, 2020. « Shaping “digital futures” in Alberta: 

Community engagement for rural broadband development », Canadian Journal of 

Communication, vol. 45, n°1, p. 25-51.

McNally, M., R. McMahon, D. Rathi, H. Pearce, J. Evaniew, et C. Prevatt, 2016. Understanding 

Community Broadband. The Alberta Broadband Toolkit, Edmonton, AB, Université d’Alberta.

McNally, M. B., D. Rathi, J. Evanview, et Y. Wu, 2017. « Thematic analysis of eight Canadian 

federal broadband programs from 1994 to 2016 », Journal of Information Policy,  

vol. 7, p. 38-85.

McNally, M. B., D. Rathi, K. Joseph, J. Evaniew, et A. Adkisson, 2018. « Ongoing policy, 

regulatory, and competitive challenges facing Canada’s small internet service 

providers », Journal of Information Policy, vol. 8, p. 167-198.

McNally, M. B., 2019. House of Commons Standing Committee On Industry, Science and Technology - 

Broadband Connectivity in Rural Canada Brief, Ottawa, ON, Van Horne Institute.

Mendez, I., M. Jong, D. Keays-White, et G. Turner, 2013. « The use of remote presence for 

health care delivery in a northern Inuit community: A feasibility study », International 

Journal of Circumpolar Health, vol. 72, n°1, p. 1-9.

Metallic, N., 2016. The Broad Implications of the First Nation Caring Society Decision: Dealing a 

Death-Blow to the Current System of Program Delivery (CSPD) On-Reserve & Clearing the Path 

to Self-Government, Toronto, ON, Osgoode Hall Law School, York University.

Middleton, C., 2013. « Beyond Broadband Access: What Do We Need to Measure and How Do We 

Measure It? », dans Taylor, R. D. et A. M. Schejter (réd.), Beyond Broadband Access: Developing 

Data-Based Information Policy Strategies, New York, NY, Fordham University Press.

Middleton, C., 2016. « Moral fibre », InterMEDIA, vol. 44, n°1, p. 31-34.

Mignone, J. et H. Henley, 2009. « Impact of information and communication technology on 

social capital in Aboriginal communities in Canada », Journal of Information, Information 

Technology, and Organizations, vol. 4, p. 127-145.

Ministre de l’Économie et de l’Innovation du Québec, 2020. Connected Regions - More than 

$150 Million to Speed up Internet Access in the Regions, Ottawa, ON, Newswire.



154 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

Mitchell, S., A. Weersink, et B. Erickson, 2017. Precision Agriculture in Ontario: 2017 Precision 

Agriculture Services Dealership Survey, Guelph, ON, Institute for the Advanced Study of 

Food and Agricultural Policy Department of Food, Agriculture, and Resource Economics.

Moffitt., P., W. Aujla, C. J. Giesbrecht, I. Grant, et A.-L Straatman, 2020. « Intimate 
partner violence and COVID-19 in rural, remote, and northern Canada: Relationship, 

vulnerability and risk », Journal of Family Violence, Online first.

Molnar, C., 2014. Satellite Inquiry Report: Telecom Notice of Consultation 2014-44, Ottawa, ON, 

Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes.

Molyneaux, H., S. O’Donnell, C. Kakekaspan, B. Walmark, P. Budka, et K. Gibson, 2014. « Social 

media in remote First Nation communities », Canadian Journal of Communication, vol. 39, 

n°2, p. 275-288.

Moon, J., J. Park, G. H. Jung, et Y. C. Choe, 2010. « The impact of IT use on migration intentions 

in rural communities », Technological Forecasting and Social Change, vol. 77, n°8, 

p. 1401-1411.

Morisson, A. et M. Doussineau, 2019. « Regional innovation governance and place-based 

policies: Design, implementation and implications », Regional Studies, Regional Science, 

vol. 6, n°1, p. 101-116.

Morrison, S., 2021. What Is the Best Internet Speed for Your Business? Adresse : https://www.

business.com/internet/bandwidth/ (consulté en juin 2021).

Nations Unies Conseil des droits de l’homme, 2011. Liberté d’opinion et d’expression: Mandat 

du Rapporteur spécial sur la promotion et la protection du droit à la liberté, d’opinion et 

d’expression. Genève, Suisse, Nations Unies.

NBTF – National Broadband Task Force, 2001. The New National Dream: Networking the Nation 

for Broadband Access, Ottawa, ON, Industrie Canada.

Newman, L., K.Browne-Yung, P. Raghavendra, P., D. Wood, et E. Grace, 2017. « Applying a 

critical approach to investigate barriers to digital inclusion and online social networking 

among young people with disabilities », Information Systems Journal, vol. 27, n°5, 

p. 559-588.

NIEDB – The National Indigenous Economic Development Board, 2019. Indigenous Economic 

Reconciliation: Recommendations on Reconciliation and Inclusive Economic Growth for 

Indigenous Peoples and Canada, Gatineau, QC, NIEDB.

NNCTF – Native Nations Communications Task Force, 2020. Recommendations for Improving 

Required Tribal Engagement Between Covered Providers and Tribal Governments, 

Washington, DC, Federal Communications Commission.

Northwestel, 2018. Study on Broadband Connectivity in Rural Canada. Comments of Northwestel 

Inc., Whitehorse, YT, Chambre des communes comité permanent de l’industrie, des 

sciences et de la technologie.

Northwestel, 2020. Unlimited Internet is Coming to Seven Northern Communities on 

December 1st. Adresse : https://www.nwtel.ca/personal/unlimited-internet-coming-7-

northern-communities-december-1st (consulté en juin 2021).

https://www.business.com/internet/bandwidth/
https://www.business.com/internet/bandwidth/
https://www.nwtel.ca/personal/unlimited-internet-coming-7-northern-communities-december-1st
https://www.nwtel.ca/personal/unlimited-internet-coming-7-northern-communities-december-1st


Le Conseil des académies canadiennes | 155

Références

Northwestel, 2021. Internet Plans. Adresse : https://www.nwtel.ca/internet-plans  

(consulté en janvier 2021).

NSR – Northern Sky Research, 2018. Satellite EOL: Not One Size Fits All. Adresse :  

https://www.nsr.com/satellite-eol-not-one-size-fits-all/ (consulté en mars 2021).

NTIA – National Telecommunications and Information Administration, 2010. Exploring the 

Digital Nation: Home Broadband Internet Adoption in the United States, Washington, DC, U.S. 

Department of Commerce.

NTIA – National Telecommunications and Information Administration, 2021. Department 

of Commerce’s NTIA Announces Nearly $1 Billion in Funding to Expand Broadband 

on Tribal Land. Adresse : https://www.ntia.doc.gov/press-release/2021/department-

commerce-s-ntia-announces-nearly-1-billion-funding-expand-broadband  

(consulté en juin 2021).

Nunatsiaq News, 2011. Northern Telcom Service Restored After 16-Hour Telesat Canada 

Satellite Glitch. Adresse : http://nunatsiaq.com/stories/article/65674telesat_canada_

screw_up_knocks_out_northern_telcoms/ (consulté en janvier 2021).

NZMBIE – New Zealand Ministry of Business, Innovation and Employment, 2019. 

Early Access to 5G Radio Spectrum, Wellington, Nouvelle-Zélande, Gouvernement 

du Nouvelle-Zélande.

OCDE – L’Organisation de coopération et de développement économiques, 2014. The 

Development of Fixed Broadband Networks, Paris, France, OCDE.

OCDE – L’Organisation de coopération et de développement économiques, 2017. The Evolving 

Role of Satellite Networks in Rural and Remote Broadband Access, Paris, France, OCDE.

OCDE – L’Organisation de coopération et de développement économiques, 2018. Bridging the 

Digital Rural Divide, Paris, France, OCDE.

OCDE – L’Organisation de coopération et de développement économiques, 2020. Linking 

Indigenous Communities with Regional Development in Canada. Paris, France, OCDE.

OFA – Ontario Federation of Agriculture, 2020. Agri-Environmental Decision Tools Workshop 

Summary Report. Guelph, ON, OFA.

OFA – Ontario Federation of Agriculture, 2021. OFA Continues to Emphasize Need for Reliable 

Broadband Accessibility across Rural Ontario. Guelph, ON, OFA.

O’Donnell, S., H. Molyneaux, E. Gorman, M. Milliken, C. Chong, K. Gibson, K., et . . . J. 

Maitland, 2010. Information and Communication Technologies to Support Health and Wellness 

in Remote and Rural First Nations Communities: Literature Review, Fredericton, NB, Conseil 

national de recherches Canada.

O’Donnell, S., B. Beaton, R. McMahon, H. E. Hudson, D., D. Williams, et T. Whiteduck, 2016. 

Digital Technology Adoption in Remote and Northern Indigenous Communities in Canada, 

communication présentée dans le cadre du Canadian Sociological Association Annual 

Conference, Calgary, AB.

https://www.nwtel.ca/internet-plans
https://www.nsr.com/satellite-eol-not-one-size-fits-all/
https://www.ntia.doc.gov/press-release/2021/department-commerce-s-ntia-announces-nearly-1-billion-funding-expand-broadband
https://www.ntia.doc.gov/press-release/2021/department-commerce-s-ntia-announces-nearly-1-billion-funding-expand-broadband
http://nunatsiaq.com/stories/article/65674telesat_canada_screw_up_knocks_out_northern_telcoms/
http://nunatsiaq.com/stories/article/65674telesat_canada_screw_up_knocks_out_northern_telcoms/


156 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

O’Donnell, S. et B. Beaton., 2018 « A “whole-community” approach for sustainable digital 

infrastructure in remote and Northern First Nations », Northern Public Affairs, vol. 6,  

n°2, p. 34-37.

OICRD – Olds Institute for Community and Regional Development, 2017. Brief to the 

House of Commons Standing Committee on Industry, Science and Technology, Broadband 

Connectivity in Rural Regions. Town of Olds, AB: OICRD.

Olson, R., J. Hackett, S. DeRoy, 2016. « Mapping the digital terrain: Towards Indigenous 

geographic information and spatial data quality indicators for Indigenous knowledge 

and traditional land-use data collection », The Cartographic Journal, vol. 53, n°4, 

p. 348-355.

OMENDM – Ontario Ministry of Energy, Northern Development and Mines, 2020. 

Ontario Invests in Groundbreaking Technologies for the Mining Industry. Adresse : 

https://news.ontario.ca/en/release/56103/ontario-invests-in-groundbreaking-

technologies-for-the-mining-industry (consulté en juillet 2021).

ONU — Organisation des Nations Unies, 2007. Déclaration des Nations Unies sur les droits des 

peuples autochtones, New York, NY, ONU.

Open Media, 2021. Today’s CRTC Ruling on Wholesale Internet Rates Most Anti-Consumer 

Decision on Record. Adresse : https://openmedia.org/press/item/todays-crtc-ruling-on-

wholesale-internet-rates-most-anti-consumer-decision-on-record (consulté en juin 2021).

Paddon, D., 2021. CRTC Scraps Plan to Mandate Lower Wholesale Internet Rates. Adresse : 

https://www.cbc.ca/news/business/crtc-fibre-internet-1.6043109 (consulté en juin 2021).

Paisley, L. et D. Richardson, 1998. The First Mile of Connectivity, Rome, Italie, Organisation des 

Nations Unies pour l’alimentation et l’agirculture.

Patterson, C., 2020. CRTC Should Mandate a Universal “Dig-Once” Policy. Adresse :  

https://www.campbellpatterson.com/cpc-blog/2020/9/2/crtc-should-mandate-a-

universal-dig-once-policy (consulté en avril 2021).

Pelton, J.N., 2017. « Lifetime Testing, Redundancy, Reliability, and Mean Time to Failure », 

dans Pelton, J. N., S. Madry et S. Camacho-Lara (réd.), Handbook of Satellite Applications, 

Cham, Suisse, Springer International Publishing.

Philip, L. et F. Williams, 2019. « Remote rural home based businesses and digital inequalities: 

Understanding needs and expectations in a digitally underserved community », Journal 

of Rural Studies, vol. 68, p. 306-318.

Phillips, T. F., 2020. The Economic Impacts of the Gig Project. Belleville, ON, Réseau régional de 

l’Est de l’Ontario.

Philpot, D., B. Beaton et T. Whiteduck, 2014. « First Mile challenges to last mile rhetoric: 

Exploring the discourse between remote and rural First Nations and the telecom 

industry », Journal of Community Informatics, vol. 10, n°2, p. 56-65.

Posadzki, A., 2021. « OneWeb to Launch Broadband Services in Canada by End of the Year ». 

Globe and Mail (28 mars).

https://news.ontario.ca/en/release/56103/ontario-invests-in-groundbreaking-technologies-for-the-mining-industry
https://news.ontario.ca/en/release/56103/ontario-invests-in-groundbreaking-technologies-for-the-mining-industry
https://openmedia.org/press/item/todays-crtc-ruling-on-wholesale-internet-rates-most-anti-consumer-decision-on-record
https://openmedia.org/press/item/todays-crtc-ruling-on-wholesale-internet-rates-most-anti-consumer-decision-on-record
https://www.cbc.ca/news/business/crtc-fibre-internet-1.6043109
https://www.campbellpatterson.com/cpc-blog/2020/9/2/crtc-should-mandate-a-universal-dig-once-policy
https://www.campbellpatterson.com/cpc-blog/2020/9/2/crtc-should-mandate-a-universal-dig-once-policy


Le Conseil des académies canadiennes | 157

Références

Promislow, J. et N. Metallic, 2018. « Realizing Aboriginal Administrative Law », dans Flood, C. M. 

et L. Sossin (réd.), Administrative Law in Context, 3rd ed., Toronto, ON, Emond Publishing.

PSBN Innovation Alliance, 2021. ISED SMSE-014-20-20 Comments, Oakville, ON, PSBN 

Innovation Alliance.

Qiniq, 2020. What is QINIQ? Adresse : https://www.qiniq.com/company (consulté en 

septembre 2020).

Raghavendra, P., L. Newman, E. Grace, et D. Wood, 2015. « Enhancing social participation in 

young people with communication disabilities living in rural Australia: Outcomes of a 

home-based intervention for using social media », Disability and Rehabilitation, vol. 37, 

n°17, p. 1576-1590.

Rajabiun, R. et C. Middleton, 2013a. « Rural broadband development in Canada’s provinces: 

An overview of policy approaches. », Journal of Rural and Community Development,  

vol. 8, n°2, p. 7-22.

Rajabiun, R. et C. Middleton, 2013b. « Multilevel governance and broadband infrastructure 

development: Evidence from Canada », Telecommunications Policy, vol. 37, n°9, p. 702-714.

Rajabiun, R. et C. Middleton, 2015. « Public interest in the regulation of competition: Evidence 

from wholesale internet access consultations in Canada », Journal of Information Policy, 

vol. 5, p. 32-66.

RCAANC – Relations Couronne-Autochtones et Affaires du Nord Canada, 2021. First Nations. 

Adresse : https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100013785/1529102490303  

(consulté en mars 2021).

REC – Régie de l’énergie du Canada, 2017. Apercu du marché : comprendre les coûts élevés de 

l’énergie dans le Nord canadien. Adresse : https://www.cer-rec.gc.ca/fr/donnees-analyse/

marches-energetiques/apercu-marches/2017/apercu-marche-comprendre-couts-

eleves-lenergie-dans-nord-canadien.html (consulté en avril 2021).

REC – Régie de l’énergie du Canada, 2021. Aperçu du marché : Le défi d’électrifier les 

collectivités hors réseau au Canada. Addresse : https://www.cer-rec.gc.ca/fr/donnees-

analyse/marches-energetiques/apercu-marches/2018/apercu-marche-defi-delectrifier-

collectivites-hors-reseau-canada.html (consulté en mars 2021).

Redfern, M., 2014. « Search and Rescue: Why International Agreements on Arctic Search and 

Rescue are not Enough ». Northern Public Affairs (juillet).

Reimer, B. et S. Markey, 2008. Place-based policy: A rural perspective. Montréal, QC, Concordia 

University, Simon Fraser University.

Rice, E. S., E. Haynes, P. Royce, et S. C. Thompson, 2016. « Social media and digital technology 

use among Indigenous young people in Australia: A literature review », International 

Journal for Equity in Health, vol. 15, n°1, p. 81.

Richmond, C. A. M. et N. A. Ross, 2009. « The determinants of First Nations and Inuit Health: 

A critical population health approach », Health & Place, vol. 15, p. 403-411.

https://www.qiniq.com/company
https://www.rcaanc-cirnac.gc.ca/fra/1100100013785/1529102490303
https://www.cer-rec.gc.ca/fr/donnees-analyse/marches-energetiques/apercu-marches/2017/apercu-marche-comprendre-couts-eleves-lenergie-dans-nord-canadien.html
https://www.cer-rec.gc.ca/fr/donnees-analyse/marches-energetiques/apercu-marches/2017/apercu-marche-comprendre-couts-eleves-lenergie-dans-nord-canadien.html
https://www.cer-rec.gc.ca/fr/donnees-analyse/marches-energetiques/apercu-marches/2017/apercu-marche-comprendre-couts-eleves-lenergie-dans-nord-canadien.html
https://www.cer-rec.gc.ca/fr/donnees-analyse/marches-energetiques/apercu-marches/2018/apercu-marche-defi-delectrifier-collectivites-hors-reseau-canada.html
https://www.cer-rec.gc.ca/fr/donnees-analyse/marches-energetiques/apercu-marches/2018/apercu-marche-defi-delectrifier-collectivites-hors-reseau-canada.html
https://www.cer-rec.gc.ca/fr/donnees-analyse/marches-energetiques/apercu-marches/2018/apercu-marche-defi-delectrifier-collectivites-hors-reseau-canada.html


158 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

Rohner, T. 2020. Some Xplornet Customers to Lose Service in 2021. Adresse : https://www.cbc.

ca/news/canada/north/xplornet-customers-lose-service-2021-1.5685435 (consulté en 

décembre 2020).

ROMA – Rural Ontario Municpal Association, 2020. Broadband Connectivity: A Municipal 

Roadmap, Toronto, ON, ROMA.

Rosston, G. L. et S. J. Wallsten, 2020. « Increasing low-income broadband adoption through 

private incentives », Telecommunications Policy, vol. 44, n°9, p. 102020.

Roy, G., 2019. Forest 5G: Trialling cellular networks in the woods. Adresse : https://www.

woodbusiness.ca/internet-in-the-forest-resolute-fpinnovations-trial-cellular-

networks-in-the-woods/ (consulté en mars 2021).

RREO – Réseau régional de l’Est de l’Ontario, 2020a. Broadband Phase I. Adresse :  

https://www.eorn.ca/en/projects/broadband-phase-1.aspx (consulté en mai 2021).

RREO – Réseau régional de l’Est de l’Ontario, 2020b. Availability. Adresse : https://www.eorn.

ca/en/projects/availability.aspx (consulté en mai 2021).

RREO – Réseau régional de l’Est de l’Ontario, 2020c. The EORN Gig Project. Adresse :  

https://www.eorn.ca/en/projects/broadband-phase-2.aspx (consulté en août 2021).

SAC – Services aux Autochtones Canada, 2021. Services aux Autochtones Canada Plan ministériel  

2021-2022, Ottawa, ON, SAC.

Salemink, K. D. Strijker, et G. Bosworth, 2017. « Rural development in the digital age: 

A systematic literature review on unequal ICT availability, adoption, and use in rural 

areas », Journal of Rural Studies, vol. 54, p. 360-371.

Schimmele, C., J. Fonberg, et G. Schellenberg, 2021. Canadians’ Assessments of Social Media 

in Their Lives, Ottawa, ON, Statistique Canada.

SCIST – Rapport du Comité permanent de l’industrie, des sciences et de la technologie, 2018. 

Connectivité a large bande dans les régions rurales du Canada : Combler le rossé numerique, 

Ottawa, ON, Chambre des communes Canada.

SCIST – Rapport du Comité permanent de l’industrie, des sciences et de la technologie, 

2021. Accessibilité et abordabilité des services de télécommunication au Canada : Soutenir 

la concurrence pour (enfin) combler le fossé numérique. Ottawa, ON, Chambre des 

communes Canada.

SCIT – Standing Committee on International Trade, 2018. Commerce électronique : Regard 

sur certaines priorités commerciales des entreprises canadiennes, Ottawa, ON, Chambre des 

communes Canada.

SCNR – Rapport du Comité permanent des resources naturelles, 2019. Practiques exemplaires 

internationales rélativement a la participantion des autochtones aux grands projets 

énergétiques : Établir des partenariats sur la voie de la réconciliation, Ottawa, ON, Chambre 

des communes Canada.

Scott, I., 2015. Telesat Review of Canada Transportation Act. Ottawa, ON, Transports Canada.

https://www.cbc.ca/news/canada/north/xplornet-customers-lose-service-2021-1.5685435
https://www.cbc.ca/news/canada/north/xplornet-customers-lose-service-2021-1.5685435
https://www.woodbusiness.ca/internet-in-the-forest-resolute-fpinnovations-trial-cellular-networks-in-the-woods/
https://www.woodbusiness.ca/internet-in-the-forest-resolute-fpinnovations-trial-cellular-networks-in-the-woods/
https://www.woodbusiness.ca/internet-in-the-forest-resolute-fpinnovations-trial-cellular-networks-in-the-woods/
https://www.eorn.ca/en/projects/broadband-phase-1.aspx
https://www.eorn.ca/en/projects/availability.aspx
https://www.eorn.ca/en/projects/availability.aspx
https://www.eorn.ca/en/projects/broadband-phase-2.aspx


Le Conseil des académies canadiennes | 159

Références

Scott Kruse, C., P. Karem, K. Shifflett, L. Vegi, K. Ravi, et M. Brooks, 2018. « Evaluating barriers 

to adopting telemedicine worldwide: A systematic review », Journal of telemedicine and 

telecare, vol. 24, n°1, p. 4-12.

Scott, M., 2021a. Ulukhaktok Without Reliable Internet For 8 Days, Worst Residents Have 

Seen. Adresse : https://www.cbc.ca/news/canada/north/ulukhaktok-without-reliable-

internet-for-8-days-1.5937597 (consulté en mars 2021).

Scott, M., 2021b. Internet Restored in Ulukhaktok as Blizzard Touches Down. 

Adresse : https://www.cbc.ca/news/canada/north/internet-restored-ulukhaktok-

blizzard-1.5939407 (consulté en mars 2021).

Sécurité publique Canada, 2019. Plan ministériel de Sécurité publique Canada 2019–20, Ottawa, 

ON, Sécurité publique Canada.

Segan, S., 2021. Tested: SpaceX’s Starlink Satellite Internet Service Is Fast, But It’ll Cost You. 

Adresse : https://www.pcmag.com/news/tested-spacexs-starlink-satellite-internet-

service-is-fast-but-itll-cost (consulté en avril 2021).

Sellars, W., 2020. High-Speed Internet’s Arrival in our Community Shows How Connectivity 

is Essential to First Nations’ Success. Adresse : https://www.cbc.ca/news/canada/british-

columbia/williams-lake-first-nation-chief-willie-sellars-1.5835356 (consulté en 

janvier 2021).

SES Networks, 2021. SSi Canada Partners with SES Networks to Deliver New Satellite Capacity into 

Northern Canada. Yellowknife, NT, Qiniq.

Seto, E., D. Smith, M. Jacques, et P.P. Morita, P. P., 2019. « Opportunities and challenges 

of telehealth in remote communities: Case study of the Yukon telehealth system », 

JMIR Medical Informatics, vol. 7, n°4, p. 1-13.

Sharma, D., 2020. Fiber V/S Wireless Backhaul. Adresse : https://www.stl.tech/brain-share/

white-papers/fiber-v-s-wireless-backhaul.html (consulté en juin 2021).

Shepherd, T. G. Taylor, et C. Middleton, 2014. « A tale of two regulators: Telecom policy 

participation in Canada », Journal of Information Policy, vol. 4, p. 1-22.

Simon, J., K. Burton, E. Lockhart, et S. O’Donnell, 2014. « Post-secondary distance education 

in a contemporary colonial context: Experiences of students in a rural First Nation in 

Canada », The International Review of Research in Open and Distributed Learning, vol. 15, 

n°1, p. 1-19.

Singh, V., 2002. Rural Income Disparities in Canada: A Comparison Across the Provinces, Ottawa, 

ON, Statistique Canada.

Sladen, A., D. Rivet, J. P. Ampuero, L. De Barros, Y. Hello, G. Calbris, et P. Lamare, 2019. « 

Distributed sensing of earthquakes and ocean-solid Earth interactions on seafloor 

telecom cables », Nature Communications, vol. 10, n°1, p. 1-8.

Smith, C. 2020. C. Elon Musk’s Satellite Internet Plan Gets Green Light From Canadian 

Regulator. Adresse : https://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/elon-musk-

tesla-starlink-low-earth-orbit-high-speed-rural-internet-rockets-satellite-1.5768338 

(consulté en janvier 2020).

https://www.cbc.ca/news/canada/north/ulukhaktok-without-reliable-internet-for-8-days-1.5937597
https://www.cbc.ca/news/canada/north/ulukhaktok-without-reliable-internet-for-8-days-1.5937597
https://www.cbc.ca/news/canada/north/internet-restored-ulukhaktok-blizzard-1.5939407
https://www.cbc.ca/news/canada/north/internet-restored-ulukhaktok-blizzard-1.5939407
https://www.pcmag.com/news/tested-spacexs-starlink-satellite-internet-service-is-fast-but-itll-cost
https://www.pcmag.com/news/tested-spacexs-starlink-satellite-internet-service-is-fast-but-itll-cost
https://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/williams-lake-first-nation-chief-willie-sellars-1.5835356
https://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/williams-lake-first-nation-chief-willie-sellars-1.5835356
https://www.stl.tech/brain-share/white-papers/fiber-v-s-wireless-backhaul.html
https://www.stl.tech/brain-share/white-papers/fiber-v-s-wireless-backhaul.html
https://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/elon-musk-tesla-starlink-low-earth-orbit-high-speed-rural-internet-rockets-satellite-1.5768338
https://www.cbc.ca/news/canada/new-brunswick/elon-musk-tesla-starlink-low-earth-orbit-high-speed-rural-internet-rockets-satellite-1.5768338


160 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

Speedtest Global Index, 2021. Internet Speed Around the World. Adresse : https://www.

speedtest.net/global-index (consulté en juin 2021).

SSI Canada, 2017. Design of the New CRTC Broadband Fund, Yellowknife, NT, SSI Canada.

StatCan – Statistique Canada, 2010. La mesure du faible revenu au Canada : Que nous apprennent 

les divers seuils et indices?, Ottawa, ON, StatCan.

StatCan – Statistique Canada, 2011. Zones d’influence métropolitaine de recensement : 

définition détaillée. Adresse : https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/92-195-x/2011001/

other-autre/miz-zim/def-fra.htm (consulté en février 2021).

StatCan – Statistique Canada, 2015. Faible renvue. Adresse : https://www150.statcan.gc.ca/n1/

pub/75f0011x/2012001/notes/low-faible-fra.htm (consulté en mars 2021).

StatCan – Statistique Canada, 2016. Chiffres de population et des logements - 

Faits saillants en tableaux, Recensement de 2016. Adresse : https://www12.

statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/hlt-fst/pd-pl/Tableau.

cfm?Lang=Fra&T=101&SR=1&S=50&O=A&RPP=25&PR=0&CMA=0&CSD=0&TABID=2 

(consulté en mai 2021).

StatCan – Statistique Canada, 2017a. Les jeunes hommes et les jeunes femmes sans diplôme 

d’études secondaires. Adresse : https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/75-006-x/2017001/

article/14824-fra.htm (consulté en avril 2021).

StatCan – Statistique Canada, 2017b. Classification des centres de population et des 

régions rurales 2016. Adresse : https://www.statcan.gc.ca/fr/sujets/norme/ccprr/2016/

introduction (consulté en janvier 2021).

StatCan – Statistique Canada, 2017c. Série « Perspective géographique », Recensement de 2016, 

Ottawa (ON), StatCan.

StatCan – Statistique Canada, 2018. Nombre de personnes dans la population totale 

et la population agricole pour les régions rurales et les centres de population 

classés selon sexe et l’age. Adresse : https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/

tv.action?pid=3210001201&request_locale=fr (consulté en julliet 2021).

StatCan – Statistique Canada, 2019. Enquête canadienne sur l’utilisation de l’Internet 

Canadian. Adresse : https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/191029/dq191029a-

fra.htm (consulté en avril 2021).

StatCan – Statistique Canada, 2020. La vulnérabilité des Canadiens ayant une incapacité pendant 

la pandémie de COVID-19. Ottawa, ON, StatCan.

StatCan – Statistique Canada, 2021a. Tableau 1 – Utilisation d’Internet selon certaines 

caractéristiques, 2020. Adresse : https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-

quotidien/210622/t001b-fra.htm (consulté en juin 2021).

StatCan – Statistique Canada, 2021b. Utilisation d’Internet, selon le lieu d’utilisation, le 

groupe d’âge, le revenu du ménage et la géographie. Adresse : https://www150.statcan.

gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=2710001701&request_locale=fr (consulté en mai).

StatCan – Statistique Canada, 2021c. Commerce détail, décembre 2020, Ottawa, ON, StatCan.

https://www.speedtest.net/global-index
https://www.speedtest.net/global-index
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/92-195-x/2011001/other-autre/miz-zim/def-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/92-195-x/2011001/other-autre/miz-zim/def-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/75f0011x/2012001/notes/low-faible-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/75f0011x/2012001/notes/low-faible-fra.htm
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/hlt-fst/pd-pl/Tableau.cfm?Lang=Fra&T=101&SR=1&S=50&O=A&RPP=25&PR=0&CMA=0&CSD=0&TABID=2
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/hlt-fst/pd-pl/Tableau.cfm?Lang=Fra&T=101&SR=1&S=50&O=A&RPP=25&PR=0&CMA=0&CSD=0&TABID=2
https://www12.statcan.gc.ca/census-recensement/2016/dp-pd/hlt-fst/pd-pl/Tableau.cfm?Lang=Fra&T=101&SR=1&S=50&O=A&RPP=25&PR=0&CMA=0&CSD=0&TABID=2
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/75-006-x/2017001/article/14824-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/pub/75-006-x/2017001/article/14824-fra.htm
https://www.statcan.gc.ca/fr/sujets/norme/ccprr/2016/introduction
https://www.statcan.gc.ca/fr/sujets/norme/ccprr/2016/introduction
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3210001201&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=3210001201&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/191029/dq191029a-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/191029/dq191029a-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/210622/t001b-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/n1/daily-quotidien/210622/t001b-fra.htm
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=2710001701&request_locale=fr
https://www150.statcan.gc.ca/t1/tbl1/fr/tv.action?pid=2710001701&request_locale=fr


Le Conseil des académies canadiennes | 161

Références

Steele, D., 2017. Analysis of Precision Agriculture Adoption & Barriers in Western Canada, Ottawa, 

ON, Agriculture et Agroalimentaire Canada.

Steele, R. et A. Lo, 2013. « Telehealth and ubiquitous computing for bandwidth-constrained 

rural and remote areas », Personal and Ubiquitous Computing, vol. 17, n°3, p. 533-543.

Stewart, B., 2020. How COVID-19 Worsens Canada’s Digital Divide. Adresse : https://www.

cbc.ca/news/canada/british-columbia/covid-19-highlights-urban-rural-digital-

divide-1.5734167 (consulté en octobre 2020).

Sun, H., 2020. « Bridging the digital chasm through the fundamental right to technology », 

Georgetown Journal on Poverty Law and Policy, vol. 28, n°1, p. 75-94.

SWIFT – Southwestern Integrated Fibre Technology, 2017. A Brief on Broadband Connectivity 

in Rural Canada for the House of Commons Standing Committee on Industry, Science and 

Technology, Ottawa, ON, SWIFT.

SWIFT – Southwestern Integrated Fibre Technology, 2020a. Lambton County Invests $2.6M 

To Fund Additional SWIFT Project. Adresse : https://swiftruralbroadband.ca/lambton-

county-invests-2-6m-to-fund-additional-swift-project/ (consulté en juin 2021).

SWIFT – Southwestern Integrated Fibre Technology, 2020b. SWIFT Fibre Optic Project Breaks 

Ground in Kettle and Stony Point First Nation. Adresse : https://swiftruralbroadband.

ca/swift-fibre-optic-project-breaks-ground-in-kettle-and-stony-point-first-nation/ 

(consulté en juin 2021).

SWIFT – Southwestern Integrated Fibre Technology, 2020c. Approved Projects. Adresse : 

https://swiftrural.wpengine.com/projects/approved-projects/ (consulté en juin 2021).

SWIFT – Southwestern Integrated Fibre Technology, 2021. SWIFT Broadband Expansion 

Plan Continues to Roll Out Fibre-Optic Projects in Lambton County. Adresse : https://

swiftruralbroadband.ca/swift-broadband-expansion-plan-continues-to-roll-out-fibre-

optic-projects-in-lambton-county/ (consulté en mai 2021).

Szwarc, J., 2018. Indigenous Broadcasting and the CRTC: Lessons From the Licensing 

of Native Type B Radio. Adresse : https://crtc.gc.ca/eng/acrtc/prx/2018szwarc.htm 

(consulté en janvier 2021).

Taylor, G., 2018. « Remote rural broadband systems in Canada », Telecommunications Policy, 

vol. 42, n°9, p. 744-756.

TekSavvy, 2021a. TekSavvy Files Court Challenge Against CRTC’s Rate-Reversal as it Awaits 

Decision From Cabinet. Adresse : https://www.teksavvy.com/in-the-news/2021-press-

releases/teksavvy-files-court-challenge-against-crtcs-rate-reversal-as-it-awaits-

decision-from-cabinet/ (consulté en juin 2021).

TekSavvy, 2021b. What is SkyFi? Adresse : https://www.teksavvy.com/services/skyfi/  

(consulté en juin 2021).

TekSavvy, 2021c. CRTC Decision Will Kill Telecom Competition, Guarantees Even Higher Prices, 

Chatham, ON, TekSavvy.

https://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/covid-19-highlights-urban-rural-digital-divide-1.5734167
https://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/covid-19-highlights-urban-rural-digital-divide-1.5734167
https://www.cbc.ca/news/canada/british-columbia/covid-19-highlights-urban-rural-digital-divide-1.5734167
https://swiftruralbroadband.ca/lambton-county-invests-2-6m-to-fund-additional-swift-project/
https://swiftruralbroadband.ca/lambton-county-invests-2-6m-to-fund-additional-swift-project/
https://swiftruralbroadband.ca/swift-fibre-optic-project-breaks-ground-in-kettle-and-stony-point-first-nation/
https://swiftruralbroadband.ca/swift-fibre-optic-project-breaks-ground-in-kettle-and-stony-point-first-nation/
https://swiftrural.wpengine.com/projects/approved-projects/
https://swiftruralbroadband.ca/swift-broadband-expansion-plan-continues-to-roll-out-fibre-optic-projects-in-lambton-county/
https://swiftruralbroadband.ca/swift-broadband-expansion-plan-continues-to-roll-out-fibre-optic-projects-in-lambton-county/
https://swiftruralbroadband.ca/swift-broadband-expansion-plan-continues-to-roll-out-fibre-optic-projects-in-lambton-county/
https://crtc.gc.ca/eng/acrtc/prx/2018szwarc.htm
https://www.teksavvy.com/in-the-news/2021-press-releases/teksavvy-files-court-challenge-against-crtcs-rate-reversal-as-it-awaits-decision-from-cabinet/
https://www.teksavvy.com/in-the-news/2021-press-releases/teksavvy-files-court-challenge-against-crtcs-rate-reversal-as-it-awaits-decision-from-cabinet/
https://www.teksavvy.com/in-the-news/2021-press-releases/teksavvy-files-court-challenge-against-crtcs-rate-reversal-as-it-awaits-decision-from-cabinet/
https://www.teksavvy.com/services/skyfi/


162 | Le Conseil des académies canadiennes

En attente de connexion 

TELE Greenland, 2020a. TELE Greenland Joins Forces With SES to Improve Internet 

Connectivity in Underserved Areas. Adresse : https://telepost.gl/en/news/tele-

greenland-joins-forces-with-ses-to-improve-internet-connectivity-in-underserved-

served (consulté en avril 2021).

TELE Greenland, 2020b. Connecting Greenland’s East Coast. Adresse : https://www.ses.com/

case-study/tele-greenland (consulté en mai 2021).

Telektronikk, 2012. Arctic Telecommunications. Adresse : https://www.telenor.com/

wp-content/uploads/2012/05/T94_3.pdf (consulté en mai 2021).

Telesat, 2020. Telesat and the Government of Canada Finalize $600M Agreement to Bridge 

Canada’s Digital Divide with Telesat’s Low Earth Orbit Satellite Constellation. Adresse : 

https://www.telesat.com/press/press-releases/telesat-and-the-government-of-canada-

finalize-600m-agreement-to-bridge-canadas-digital-divide-with-telesats-low-earth-

orbit-satellite-constellation/ (consulté en avril 2021).

Town of Olds, 2020. Olds Council Requires Re-Organization of Loan Financing Provided to Olds 

Institute, Olds, AB, Town of Olds.

TPRP – Groupe d’étude sur le cadre réglementaire des télécommunications, 2006. Rapport 

finale, Ottawa, ON, Industrie Canada.

Tran, K., J. Davidson, et P. Casurella, 2019. A Cost-Benefit Analysis of Alberta Rural Broadband 

Development, Lethbridge, AB, SouthGrow Regional Economic Development.

Triggs, R. 2021. What is LTE? Everything you Need to Know. Adresse : https://www.

androidauthority.com/what-is-lte-283296/ (consulté en mai 2021).

Tupper, J. 2014. « Social media and the Idle No More movement: Citizenship, activism and 

dissent in Canada », Journal of Social Science Education, vol. 13, n°4, p. 87-94.

USGAO – United States Government Accountability Office, 2021. Broadband - FCC Should 

Analyze Small Business Speed Needs, Washington, DC, USGAO.

Vennam, S., 2020. Cloud Computing. Adresse : https://www.ibm.com/cloud/learn/cloud-

computing (consulté en juin 2021).

Vicente, M.R. et A. J.López, 2010. « A multidimensional analysis of the disability digital divide: 

Some evidence for Internet use », The Information Society, vol. 26, n°1, p. 48-64.

Vilhelmson, B. et E. Thulin, 2013. « Does the Internet encourage people to move? Investigating 

Swedish young adults’ internal migration experiences and plans », Geoforum, vol. 47, 

p. 209-216.

Vroman, K.G., S. Athanat, et C. Lysack, 2015. « “Who over 65 is online?” Older adults’ 

dispositions toward information communication technology », Computers in Human 

Behavior, vol. 43, p. 156-166.

Wachowich, N. et W. Scobie, 2010. « Uploading selves: Inuit digital storytelling on YouTube », 

Études/Inuit/Studies, vol. 34, n°2, p. 81-105.

https://telepost.gl/en/news/tele-greenland-joins-forces-with-ses-to-improve-internet-connectivity-in-underserved-served
https://telepost.gl/en/news/tele-greenland-joins-forces-with-ses-to-improve-internet-connectivity-in-underserved-served
https://telepost.gl/en/news/tele-greenland-joins-forces-with-ses-to-improve-internet-connectivity-in-underserved-served
https://www.ses.com/case-study/tele-greenland
https://www.ses.com/case-study/tele-greenland
https://www.telenor.com/wp-content/uploads/2012/05/T94_3.pdf
https://www.telenor.com/wp-content/uploads/2012/05/T94_3.pdf
https://www.telesat.com/press/press-releases/telesat-and-the-government-of-canada-finalize-600m-agreement-to-bridge-canadas-digital-divide-with-telesats-low-earth-orbit-satellite-constellation/
https://www.telesat.com/press/press-releases/telesat-and-the-government-of-canada-finalize-600m-agreement-to-bridge-canadas-digital-divide-with-telesats-low-earth-orbit-satellite-constellation/
https://www.telesat.com/press/press-releases/telesat-and-the-government-of-canada-finalize-600m-agreement-to-bridge-canadas-digital-divide-with-telesats-low-earth-orbit-satellite-constellation/
https://www.androidauthority.com/what-is-lte-283296/
https://www.androidauthority.com/what-is-lte-283296/
https://www.ibm.com/cloud/learn/cloud-computing
https://www.ibm.com/cloud/learn/cloud-computing


Le Conseil des académies canadiennes | 163

Références

Walmark, B., K. Gibson, C. Kakekaspan, S. O’Donnell, et B. Beaton, 2012. How First Nation 

Residents in Remote and Rural Communities in Ontario’s Far North are Using ICT and Online 

Services Supported by Keewaytinook Okimakanak, communication présentée dans le cadre 

du Canadian Communication Association (CCA) Annual Conference, Waterloo, ON.

Wang, J.-Y., K. Bennett, et J. Probst, 2011. « Subdividing the digital divide: Differences in 

internet access and use among rural residents with medical limitations », Journal of 

Medical Internet Research, vol. 13, n°1, p. e25.

Warwick, T., 2017. Regional Economic Development Initiative for Northwest Alberta, St. Paul, AB, 

Alberta HUB.

Whitacre, B., R. Gallardo, et S. Strover, 2014a. « Broadband’s contribution to economic growth 

in rural areas: Moving towards a causal relationship », Telecommunications Policy, vol. 38, 

n°11, p. 1011-1023.

Whitacre, B., R. Gallardo, S., et S. Strover, 2014b. « Does rural broadband impact jobs and 

income? Evidence from spatial and first-differenced regressions », The Annals of Regional 

Science, vol. 53, n°3, p. 649-670.

Whitacre, B. et C. Rhinesmith, 2016. « Broadband un-adopters », Telecommunications Policy, 

vol. 40, n°1, p. 1-13.

White, E., 2020. ‘Hey, it’s 2020’ - COVID-19 Shows Need for Faster Internet in Northern 

Ontario. Adresse : https://www.cbc.ca/news/canada/sudbury/internet-service-

norrthern-ontario-disconnect-1.5768978 (consulté en juillet 2021).

Williams, E. F., M. R. Fernández-Ruiz, R. Magalhaes, R. Vanthillo, Z. Zhan, M. González-

Herráez, et H.F. Martins, 2019. « Distributed sensing of microseisms and teleseisms with 

submarine dark fibers », Nature Communications, vol. 10, n°1, p. 1-11.

Willox, A. C., S.L. Harper, V. L. Edge, K. Landman, K. Houle, J. D. Ford, et the Rigolet 

Inuit Community Government, 2013. « The land enriches the soul: On climate and 

environmental change, affect, and emotional health and well-being in Rigolet, 

Nunatsiavut, Canada », Emotion, Space and Society, vol. 6, p. 14-24.

Winseck, D., 2020. Media and Internet Concentration in Canada, 1984–2019, Ottawa, ON, 

Canadian Media Concentration Research Project, Université de Carleton.

Winter, J. et J. Boudreau, 2018. « Supporting self-determined Indigenous innovations: 

Rethinking the digital divide in Canada », Technology Innovation Management Review, 

vol. 8, n°2, p. 38-48.

Wu, J. et M. Gopinath, 2008. « What causes spatial variations in economic development in the 

United States? », American Journal of Agricultural Economics, vol. 90, n°2, p. 392-408.

Xplornet, 2020. Xplornet annonce la conclusion de la vente à Stonepeak Infrastructure 

Partners. Adresse : https://www.xplornet.com/fr/en-bref/nouvelles/xplornet-annonce-la-

conclusion-de-la-vente-a-stonepeak-infrastructure-partners/ (consulté en avril 2021).

https://www.cbc.ca/news/canada/sudbury/internet-service-norrthern-ontario-disconnect-1.5768978
https://www.cbc.ca/news/canada/sudbury/internet-service-norrthern-ontario-disconnect-1.5768978
https://www.xplornet.com/fr/en-bref/nouvelles/xplornet-annonce-la-conclusion-de-la-vente-a-stonepeak-infrastructure-partners/
https://www.xplornet.com/fr/en-bref/nouvelles/xplornet-annonce-la-conclusion-de-la-vente-a-stonepeak-infrastructure-partners/


164 | Le Conseil des académies canadiennes

Rapports utiles du CAC

Les rapports d’évaluation répertoriés ci-dessous sont accessibles sur le site Web 
du CAC (www.rapports-cac.ca):

De la recherche à la réalité 
(2020)

Vers la paix, l’harmonie 
et le bien-être : Les 
services de police dans les 
communautés autochtones 
(2019)

Plus grand que la somme 
de ses parties : Vers une 
gestion intégrée des 
ressources naturelles 
au Canada (2019)

Les principaux risques des 
changements climatiques 
pour le Canada (2019)

Favoriser la mobilité des 
aînés canadiens (2017)

La sécurité alimentaire des 
populations autochtones 
dans le Nord du Canada : 
Évaluation de l’état des 
connaissances (2014)

http://www.rapports-cac.ca


Le Conseil des académies canadiennes | 165

Conseil d’administration du CAC*

David A. Dodge, O.C., MSRC (président), conseiller supérieur, Bennett Jones s.r.l. 
(Ottawa, Ont.)

Yves Beauchamp, O.C., FACG, vice-principal, administration et finances, 
Université McGill (Montréal, Qc)

Chantal Guay, FACG, directrice générale, Conseil canadien des normes 
(Ottawa, Ont.)

Eddy Isaacs, FACG, président, Eddy Isaacs, Inc.; conseiller stratégique, génie, 
Université de l’Alberta (Edmonton, Alb.)

Jawahar (Jay) Kalra, M.D., MACSS, professeur, Département de pathologie et 
de médecine de laboratoire et membre du Conseil des gouverneurs, Université 
de la Saskatchewan (Saskatoon, Sask.)

Bartha Maria Knoppers, O.C., O.Q., MSRC, MACSS, professeure titulaire et 
directrice, Centre de génomique et politiques, Département de génétique humaine, 
Faculté de médecine, Université McGill (Montréal, Qc)

Cynthia Milton, vice-présidente associée à la recherche à l’Université de Victoria 
(Victoria, C.-B.)

Sioban Nelson, inf. aut., MACSS, professeure à la Faculté des sciences infirmières 
de l’Université de Toronto et présidente désignée de l’Académie canadienne des 
sciences de la santé (Toronto, Ont.)

Proton Rahman, M.D., MACSS, professeur-chercheur universitaire à la Faculté 
de médecine de l’Université Memorial (St. John’s, T.-N.-L.)

Donna Strickland, C.C., MSRC, FACG, professeure, Département de physique 
et d’astronomie, Université de Waterloo (Waterloo, Ont.)

Julia M. Wright, MSRC, Professeure, Département d’anglais, et professeure-
chercheuse universitaire, Université Dalhousie; présidente, Académie des arts, 
des lettres et des sciences humaines, Société royale du Canada (Halifax, N.-É.)

* En avril 2021



166 | Le Conseil des académies canadiennes

Comité consultatif scientifique du CAC*

Eliot A. Phillipson, O.C., MACSS (président), professeur émérite de médecine 
Sir John and Lady Eaton, Université de Toronto (Toronto, Ont.); ancien président-
directeur général, Fondation canadienne pour l’innovation (Ottawa, Ont.)

Karen Bakker, professeure, titulaire de la Chaire de recherche du Canada en 
écologie politique, et directrice du Programme sur la gouvernance de l’eau, 
Université de la Colombie-Britannique (Vancouver, C.-B.)

David Castle, professeur, École d’administration publique et École de gestion 
Gustavson, Université de Victoria (Victoria, C.-B.)

Jackie Dawson, titulaire de la Chaire de recherche du Canada sur l’environnement, 
la société et les politiques et professeure agrégée, Département de géographie, 
Université d’Ottawa (Ottawa, Ont.)

Jeffrey A. Hutchings, MSRC, titulaire de la chaire Killam Memorial et professeur 
de biologie, Université Dalhousie (Halifax, N.-É.)

Malcolm King, MACSS, directeur scientifique, Saskatchewan Centre for Patient-
Oriented Research, Université de la Saskatchewan (Saskatoon, Sask.)

Chris MacDonald, professeur agrégé; directeur, Ted Rogers Leadership Centre; 
chef du Département de droit et des affaires, Ted Rogers School of Management, 
Université Ryerson (Toronto, Ont.)

Barbara Neis, C.M., MSRC, professeure distinguée John Paton Lewis, Université 
Memorial de Terre-Neuve (St. John’s, T.-N.-L.)

Gilles G. Patry, C.M., O.Ont., FACG, directeur général, Le U15 – Regroupement des 
universités de recherche du Canada (Ottawa, Ont.)

Nicole A. Poirier, FACG, présidente, KoanTeknico Solutions Inc. (Beaconsfield, Qc)

* En avril 2021





180, rue Elgin, bureau 1401 
Ottawa (Ontario)  K2P 2K3 
Tél: 613 567-5000 
www.rapports-cac.ca


	Introduction
	Le mandat
	L’approche du comité
	Aperçu du rapport
	Brancher les collectivités rurales et éloignées : le contexte canadien
	Définir la connectivité
	État actuel des initiatives gouvernementales visant à soutenir la connectivité en régions rurales et éloignées
	État actuel de la connectivité dans les régions rurales et éloignées du Canada
	Diversité et considérations politiques dans les collectivités rurales et éloignées
	Résumé
	Connectivité à large bande dans les communautés autochtones
	Connectivité et autodétermination
	Connectivité inéquitable dans les communautés autochtones
	Fourniture de la connectivité à large bande aux communautés autochtones
	Voie à suivre pour la fourniture de services à large bande aux communautés autochtones
	Résumé
	Répercussions de la connectivité et des technologies numériques
	Répercussions économiques de la connectivité
	Connectivité et éducation
	Connectivité et soins de santé
	Répercussions de la connectivité sur la culture et la gouvernance des peuples autochtones
	Défis relatifs à l’adoption
	Résumé
	Déploiement et entretien des réseaux
	Coût de déploiement
	Territoire et accès 
	Entretien et mises à niveau
	Infrastructure satellitaire OTB 
	Résumé
	Défis et occasions politiques
	Accès au financement 
	Coordination et consultation
	Allocation du spectre 
	Surveillance et responsabilisation 
	Politiques de soutien à l’adoption 
	Connectivité par satellite
	Résumé
	Réponse au mandat
	Réponse aux questions du mandat
	Réflexions du comité 
	Références



